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Chap. 118: M. Abelin, rapporteur, — Adop- 
üon, 

Chap, 1426: adoption. 

Chap. 131: M. le président de la commis- 
sion. — Adoption, 


Chap. 140: reprise du chiffre adoplé par 
l'Asseimblfe nationale en première lecture, 

Chap. 155, 

Reprise gar la comm du chiffre 
adopté par l'Assemblée na le « j 
mière } ire: MM. le ministre de l'agi 
cu , le rapporteur, — Adoplion 

Chap. 156: adoption. 

Chap. 161. 

Reprise par la mm'ession du chiffre 
adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière leelure: MM, le m'anistre de l'agri- 


culture, le rapporteur. — Aloplion du cha- 
pitre uves un nouveau chiffre. 

Chap, 169, 170, 171, 301: reprise des chif- 
fres adoptés par l’Assemblée nationale en 
pren ère lecture. 

Chap. 305. 

teprise par Ja “ommission du chiffre 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
m'ère lecture: MM. le ministre de lagri- 

lure, le rapporteur. — Adoption. 

Chap. 206 et 309: reprise des chiffres 
adoptés par l’Assemblée nationale en pre- 
iière lecture. 

Chap. 310, 312, 313, 314, 219: adoption. 

Chap. 322: reprise du chiffre gi par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 


cu 


Chap. 221, 396, 327, 3%, 237, 329: adoption. 
Chap. 310. 
Reprise par la commission du chiffre 


adoplé par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture: MM. le ministre de l’agri- 
culture, le président de la commission, — 
Adoption. 

Chap, 341 et 313: reprise des chiffres 
adoplés par l'Assemblée nalionale en pre- 
mière lecture. 

Chap. 
chiffre. 
Chap. 92: 


Chap. 400, 


2: adoption avec un nouveau 


adoption 


teprise par la commission du chiffre 
adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture: MM. Je ininisl'e de l'agri- 
culture, le président de la commission. — 
Adoption. 

Chap. 106: adoption. 

Chap. 500: adoption avec un nouveau 
chiffre. 

Chap. 505: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Chap. 512: adoption. 

Chap. 526: adoplion, 

Renvoi de la suite de la discussion à Ja 
séance de l'après-midi, 


10. — Avances exceptionnelles du Trésor à 
la ville de Marseille, — Discussion d'’ur- 
gence d'un projet de loi. 

M, Schneiler, raprorteur. 

Discussion. d'urgence ordonnée, 

Discussion générale: M. Cristofol, Ro- 
bert Schuman, ministre des finances, — 
Clôture, 

Passage à la discussion des articles. 

Art, 1er, . 

amendement de M. Cristofol tendant à la 
reprise du texte du Gouvernement: rejet au 
scrutin. 

Art. 2: MM. Cristofol, 1e ministre des 
finances, le rapporteur, — Adoption de l'ar- 
ücle modifié. 

Rejet de l'ensemble du projet de loi 


11. — Règlement de 
M. Fouyet. 


l'ordre du jour: 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président, 


La séance est ouverte à neuf heures et 
dernie, 


HT on 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de Ja 
deuxième séance du mercredi 6 août a été 
affiché et distribué, 
JL n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


2 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
L'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. Dans Ja séance du 
27 mars 1947, M. Peytel a déposé une pro- 
position de loi tendant à accorder aux 
déportés politiques réunissant les condi- 
tions prévues par l'ordonnance n° 45-322 
du 3 mars 1945, le bénéfice de la présomp- 
tion d'origine. 

L'auteur demande Ja discussion d’ur- 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du deu- 
xième alinéa de Particle 61 du règlement, 
il va être procédé à l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et à sa 
communication à Ja commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celte demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mini- 
mum d’une heure. 

J'invite la commission des pensions à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de Ja discussion d'urgence. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à neuf heures trente-cinq minu- 
tes.) 


ee 


CLOTURE ET LIQUIDATION DU COMPTE 
SPECIAL « RAVITAILLEMENT GENERAL DE 
LA NATION EN TEMPS DE GUERRE » 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi relatit à la 
clôture et à Ja liquidation du compte spé- 
cial « ravitaillement général de la nation 
en temps de guerre » créé par le décret 
du 1% septembre 1939 modifié par l'acte 
dit loi du 22 février 1943 provisoirement 
applicable. 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de la commission des 
finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, votre commission 
des finances croit devoir appeler tout spé- 
cialement votre attention sur l'importance 
et l'urgence des mesures qui sont à cette 
heure soumises à vos délibérations. 

Il importe, en effet, que les mesures qui 
seront prises pour la liquidation du compte 
spécial du ravitaillement soient liées à la 
politique générale du Gouvernement, en 
matière de ravitaillement, et qu’elles inter- 
viennent le plus tôt possible, afin de main- 
tenir un caractère légal à des opérations 
qui ne peuvent souffrir aueune solution 
de continuité, 

Votre commission des finances a estimé 
toutefois que certaines modifications de- 











vaient être apportées au texte proposé par 
le Gouvernement. 

Elle a adopté notamment un amende. 
ment tendant à renforcer, à l’article 1%, Je 
contrôle parlementaire sur les opérations 
de liquidation de ce compte spécial. 

Il a été fait observer, par ailleurs, que 
l'intitulé du nouveau compte spécial à 
ouvrir dans les écritures du Trésor corres- 
pondrait davantage à la réalité s'il était 
libellé comme suit : « Approvisionnement 
en denrées et produits alimentaires ». 

Votre commission a estimé également 
qu'il serait sans doute préférable de sup- 
primer, à l’article 4, l'expression « à caisse 
ouverte ». C’est une expression qui avait 
été introduite, à l’origine, lorsque l'inten. 
dance militaire assumait directement Ja 
gestion des services du compte spécial. 

Nous ne voyons pas un intérêt capital à 
ce que cette expression soit maintenue 
dans le texte. 

Au mêmé article, votre commission à 
substitué aux mots « marchés par en 
tente », les mots « marchés par entente 
directe ». 

IL nous à paru. en effet, préférable de 
reproduire textuellement l'expression en 
ployée par le décret du 6 avril 1942 relatif 
aux marchés de PEtat, 

A article 5 — je préfère, mes chers 
collègues, donner tout de suite l'avis de 
la commission sur chacun des articles 
pour ne pas avoir à reprendre la parole 
— votre commission a introduit un nou- 
vel alinéa qui se substitue à Ja dernière 
phrase de cet article et qui est ainsi conçu: 

« Le recouvrement des créances du 
compte spécial et, le cas échéant, des in- 
térêts moratoires prévus à l’article précé- 
dent, est poursuivi dans les conditions 
prévues par l'acte dit « loi du 13 mars 
1942 » provisoirement applicable, relatif 
au recouvrement des créances de l'Etat 
étrangères à l’impôt et aux domaines. » 

Cette rédaction, plus large que celle du 
projet, a l'avantage d’étendre à toutes les 
circonstances du compte spécial et à toutes 
ses créances, quelle qu’en soit l’origine, 
frais de transports, trop-perçus divers, ré- 
munérations de services rendus à des tiers, 
la procédure qui était prévue seulement 
pour les créances résullant de Ja cession 
de denrées et produits. 

Enfin, votre commission des finances à 
donné à l'unanimité son adhésion à deux 
articles additionnels proposés par votre 
commission du ravitaillement. 

Ces articles tendent, d’une part — c'est 
l'article 3 bis — à fixer par arrêtés minis- 
tériels publiés au Journal officiel la liste 
des denrées où produits pouvant être ac- 
quis par le compte spécial et, d’autre part 
— c'est l’article 7 bis — à la tenue d’une 
comptabilité commerciale par les services 
chargés de la gestion du compte spécial. 

Sous le hénéfice de ces ohservations et 
compte tenu de ces réserves, votre côm- 
mission vous demande de vouloir bien 
adopter le projet tel au‘il vous est rap- 
porté par elle. 

M. le président. La parole est à Mile Jo- 
sé Dupuis, rapporteur pour avis de la coim- 
mission du ravitaillement. 

Mile José Dupuis, rapporleur pour avis 
de la commission du ravitaillement. La 
commission du ravilaillement, au eours 
de sa réunion, a désiré accroître dans ce 
projet la part du contrôle du Pariement 

IL nous a semblé, en effet, regrettable 
que ce compte spécial, qui était nécessaire 
en temps de guerre, continue à échappei 
au contrôle parlementaire. 

Nous rencontrant, sur ce terrain, avec |: 
commission des finances, l'accord s’est réi- 
lisé sur la nécessité de soumettre les bi- 
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lans au Parlement — aussi bien les bilans 
rovisoires que les bilans définitifs — sur 
a nécessité d’avoir une comptabilité per- 
mettant des vérifications rapides, et égale- 
ment sur la nécessité de publier au Jour- 
nal officiel les denrées et produits qui se- 
ront achetés Sur ce compte, de façon à 
éviter que celui-ci ne serve de « fourre- 
tout ». comme ce fut souvent le cas, dans 
des années difficiles, où c'était d'ailleurs 
eut-être inévitable. 

C'est pourquoi les textes des amende- 
uents proposés ont été acceptés à l’unani- 
mité par la commission des finances et par 
la commission du ravitaillement, qui vous 
demande également de voter la loi dans 
le texte du rapport qui vous est soumis, 


M. le”président. La parole cst à M. le 
président du consei. x 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Le “ouvernement accepte les diverses pro- 
positions de la commission des finances 
et de la commission du ravitaillement, à 
l'exception d’une seule, dont l'importance 
est d'ailleurs minime, mais qui apporte- 
rait dans le fonctionnement de ce compte 
une complication incompatible avec la na- 
ture des opérations qu'il enregistre. 

IL s'agit de la suppression des mots 
« à caisse ouverte ». 

11 est indispensable, pour pouvoir ache- 
ter des denrées alimentaires, en parti- 
culier aux agriculteurs, qu’on les paye 
immédiatement et sans autre formalité, 

Bien souvent, 1Nus avons déploré que 
ces payements « à Crisse ouverte » soient 
impossibles dans un certain nombre de 
domaines, et qu'il en résultât une cause 
de rétention des produits. 

L'agriculteur considère l'argent qu'on 
lui présente avec une certitude entière, 
mais l'argent qu’on lui promet avec une 
incertitude non moins entière. 

Il est donc indispensable, quand on 
veut collecter, de payer « cash » — l'ex- 
pression est anglaise, le sentiment est 
aussi français. (Sourirés.) 

Or, « caisse ouverte » signifie exacte- 
ment « cash ». On échappe, par ce mot, 
aux nomenclatures administratives qui 
résultent de la jurisprudence de la cour 
des comptes. On apporte Jes justifications 
qui sont adaptées à chaque genre d'opé- 
ration. Bref, on se rapproche de Ja réa- 
üté, de la pratique commerciale, de Ja 
pratique agricole et c'est évidemment ce 
que nous devons faire en prenant toutes 
les garanties pour la probité de la gestion, 
mais en simplifiant au maximum les for- 
malités, 

Je demande donc à la commission des 
finances et à la commission du ravitaille- 
ment de vouloir bien accepter le rétablis- 
sement de l'expression « à caisse ou- 
verte ». 


M. le président. La parole est à M. le 
lapporteur général. 


M. le rapporteur général. Nous voulons 
bien consentir, monsieur Je président du 
conseil, au rétablissement du vocab'e « à 
caisse ouverte » pour les raisons finales 
que vous venez d'invoquer. 

En eflet, cela dispense des exigences de 
la nomenclature et, pour notre part, nous 
ne faisons pas opposition à votre de- 
mande. Nous y consentons volontiers. 
Toutefois, je voudrais, monsieur le pré- 
sident du conseil, qu’en contre-partie 
de cette possibilité de payer à caisse ou- 
verte, vous nous assuriez que vous 
n'achèterez pas à n'importe quel prix et 
n'importe comment ct que, d'autre part, 
le minimum de justification sera fourni 
et figurera dans les écritures du compte 
Spécial, 








Sous celte réserve, nous acceptons vo- 
lontiers, monsieur le président du con- 
seil, de rétablir l'expression « à caisse 
ouverte 

M. le président du conseil. Je prends 
bien volontiers l'engagement que me de- 
mande la commission des finances. Cette 
garantie est indispensable à la probité de 
Ya gestion. 

M. le président. Dans la discussion ge 
nérale, la parole est à M. Chassaing. 

M. Chassaing. Je désirerais savoir dans 
quelles conditions et À quelle date les 
comptes spéciaux auxquels il a été fait 
allusion à l'instant seront $oumis au Par- 
lement. 

Nous sommes, à cet égard, dans l'incer- 
litude complète, et j'appuie les observa- 
tions présentées par M. le rapporteur gé- 
néral. 

Quel est l'ordre d'importance de ce 
compte ? 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général 

M. le rapporteur général. Les comptes 
n'étant pas apurés, la commission des fi- 
nances ne peut absolument fournir, quant 
au chiffre, acune précision. Son rapporteur 
général peut, toutefois, déclarer devant 
l’Assemblée qu'il s'agit d'un nombre assez 
important de milliards. 

M. le président du conseil. Le compte a 
fonctionné de 1939 à 1947 et, dans l'inter- 
valle, il a été réalisé, si mes souvenirs 
sont exaets, 393 milliards d'opérations. 

M, le rapporteur général. Voilà déjà une 
précision sur le volume des opérations. 

Quant au résultat de Ja liquidation, 
c'est-à-dire éventuellement, hélas! un 
déficit, nous ne pouvons encore apporter 
de détails. Mais la commission des finan- 
ces à obtenu à l'articie 1% qu'un bilan pro- 
visoire des opérations effectuées au titre 
du compte spécial depuis le début des 
opérations jusqu’au 30 juin 1947 soit établi 
à cette dernière date et Jui soit présenté. 
Ainsi elle pourra opérer sur place et sur 
pièces toutes vérifications utiles, à charge 
our elle de déposer un rapport devant 
’Assemb'ée, 

IL y aura done, avant la présentation 
d'un bilan définitif, la production d'un bi- 
lan provisoire établi au 30 juin 1947, et Ja 
loi donnera à la commission des finances 
toutes possibilités de vérification, sur place 
et sur pièces, ce qui Ja conduira, ce qui 
est son devoir, à l'information rvompiete 
de l'Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. Chas- 
saing. 

M. Chassaing. Monsieur Ie rapporteur 
général, pouvez-vous nous fixer sur Ja date 
approximative à laquelle cette information 
sera fournie à l'Assemblée ? 


M. le président. la parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur générai. Nous n'avons 
pe encore recu des services Jiquidateurs 
es doeuments dont il s'agit. Il semble 
que, dès la reprise des travaux de l'Assem- 
blée, Ja commission des finances sera en 
mesure de lui fournir tous les éléments 
de ce bilan provisoire arrêté au 30 juin 
1947. 

M. Chassaing. Nous faisons confiance à 
la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M, le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je puis indi- 
quer à l’Assemblée qu'il est établi tous 
les trimestres une balance de ce compte. 





I n'y a aucun inconvénient à ce que 
cette balance soit tenue à la disposition 
de la commission des finances. Je serais 
même fort étonné si, dans les indications 
qui lui sont fournies sur la situation de Ja 
trésorerie, ces chiffres n'étaient pas rap- 
partés, 

M. le rapporteur général, Ils le sont, 
monsieur le président du conseil, 


M. le président du conseil. Par consé- 
quent, chaque trimestre la commission 
des finances est tenue au courant du fonce- 
tionnement de ce compte et des résultats 
acquis. 

Les résultats, qui portent sur une ges- 
lion de huit années, et de huit années 
singulièrement troublées, n'ont pas, en 
définitive, été si mauvais que cela. 

J'ai avancé le chiffre de 393 milliards, 
mais ma mémoire m'a mal servi, I s'agit 
de 316 milliards d'opérations. Sur ce total, 
on aboutit à un déficit de l’ordre de 2 mil- 
liards, ce qui représente 0,63 p. 100 du 
montant global. 

Pour un compte dont les opérations tra- 
duisent ce qu'a été le ravitaillement du- 
rant des périodes mi om ge mg diffi- 
ciles, comme celle de l'exode d+ 1940 ou 
celle de la libération, où des difficultés 
considérables ont été rencontrées et des 
pertes considérables, en argent comme en 
marchandises, ont été subies, il faut re- 
connaître, en définitive, que ces résultats 
n'ont pagété mauvais. 

Nous pouvons donner à la commission 
des finances des justificationé régulières. 
Elles Jui seront fournies sans aucun doute 
et l'Assemblée pourra en avoir communi- 
cation quand elle le désirera. 

M. le président. La parole est à M. Chas- 
saing. 

M. Chassaing. Je vous remercie de votre 
déclaration, monsieur Je président du 
conseil, et je retiens en particulier les 
chiffres que vous nous avez fournis. 

M. le président, La parole est à M. Ga- 
ravel. 

M, Garavel. Je demande à M. le prési- 
dent du conseil si certaines méthodes pra- 
tiquées dans quelques départements vont 
se perpétuer ? Va-t-on voir longtemps en- 
core 200 agents du ravitaillement acheter 
et revendre des légumes secs et des con- 
cerves, des sardines en particulier ? 

Je ne crois pas que des aclivités aussf 
restreintes justifient un nombre d'em- 
ployés auséi important, d'autant que ces 
employés sont logés dans des hôtels ou 
des appartements qui coûtent très cher à 
l'Etat. 

Le déficit dont vous nous parlez est 
un déficit de gestion et peut-être n'y avait 
il pas moyen de faire autrement dans le 
passé. En tout cas, ces opérations revien- 
nent fort cher à l'Etat, (Applaudissements 
sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Ie pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil, Je puis indi- 
quer à M. Garavel qu'il n'y a pas dans 
chaque département 200 agents du ravitail. 
lement; leur nombre est certainement ine 
férieur à ce chiffre. 

D'ailleurs, ces agents ne sont chargés de 
la vente d'aucune marchandise, 

Toutes les marchandises réparties par 
les services du ravitaillement le sont par 
l'intermédiaire de commereants, à l’exclu- 
sion de toute vente directe, sauf cas tout 
à fait exceptionnels. 

M. Garavel, Ces milliards ont bien servi 
à acheter des marchandises, S'ils figurent 
dans le compte spécial, c'est que des mar- 
chandises ont été revendues ou cédées. 
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M. le président du conseil. Par l’interméc- 
diaire de commereants. 


M. Garavel. Ces sommes sont bien sor- 
lies des caisses du compte spécial pour y 
entrer de nouveau. 

M. le président 1 conseil. Bien en- 
tendu ! Mais presque toutes les opérations 
du compte spécial s'effectuent, matérieile- 
went, par l'intermédiaire de commerçants. 

Ce ne sont pas des agents du ravitaille- 
ment qui vendent ou qui achètent, 2 sont 
des commerçants qui vendent ou qui 
achètent pour lui, 


M. Garavel. C'est ce compte :pécial qui 
a payé. Les fonds sont bien sortis. 


M. le président du conseil, Lorsqu'il 
s'agit de eertäines opérations, des stocka- 
ges par exemple, le compte spécial inter- 
vient pour les tinancer. 

M, Garavel. J'ai appris que, dans certain 
département, le ravitaillement général est 
allé offrir des boîtes de sardines à une 
administration — celle des eaux et forêts 
— et non an commerce. ” 

Le ravitaillement général a donc bien 
acheté ces denrées pour les revendre à 
une administration. 

M. le président du conseil. Ce sont des 
commercants on des fabricants qui ont les 
denrées. On les bloque ou on les déblo- 
que suivant les besoins. 


M. le président. Personne ne”demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. {%, — Le compte 
spécial « Ravitaillement général de la na- 
ion en temps de guerre » créé par le 
décret du 1% seplembre 1939, mo difié par 
l'acte dit « loi du 22 février 1943 » provi- 
soirement applicable, est clos le 30 juin 
1947, Sa liquidation sera assurée, sous l’au- 
iorité du président du conseil des minis- 
tres, par les services du ravitaillement ; 
cette liquidation devra être termince le 
30 juin 1948. 

« Un bilan provisoire des opérations 
effectuées au titre du compte spécial de- 
puis sa création jusqu'au 30 juin 1947 sera 
établi à cette dernière date par les services 
chargés de la liquidation et présenté à la 
commission des finances de l’Assemblée 
nationale, qui pourra opérer, sur place et 
sur pièces, toutes vérifications utiles, à 
charge pour elle de déposer un rapport 
devant l'Assemblée. 

« Le bilan définitif au 30 juin 1948 sera 
établi dans les mêmes conditions et pré- 
senté au Parlement avant le 31 décembre 
1948, » 

Personne ne demande l1 parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiele 1®, 


(L'article 1%, mis aux voir, est a 
« Art, 2. — Les opérations prévues 
l'article premier sont effectuées conformé- 
ment aux règles administratives et comp- 
tables fixées par les textes qui régissent 
le compte spécial « Ravitaillement géné- 
ral de Ja nation en temps de guerre ». 
Toutefois, loreque l'encaissement des 
eréances restant à recouvrer au profit du 
compte spécial à la date de sa clôture ne 
peut être obtenu par la voie amiable, le 
recouvrement de <es ertances est pour- 
suivi dans les conditions prévues par les 
articles 2 et suivants de l'acte dit « loi 
du 13 mars 1942 », provisoirement appli- 
cable, relatif au recouvrement des créances 
de l'Etat étrangères à l'impôt et aux do- 





maines, Sont abrogés, en conséquence, les 
deux premiers alinéas de l'article 5 de 
l'acte dit « loi du 22 février 1943, » — 
(Adopté.) 


« Art. 3, — Pendant une période de un 
an, à compter du 1® juillet 1947, le prési- 
dent du conseil des ministres est autorisé 
à acquérir, stocker et revendre les produits 
et denrées nécessaires à la satisfaction des 
besoins essentiels de la population et peut, 
à cette fin, conclure des conventions avec 
des entreprises et groupements commer- 
ciaux qualifiés. 

« Les dépenses et les recettes 2fférentes 
à ces opérations sont décrites à un compte 
spécial ouvert. dans les écritures du Trésor 
sous l'intitulé: « Approvisionnement en 
denrées et produits alimentaires » 

« Sont également imnutées à ce compte 
les opérations de recettes et de dépenses 
concernant les acquisitions prioritaires ef- 
fectuées en anplication des lois en vigneur. 

« Un arrêté du président du conseil des 
ministres et du ministre des finances dé- 
terminera les modalités de fonctionnement 
du, compte spécial, « Approvisionnement 
en denrées et produits alimentaires », — 
(Adopté.) 


« Art. 3 bis. — La liste des denrées et 


produits pouvant être acquis dans Jes 
conditions prévues à l’articlé 3 sera fixée 
var arrêté du président du conseii des 
ministres qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Art. 4. — Les acqui- 
sitions effectuées au titre dû compte spé- 
cial « M md or» rene en denrée: et 
produits alimentaires » peuvent être réa- 
lisées sur simple facture ou par mareché- 
par entente directe, quel que soit le mon- 
tant de ces acquisitions. » - 


La parole est à M. ie rapporteur général. 


‘M. le rapporteur général. La commission 
propose d'ajouter après les mots « peu- 
vent être réalisées » les mots « à caisse 
ouverte » qui figuraient dans le projet du 
Gouvernement. 


M. le président. La commission ÿropose 
pour l’article 4 la nouvelle rédaction sui- 
vante: 

« Art, 4, — Les acquisitions vffectuées 
au titre du compte spécial « Approvision- 
nement en denrées et produits aliu.en- 
taires » peuvent étre réalisées à caisse 
ouverte sur simple facture ou par marchés 
par entente directe, quel que soit le mon- 
lant de ces acquisitions. » 

Personne ne demande plus la paroke ?.. 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


« Art. 5, — Lorsque les groupements 
ou particuliers qui ont bénéficié de 
cessions -au titre du compie special 


« Approvisionnement en denrées et pro- 
duits alimentaires » ne se libèrent pas du 
prix de ces cessions dans le délai de trente 
Jours à compter de la notification de l’or- 
dre de versement qui leur est faite par le 
service liquidateur, des intérêts moratoires 
leur sont appliqués à un taux qui sera fixé 
par arrêté du président conseil des mi- 
nistres et du ministre des finances. 


« Le recouvrement des créances du 
compte spécial et, le cas échéant, des 
intérêts moratoires prévus à l'alinéa pré- 
cédent, est poursuivi dans les condit'ons 
prévues par l'acte dit « loi du 13 mars 
1942 » provisoirement a le, relatif 
au recouvrement des créances de l'Etat, 
étrangères à l'impôt et aux domaines. » 
— (Adopté.) 
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« Art. 6. — Le président du conseil des 
ministres ou 6on délégué est ordonnateur 
principal des dépenses imputées au comp- 
te spécial « Approvisionnement en denrées 
et produits alimentaires. » 

« Sont ordonnateurs secondaires au titre 
dudit compte : 

« 1° Dans chaque département, le direc. 
teur départemental du ravitaillement ; 

« 2° Dans les ports désignés par k pré. 
sident du conseil des ministres Gu sen 
délégué, le directeur du transit du ravitai! 
lement. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Dans chaque département 
et dans chacun des ports désignés par le 

résident du conseil des ministres, est 
institué un comptable matières dénommé 
régisseur-comptable ou transilaire-com}:- 
table qui est, responsable des denrées ac 
quises au titre du compte spéciàäl « Ap- 
provisionnement en denrées et produits 
alimenaiies ». 

« Les régisseurs-comptables et transi 
taires-comntables sont régisseurs de re 
cettes au titre du compte spécial, gl 
perception immédiate du montant des ces- 
sions de denrées. Ils peuvent être égale- 
ment institués régisseurs d’avances. » — 
(Adopté.} 

« Art, 7 bis. — Les services chargés de 
la gestion du compte spécial tiennent une 
comptabilité commerciale dans des con 
ditions qui seront fixées par arrêtés d' 
président du conseil des ministres et du 
ministre des finances. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Les opérations du compte 
spécial « Approvisionnements en denrées 
et produits alimentaires » sont soumise: 
aux dispositions de l'ordonnance du 
25 novembre 1944 portant organisation 
d'un corps de contrôleurs d’Etat et fixant 
les modalités d’exercice du contrôle éco- 
nomique et financier ainsi qu'aux dispo- 
sitions du décret du 9 janvier 1947. pré- 
voyant des mesures propres à faciliter le 
contrôle des entreprises nationalisées ou 
bénéficiant d’une aide financière de l'Etat, 
et à préparer l'application d’un plan comp: 
table. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Sont dispensés du droit de 
timbre et d’enregistrement toûs actes €! 
contrats ayant exclusivement pour objet 
les opérations prévues aux articles 3 et 
suivants de la présente loi. » — (Adopté.; 

« Art, 10, — Des arrêlés du président du 
conseil des ministres, du ministre des fi- 
nances et du ministre de l’économie na- 
tionale, détermineront les cenditions d'ap- 
plication de la présente loi. » — (Adopté) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur 
voir, est adopté.) 

M. le président. Je constate que le votc 
a été acquis à l’unanimité. 


ASSAINISSEMENT DES PROFESSIONS COM- 
MERCIALES, INDUSTRIELLES ET ARTISA 
NALES 


Demande de discussion d'urgence 
d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence du groiet de loi relatif à l'as- 
sainissement fessions commercia- 
les, industrielles et artisanales. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret désignant 
en qualité de commissaires du Gouvernc- 





\de la 
projet 
S auT 


» vote 


RTISA: 
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ment, pour assister M. le ministre du com- 
merce : 

M. Clerget,; 

Mlle Piot; 

M. Arrighi. 


Acte est donné de cette communication. | 


La parole est à M. de Moro-Giafferri, rap- 
orteur de la commission de la justice et 
de législation, 

M. de Moro-Giafferri, zapporleur. Mc: 
chers collègues, la commission qui avait 
d'abord nommé rapporteur de ce projet 
notre collègue M. Marcel David s’est pro- 
noncée contre l'urgence et m'a donné mis- 
gion de vous exposer ses raisons. 

ce projet, vous ne le connaissez proba- 
blement pas, faute de dàstribution suffi- 
sante. 

M. Chassaing. 11 m'a été impossible d'en 
obtenir un exemplaire au service de Ja 
distribution. 

M. le président. Permellez-moi de m'en 
étonner, car ce projet de loi a été imprimé 
et j'en ai le texte sous les yeux. 

M. Francis Leenhardt. Le texte de ce pro- 
jet de loi a été distribué dès le mois de 
février. 

M. le rapporteur. Nombre de n0S collè- 
gues m'ont indiqué qu'ils n'avaient pu se 
le procurer. Je constate Le fait. 

L'utilité des rapporteurs est précisément 





de remédier à ce défaut, quand il est né- | 


cessaire. 

Quoi qu'il en soit, la commission s’est 
prononcée contre l'urgence et m'a chargé 
de vous expliquer pourquoi. Je vais le faire 
brièvement, 

Ce projet est intéressant. I l'est même 
tellement que nous voudrions avoir le 
temps de l’étudier. Or, nous en avons été 
saisis hier matin. . 

Le projet a été déposé au mois ds: fé- 
wrier, Noire honorable collègue M. David 
en a été nommé rapporteur au mois de 
mars et la commission de la justice n’a 
été appelée à en connaître qu'hier. Elle a 
estimé — je vous demande la permission 
de vous le dire — que c'était là une mé- 
thode de travail dép.orabie… 

M. Defos du Rau. Absolument 


M. le rapporteur. … d'autant qu'il s'agit 
d’un projet très important, cextrémement 
intéressant, qui demandera, il n'en faut 
pas douter, à l’Assemblée comme à la 
commission, des débats étendus. 

Il s'agit, en somme, de l'organisation 
du commerce en France avec quelques mo- 
dalités qui, sous couleur d'assainissement, 
nous sont apparues révolutionnaires — 
j'entends ce mot au sens étrmologique. 
C'est une transformation totale des condi- 
tions de liberté qui, jusqu'à présent, ont 
été considérées comme essentielles à la vie 
du commerce, 

Je suis bien obligé de vous parler du 
fond, car c’est uniquement en vous par- 
Jant du fond que je vous montrerai pour- 
quoi l'urgence nous a parue choquante. 

Le fond, le voici: on nous demande de 
prononcer l'incapacité d: tous les commer- 
gants condamnés, dans l'avenir et dans le 
passé, à différentes peines sur lesqueiles 
M. le rapporteur David, M. le président du 
conseil et M. le garde des sceaux ont dû 
essayer de se mettre d'accord. Mais nous 
ne savons pas t#ès exactement quel à 
été leur accord. J'imagine que M. le prés:- 
dent du conseil et M. le rapporteur David 
ont l'occasion de se rencontrer quelque- 
fois, même en dehors des congrès de leur 
parti. (Sourires.\ 

Is auraient pu, par conséquent, nous 
faire savoir plus tôt s’il y avait eu accord 
entre eux. El, au cas où le Gouvernement 
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nous objecterait que, depuis le mois de 
février, à rapport a été déposé, je lui ré- 
pondrais: « Vous aviez la possibilité de 
faire venir l'affaire plus tôt, en invoquant 
plus tôt l'urgence qu’à mon sens vous in- 
voquez trop tard, » 

Voilà ie fond. Vous m'avez bien compris. 
Dans l'avenir et dans le passé, ai-je dit; 
cela signifie qu’on nous demande de voter 
une loi à effet rétroactif. En d'autres tet 
mes, un commercant a été condamné à 
une certaine peine, il v a quelques an- 
nées; les délais de réhabilitation ne sont 
pas encore échus et cependant il a vécu 
de son commerce; il n'a pas encouru 
de nouvelles condamnations ce qui permet 
de penser qu’il s’est racheté, En tout ca 
la dette qui lui à été imposée par une dé- 
cision judiciaire a été payée. Et voici que 
quelque temps après, ou longtemps aprés, 
on va le chasser de son établissement 
commercial ? 

H nous est apparu que c'était contraire 
à tous les principes du droit et je dirais 
volontiers au principe même de l'huma- 
nité. 

Que l’on n’invoque pas un précédent ex- 
ceplionnel. Depuis 1930 jusqu'à nos jours, 
en passant par les décrets Laval et sans 
omettre les décisions de Vichy, il est exact 
que, réorganisant la profession de han- 
quier, jui donnant des attributs qu'elle 
n'avait pas dans l'usage et Jimitant le 
nombre possible des banquiers, infligeant 
en tout cas à cetle profession une disei- 
pline qu'elle réclamait elle-même, il est 
exact qu'on a décidé des incapacités qui 
pouvaient trouver leur base dans le passé 
comme dans le présent et dans l'avenir. 

Mais il! n’y à aucune comparaison à éta- 
Lir, Je voudrais me borner — puisque j'ai 
annoncé que je serai bref, et c'est une 
promesse que je voudrais tenir — à indi- 
quer qu'il ne semble pas que l’assainisse- 
ment du marché‘des valeurs ait été obtenu 
grâce à ces mesures. 

Parlant des cœmmercants, je déclare que, 
ni sur le plan humain ni sur le plan 
Social ni sur le plan juridique, il nous 
semble possible d'admettre cette rétroac 
tivité contraire à tous les sentiments et 
à tous les principes que nous avons 
connus, pratiqués et honorés dans la lé- 
gislation française, comme on les respecte 
et les honore dans toutes les nations civi- 
isées, (Applaudissements sur 
bancs à gauche.) 

Laissez-moi vous dire — et faites-moi 
l'honneur de croire que, sur ce sujet, il 
ne me plairait pas de plaisanter — que je 


cerlains 


11 
ne connais rien d'aussi contraire à l'idée 
chrélienne qu'une législation qui dirait à 
un homme. « Tu as commis une faute, tu 
as élé condamné, tu as fait ta peine, tu ne 
gagueras plus la vie ». Cela me parait 
affreux, cruel et même inhumain. 

Voulez-vous que nous examinions quelle 
serait sur le plan sotial la conséquence 
de cette législation ? Tout d’abord, dans 
le projet du Gouvernement, je relève des 
infractions que le rapporteur initial de la 
commission avait écartées, 

IL s'agissait, par exempie, de la condam 
nalion pour un délit douanier, Certes, ee 
délit constitue une faute, J'ai beau étre 
un maritime et un montagnard à la fois, 
je n’excuse pas le contrebandier. Crovez- 
vous cependant qu'un délit de cette nature 
le commerce qu'il à choisi et qu'il avait 
exercé pendant longtemps ? N'avez-vous 
pas le sentiment qu'en prenant celte me- 
sure vous commetlriez une véritable hv- 
pocrisie ? , 

M. Barel. Vous discutez le fond, maitre. 


M. le rapporteur. Bien sûr ! Je vous 
demande quel est le moyen de montrer 








j que nous 


qu'un projet n'est pas urgent, si l’on ne 
parle pas du fond. 

M. le président. C'est un 
au règlement. 

M. le rapporteur. Je 
sortir de cette chicane, 


complication 


vais essayer de 
Sourires.) 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Personne ne vous en veut. Vous abrégerez 
ainsi la discussion générale, {Très bien ! 
très bien ! à qgauclu 

M. le rapporteur. Je vous remercie, 
monsieur le président du conseil, Vous 
pensez d'ailleurs exact L comme Joli. 

NO VOI repoussé ce projel he 
e D pour des 1 Q }, 
pal q1 est! qu 1 n'est 
ja J1 } 1 tout ca saint int 
il est des points que 1 exXarhi- 
ner, 


Si vous démontrez que Île 


| projet est ur- 
gent, nous le voterons, 


Mais Si, dans ce 


projet, certai {ex nous paraissent in- 
cceptables, vous m'accorderez que leur 
ulSCUSSION Pt ut pas ctre envisagce 


dans le délai assez court que nous laisse 
la décision prise par l'Assemblée de recher- 
her individuellement un peu de calme 
ct de repos dans la fraicheur des vacan- 
( cette atmosphère ne paraissant: pas 
extrèétnement propice au travail CTICUX 
désirions accomplir. Mouve- 
ments di H n'y a qu'à voir cet hé- 
micvele pour se rendre com pte qu'il vau- 
drait mieux proclamer les vacances que les 
pren ire. Mais, passons 

ments sur certains bancs à 
centre el à droite.) 


{ 


! \pplaudisse- 


gauche, au 


L 

Je veux vous montrer rapidement en res 
tant dans le débat sui l'urg nee, que 
laines questions 


ceor- 
méritent d’étre examinées, 

S'agissant du code des douanes, si peu 
nombreux que nous sovons, il est visible 
que nous sommes divisés, Cela vaut donc 
la peine d'être discuté, « Ce délit rend le 
conuneréant indigne », dit le Gouverne- 
ment, « Eh non ! », répond M. David. 
C'est donc à voir, 


Nous avons même relevé des décisions 
curieuses: L'avoriée ne pouvait plus être 
cominerçante. Mais vous n'avez pas parlé 


de ja loi Bér: nger ! 
M. Païewski, rapporteur pour avis de la 


Con] son uvs 


Nous en parlerons. 


aj}ares Cet )r} 41 Les. 


M. le rapporteur. C'est doi 
IICU ue Diner à nouveau ce pro 
vous-même, à chaque instant, 
direz: « C'est à voir ! » 

Dans le rapport de M. David, je ne vois 
pas qu'il ait été prévu une clause parti- 
culière pour celles qui auraient bénéficié 
de la loi Pérenger, Je note donc que, 
d'après votre projet, la pauvre fille coupa- 
ble, mais non criminelle, qui se sera fait 
avorter, ne pourra plus vendre de 
lités, 

M. le président du conseil. 
moi de 


qu'il . 
et, Ft 
vous mie 


frivo- 


Permetlez- 
faire toutes réserves sur l’impor- 
lince sociale du délit d’avortement, (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. le rapporteur. Monsieur le président 
du conseil, je parle de la malheureuse qui 
s'est fait avorter, qui à encouru générale 
ment une peine légère, avec application 
de la loi de sursis. D’après votre projet, 
elle ne pourra plus être commerçante, Per- 
metlez-moi de hausser les épaules. 





Le préjudice que eause à la société un 
délit pareil est indéniable, Nous sommes 
tous d'accord, 

M. Pierre Cot. Je croyais qu'il n'y avait 
pas de sursis en matière d'avortement, 
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M. Ramarony. I! fut un temps, mais le 
sursis a été rétabli. 

M. le rapporteur. Le sursis ne peut pas 
être accordé à celui qui opère Favor- 
tement, mais il est presque toujours ac- 
cordé à celle qui se fait avorter, Or, le pro- 
jet de loi que nous avons sous les Yeux 


he distingue pas; il est donc utile que | 


nous le discutions. 

I y a plus. J'ai parlé de la rétro- 
activité, Voici ce que dit par ailleurs lar- 
üucle GC: 

Des décrets peuvent assujettir, pour 
l'avenir, l'accès aux activités com- 
merciales, industrielles ou artisanales, 
lorsque leur importance ou leur nature le 
justifie, à des conditions de capacité pro- 
fessionnellé consistant, soit en Ja posses- 
sion de diplômes, certificats, brevets ou 
titres en tenant Heu, soit dans une cer- 
laine durée d'exercice de Ja profession au 
titre de salarié. Toutefois, les conditions 
de capacité fixées par ces décrets seront 
considérées comme remplies lorsque l’une 
au moins des personnes, exerçant dans 
l’entreprise une fonction effective de gé- 
rance, d'administration ou de direction Vui 
conférant la responsabilité du fonctionne- 
ment technique de l'exploitation, possè- 


dera les titres prévus à l'alinéa ci-des- 
sus. » 
Et Je rapport de M. Pavid indiquait 


que les décrets qui définiront ces titres 
seront pris après avis du Conseil national 
économique et contresignés. 

J'ai essayé de vous montrer brièvement 
combien nous choque l'idée de la rétro- 
activité, Mais voici plus choquant encore. 
L'exercice mème de la profession de com- 
inercant sera soumis à un examen. Nous 
aurons des licenciés corroyeurs et des 
capacitaires en cordonnerie. Examens, ti- 
tres, on n’est pas allé jusqu'à dire « titres 
universitaires ». 

M. le rapporteur pour avis. Non! 


M. le rapporteur. Oh! je sais bien: des 
décrets « peuvent assujettir »; ce n’est 
done pas une obligation. Mais je vous di- 
rai volontiers que celle possibilité me 
choque plus encore qu'une obligation. 

Ainsi, il appartiendra à l'arbitraire du 
Gouvernement, appuyé, s'il le faut, sur 
l'avis du Conseil économique, de dire tout 
à coup quels sont les titres de capacité 
exigés pour tel commerce. Pardonnez- 
moi, je n'aime pas employer des mots qui 
peuvent paraître désobligeants, mais nous 
avons trouvé que c'était une folie. 

M. le président du conseil. Monsieur de 
Moro-Giafferri, permetltez-moi de vous faire 
observer que vous avez déjà voté une 
mesure de ce genre pour les coiffeurs et 
les cordonniers.  (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. Ramarony. Perseverare diabolicum ! 

M. le rapporteur, C'est possible. Je ne 
sais pas Si je l'ai votée. IL arrive jei 
que l’on vote sans bien savoir, (Erclama- 
dions.) 


M. Yves Fagon. l'as vous! 


M. le président du conseil. Je ne veux 
lien en croire, 


M. le rapporteur, C'est un procès que 
j'ouvrirai avec mon « boitier ». 

Nous sommes en présence d’un article 6 
qui permet d’assujettir l'exercice d'une 
profession à un examen, à moins que l'on 
ne préfère décider un pré-stage c'est-à-dire 
l'obligation pour celui qui veut ètre com- 
mercant, de rester employé, pendant un 
temps déterminé, dans une profession pa- 
reille, 

Je connais cette législation: elle a été 


abrogée par Turgot et puis elle l’a été de} 





nouveau, en 1791, par la Révolution fran- ; 
caise, C'est à une prodigieuse régression 
que vous voudriez n0oûs coliuuliis 1. 


M. le président du conseil. L'ordre des 
avocats n'a pas tellement à s’en plaindre. 


M. le rapporteur. || n'a rien de commer- 
cial, monsieur le président du conseil. 


M. Ramarony. Les avocats ne sont tout 
de méime pas des épiciers. Leur profession 
différe un peu de celle de commerçant! 


M, Defos du Rau. Et dans l'ordre des avo- 
cats, il n'y à pas d'intervention de l'Etat. 


M. le rapporteur. Si, il y a des règles 
professionnelles qui sont fixées par une loi 
et contrôlées par l'Etat, en Fespèce par 
le procureur général, qui est le représen- 
lant du garde des sceaux. Mais nous 
n'avons rien de commercial, vous ne 
l'avez pas oublié j'espère, monsieur le 
président du conseil, (Sourires.) 

Par conséquent je vous serai reconnais- 
sant de ne pas établir, même avec l’inten- 
tion piquaute de désobliger un pen celui 
qui vous parle, de comparaison entre des 
choses que vous avez dû savoir ne pas 
èlre comparables, 

L'exercice des professions para-judieiai- 
res à toujours élé réglementé et il doit 
l'ètre parce que celui qui bénéficie d’un 
privilège doit accepter la contre-partie d'un 
réglement. 

€ commerce, au contraire, vit de liber- 
té et plus vous lui enlèverez de liberté, 
plus vous lui ôterez à la fois de souplesse, 
de prospérité et d'utilité agree 

Voyez-vous, monsieur Île président du 
conseil — je m'excuse de m'adresser direc- 
tement à vous, mais vous m'avez fait 
l'honneur de m'interrompre — nous avons 
le sentiment que le meilleur examinateur 
du commerçant, c’est sa clientèle, (Ap- 
plaudissements sur cerlains bancs à gau- 
che et à droite.) 

Voilà pourquoi nous ne pouvons pas ac- 
cepter votre projet. 

Est-il urgent? Non. Et je vais immédia- 
tement vous dire pourquoi. 

Si j'ai bien compris, on nous à dit que 
ie débat sur les articles, dût-il occuper 
plusieurs journées de l'Assemblée, présen- 
tait un caractère d'urgence parce que les 
commerçants étaient beaucoup trop nom- 
breux. 

J'aimerais d'abord qu'on ne confondit 
pas la multiplicité des intermédiaires avec 
l multiplicité des commerçants parce que 
eo n'est pas toujours la même chose. 

Laissez-moi ajouter qu'à ce mal — car 
je crois aussi que ce trop grand nombre 
de commerçants est un mal — votre projet 
ne porte pas remède. 

En effet, il n’est pas dit — ce serait 
une expropriation tolale — que les com- 
merçeants auxquels la loi projetée s'appli- 
querait ne pourront pas vendre leur com- 
merce, 

S'ils le peuvent, le nombre des commer- 
ces ne variera pas, Il n°y aura qu'un chan- 
gement de titulaire. 

Mais que deviendra l'ancien titulaire? 

Croyez-vous qu'il va devenir brusque- 
ment ouvrier métallurgiste? Croyez-vous 
qu'il pourra être, demain, agriculteur par 
persuasion, prolétaire par contrainte? 

Je vais vous dire ce qu’il deviendra. 
ira grossir l'armée des sans-emploi offi- 
ciels, 

Que j’Assemblée me pardonne d’em- 
ployer üun mot bien trivial, mais qui dit 
ce qu'il veut dire: il ira grossir l'armée 
des « margoulins ». 


M. Yves Fagon. Voulez-vous me permet- 
tre un mot ? 








M. le rapporteur. Yolontiers. 


M. le président. La parole est à M. Fa- 
gon, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Yves Fagon. En conséquence de votre 
raisonnement, vous allez certainement vo- 
ter contre toutes les compressions d'’effec- 
tifs de fonctionnaires. Car les fonctionnai- 
rés, EUX aussi, d'après ce que vous venez 
de dire, deviendront des margoulins. 


M. le rapporteur. Je vous demande par. 
don, monsieur Fagon, mais 11 n’y à aucune 
comparaison possible. 

Vous me parlez de l’armée des fonction- 
naires. Le parti auquel j'ai l'honneur d’ap- 
partenir à toujours voté les compressions 
d'effectifs, précisément pour valoriser la 
fonction publique. 


M. Yves Fagon. Où iront ceux qui seront 
licenciés ? 


M. le rapporteur. Mais le fonctionnaire 
est, en principe, un homme qui n’a jamais 
été condamné. Par conséquent, ce n’est 
pas à l'armée des « margoulins » qu'ira 
celui qui sera licencié. N pourra d'ailleurs, 
le cas échéant, devenir commerçant. Tou- 
tes les portes lui seront ouvertes. 

Il est un peu choquant de faire ce ca- 
deau indirect aux populations ouvrières. 
Vous allez dire en effet que ceux qui ont 
été condamnés ne pourront plus être que 
des salariés. Vous allez établir cette confu- 
sion. N'apercevez-vous pas ce qu’elle a de 
choquant et même de blessant ? 

J'y insiste à dessein: ces gens condam- 
nés qui ont été commerçants, à qui vous 
allez enlever leur commerce, j'aperçois 
très bien ce qu'ils vont devenir: ils vont 
grossir l’armée des intermédiaires mas- 
qués, que vous chercherez à poursuivre, 
que vous n’atteindrez pas toujours. Ainsi, 
votre projet de loi sera allé exactement au 
rebours de ce que vous désire . 

Je m'en excuseeauprès de l'Assemblée, 
mais je répète qu'il m'était impossible de 
parler de l’urgence sans signaler les mul- 
tiples questions que ce problèine soulève. 

Je n'aperçcois pas qu'il eût été possible 
de discuter autrement pour ou contre l’ur- 
gence. 

Cependant, je reconnais de nouveau 
que le projet est intéressant et mérite 
d'être examiné de très près. 

Je vous donne toute ma pensée — ce 
n'est qu'un exemple — je voterais très 
bien, pour l'avenir, cela va de &oi, l’im- 
possibilité d’exercer Ja profession commer- 
ciale quand on s'en est montré indigne. 
Je suis, comme vous, partisan de toute me- 
sure qui relèvera le prestige et le niveau 
moral d’une profession qui a fait la gran- 
denur le notre pays l:ns le passé. 

C'est un fait exact, hélas! qu'un fléchis- 
sement s'est produit de ce côté, comme 
en bien d'autres domaines! 


M. Barel. Très bien! 


M. le rapporteur. Le vieux petit com. 
merçant que j'ai connu dans ma jeuneese, 
qui avait tant de scrupules et de probité, 
a fait place à des entrepreneurs de com- 
merce et de finance dont une jurispru- 
dence récente. du tribunal de commerce 
de la Seine indiquait que la moyenne de 
leur travail pour acquérir un enrichisse- 
ment est de trois ans. 

Autrefois, c'était une vie entière que le 
commerçant y consacrait, Aujourd'hui, il 
a, hélas! trop souvent, l'idée sordide de 
s'enrichir en quelques années 

J1 faut parer à cela. 


M. Barel. Et pas à la sauvette. 


M. le eur. Mais croyez-moi, cet 
intéressant et grave problème comporte 
des discussions auxquelles nous ne pou- 
vons procéder, comme trop souvent on 
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nous fait agir ici, à la sauvette. (Applaudis- 
sements sur cerlains bancs à gauche, à 
l'ertréme gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le pre- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment insiste pour que l'Assemblée  pro- 
nonce l'urgence du projet. 

Je m'excuse de le souligner; ce projet à 
été mis à la disposition de l'Assemblée il 
va près de six mois, ayant élé déposé sur 
son bureau le 20 février dernier et, d'ores 
et déjà, à ce moment-là, nous avions eu 
ja pensée de demander la discussion d'ur- 
cence,. 

Nous ne l'avons pas fait, pour ne pas 
pousser l’Assemblée à une discussion ha- 
tive, sur un nombre d'articles relativement 
important, et nous avons attendu jusqu'à 
l'extrème limite. Mais, je le déclare, nous 
avons sâns doute déjà trop attendu, car Ja 
situation dans laquelle rous nous trouvons 
agerave sensiblement les conditions 
omiques du moment. 

Quel est le problème, en effet ? 

IH y a, À l'heure actuelle trop de com- 
mereants, 900.000 de plus à la fin de 1946 
qu'il n’y en avait en 1939, pour un volume 
d'affaires qui, en tonnage, est sensible- 
ment inférieur. 

Ce surcroît, cet excès de commercants, 
fait véritablement disparaitre les condi- 
tions normales de la concurrence. 

Si, dans certains commerces, le commer- 
cant vendait dans des conditions normales, 
il n’arriverait pas, en raison de Ja division 
du chiffre d’aflaires, à gagner sa vie, C'est 
une <ituation que l'on à bien connue dans 
certaines catégories professionnelles déter- 
minées, et qui a amené, il y a déjà une 
dizaine d'années, à voter les lois que je 
signalais tout à l'heure au cours d'une in- 
terruption, lois concernant l'exercice des 
professions de coiffeur ou de cordonnier 
par exemple, ainsi que l'exercice du com- 
merce des chau:sures, car il y a eu aussi, 
à une certaine époque, une limitation du 
nombre des magasins de chaussures, 

L'excès ‘Au nombre des professionnels 
dans une catégorie entraîne une surcharge 
telle des frais généraux que le commercant 
est obligé de vendre sensiblement plus 
cher, La concurrence ne s'exerce plus ja- 
mais à la baisse; elle pousse toujours à la 
hausse, 

Ne croyez pas, mesdames, messieurs, 
que celte situation se soit stabilisée, elle 
ue cesse de s'aggraver. 

La matière a été régie pendant de lon- 
gues années par le décret-loi de 1939, qui 
interdisait l'ouverture de nouveaux com- 
merces, Nous avons abrogé ce décret après 
la guerre, quand les prisonniers sont 1eve- 
nus, et je crois que ‘nous avons bien fait. 
Cette mesure d'interdiction, exceptionnelle, 
ne pouvait pas durer éternellement, car, 
d'une part, elle constituait un obstacle au 
reclassement des prisonniers rapatriés et, 
d'autre part, elle consolidait une sorte de 
monopole entre les mains des maisons an- 
ciennes, ’ermant ainsi aux 
toutes espèces de débouchés. 

Nous n'avons pas voulu revenir à 
cette interdiction d'ouverture de commer- 
nouveaux, mais nous sommes bien 
obligés de constater que, depuis l'abroga- 
üon du décret de 1939, il s'est produit un 
véritable rush vers les professions com- 
merciales. 


# 
CCo- 


jeunes gens 


ces 


Alors que la moyenne des créations et 
des jimmatricu:alions au regisire du com- 
Imerce dans le département de la Seine 
est de 45.000, elle a été l'année 1916 de 
111.000 ; elle était seulement, en 1945, 
de 30.000 et en 1944 de 17.000. 


Sont-ce les commerces loyaux, normaux 
qui se développent ? 

IL existe, doute, d'honnèles com- 
merçants qui s'inscrivent et se font 1m- 
matriculer, mais, nous le savons par lex- 
périence, 11 y a aussi un grand nombre 
de ceux que M. le rapporteur appelait des 
« margoulins », qui demandent leur imma- 
trieulation au registre du commerce, et qui 
l'obtiennent, peut leur 
refuser. 


Satis 


cal on ne pas la 


M. le rapporteur. Monsieur le president 
du conseil, je crois pouvoir vous indiquer 
que si vous vous borniez à demander que 
les individus condamnés soient écartés de- 


main de Jl'immatriculation, vous auriez 
avec vous l'unanimité de la commission et 
de l'Assemblée, 

M. le président du conseil. El leur ac- 


cord sur l'urgence ? 


M. le rapporteur. Pour cela, oui ! Si vous 
limitiez à cela votre projet, je suis sût 
que la commission le rapnorterait favora- 


| blement, 


M. le président du conseil. Alors, laissez- 
moi aller jusqu'au bout de mes explica- 
tions. IL y a, évidemment, parmi ce sur 
plus extraordinaire de commerçants, quan- 


lité de gens dont les affaires sont irrégu- 
litres. 
A côté d’autres qui peuvent êlre consi- 


dérés comme le contingent 
Ccommercants  HOUVEAUX,. 
loyaux, il y à un nombre 
de commerçants d'occasion, 
de ces marchands qui revendent à des 
vendeurs à la sauvetle, qui recoivent par 
des voies indéterminées des marchandises 
hétéroclites, et il suÿit, pour s'en rendre 
compte, de constater la prolifération de 
ces marchands forains qui ne sont pas tous 
des marchands forains. (Très bien ! très 
bien ! à gauche et au centre) et qui exer- 
cent leur profession dans des conditions 
anormales. 

Mais oui, monsieur le rapporteur, nous 
sommes tout de même dans des conditions 
économiques anormales, et le Gouverne- 
ment à le devoir de se préoccuper avant 
tout de la lutte pour la défense du franc 
et celte préoccupation, dans tous les pro- 
blèmes économiques, ne doit jamais sorti 
de notre esprit. 
che et au centre. 

Si même nous voulons revenir, pour 
certains produits, à la liberté commerciale, 
il arrive que nous sommes arrêtés par la 
prolifération des commereants. 

Crovez-moi, lorsqu'il s'est agi, par exem- 
ple, des articles textiles, l'intense dévelo} 
pement du nombre des marchands, 
disant forains, d'articles textiles, a été l'un 
des obstacles qui ont le pus retardé des 
mesures dont certaines seulement viennent 
d'être prises el qui n'ont pas pu l'être plus 
tôt. 

Le commerce honnèle normal, régulier, 
le commerce qui permet à celui qui 
l’exerce de gagner sa vie par des procéde 
honnètes, se trouve. victime de cette 
situation anormale, 6t nous dan 


normal de: 
réguliers et 
{ onsidérable 
d'aventure, 


\pplaudissements à quu- 


DUi- 


SOMINeS 


bien des cas obligés de maintenir des 
réglementations économiques draconie 
nes, pour échapper simplement à l'adresse 
excessive d'un certain nombre de com 
merçcants IMPrOVIS qui ap} Ilent com 
merce ce qu la | parfoi qualifie autre 
men! \ppla l LES PA & QUucr Cf 1 
centre 

Mesdames, m ul lans celle situa- 


tion complexe, quelles étaient les solution 
| en une 


possibles ? L'une d'elles consistait 
ide qui aurait privé l 


opération chirurgi 
»ymmercants immatriculés du 


derniers -e 
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ainsi amputé le commerce français de 
MONO, JHNLINN) où 20) cominercants. 

C'élait évidemment un remède à la 
Situatio laqu no ious trou- 
vons. C1 { | Liblement 
trop arbitraire. 

M. Lecourt. Fré: hic 

M, le president du conseil. t qui au- 
rait fait porter en particuh ir jes jp 

mniers de guerre rapalri Ja chui 
d'une mesure d'intérèt public qui, vrais 
ment, serait mal placée sur les épaul le 
ceux qui déja ont tant souffert 

Nous n'avons pas accepté ci le solu 
et nou noi mes demande Jit 
valait pa Inieux essaver de régler, en 
mème temps que le problème numérique, 


le problème de Ja (g! ialité, 


Des hommes ont été condamnés, lés 
rement ou gravement, mais IS ont ét 
condamnées, Jusqu à preuve du contraire, 
celui qui a émis un chèque sans provi- 
sion, ième s'il a obtenu de n'étr CO!l- 
damné qu'à une amende, mème s'il à 
obtenu le bénéfice du sursis pour une 
peine de prison, celui-là n'a tout de même 
pas obtenu un certilicat de probité indis- 
cutabl 

M. Courant, Me  permettez-vou ne 
observation, no | | le pri ident 
conseil ? 

M. le président du conseil, Bien volon- 
licrs, monsieur Courant. 

M. Courant. L'émission de chèque san 
provision est, Si je ne me {1 pe, un 
délit contraventionnel 

M. le président du conseil. Mais non! 

M. Ramarony. El entrainait ur yuini- 
mum d'un an d'emprisonnement 

M. Courant. Elle a constitué, pendant 
une certaltu période un délit wilraven 


tionne}. 


M. le président du conseil. Giant | 
purement fiscal. 

M. Courant. C'est cela; on prononçail 
sanctions pénales 
ventionnel, 


M. le rapporteur. & 6-1 lout «di 


etait 


des 


Hitthe NM 
délit contraventionnel, expression juridi- 
que d'ailleurs wWde de Sens, au point 
que, lorsque le chequ Hi cle ti} 
sans provision, on ne peut ph plaider la 
bonne ou la mauvaise foi 

M. Courant. Môme si le défaut provi 
ion était dù à un ilsie-arret pl \iquee 
par ut (1ers... 


M. le rapporteur. Plus maintenant 


M. Courant. des tribunaux ont pro- 
HoriCt de condamnatior 

M. le rapporteur. Dans is que vous 
cilez, on considere qu'il Y à eu force 1na- 


jeure. Ce n’est plus une question de bonne 


ou de mauvaise foi et la loi, désormai 
dit, dan Phyvpothe e que vous venez l'en- 
visager: il n'y aura pas condammnati 

M. Courant. Je le 

M. le rapporteur. I! e-t : moins dé 
cas dans li quel on peut, de bon foi, 
ivoir émis un chèque sans provision. 
Voulez-vous que jé vous en cite un ? 
Li Cu ar cel : | [E L' 3 
mauvaise marchandise t di fait \ 
ItION ati ice Qu il [ 

{ el il | CS la { 2 
l'amen \} { Î 
[A4 } { L 1 
merct 

M. Courani. t exacl 

M. le rapporteur. (1 | vé le Ja 
marchandise riée, H | 
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parce que, demain, il n'aurait plus de re- 
cours contre son vendeur, Il ne peut plus 
être commerçant, 

M. Courant. Il est ainsi des cas où l’in- 
terdiction serait vraiment scan“aleuse. 

M. Lecourt. Vous oubliez la nature du 
chèque, I ne fallait pas le tirer. 

A droite, Alors on ne peut jlus se servi, 
du chèque ! 

M. Henri Teitgen. IL y à d'autres moyens 
de payement que le chèque. 

M. le président du conseil. lermettez- 
moi de revenir à mon propos, ear ce n'est 
pas ce cas particulier, qui est cité seule 
ment comme exemple, que je veux ici 
analvser. 

Même dans un cas comme celnidà, cette 
condamnation ne constitue pas un éerti- 
ficat de moralité... (Très bien! très bien!) 

M. Grimaud. Parfaitement! 

M. le président du conseil. ..ct nous 
sornmes en droit d'exiger des commerçant: 
qu'ils puissent justifier par une pièce leur 
moralité, qu'ils aient avant tout un casier 
judiciaire vierge, c'est-à-dire le certificat 
éémentaire que tout bon citoyen doit pou 
voir fournir, 

Messieurs, nous avons dressé une liste 
des cas d'interdiction, L'avons-nous inven- 
tée ? Pas du tout, car cette liste, c’est la 
loi de 19233 sur l'électorat aux chambres 
de commerce ct aux tribunaux de com- 
merce qui nous l'a fournie. Nous {avons 
prise telle qu'elle était, sans y ajouter 
autre chose que la mention de certaines 
infractions de collaboration où de marché 
noir. 

En définitive, vous pouvez modifier 
cette liste, Vous entendez bien que ce n’est 
pas là-dessus que le Gouvernement s’en- 
gage. Mais lorsqu'il n’y a pas celte garan- 
tie clémentaire d'un casier judiciaire 
vierge, il n’est pas possible, dans les cir- 
constances présentes, de laisser un homme 
oüvrir un commerce, Il n'est même pas 
possible de laisser un homme poursuivre 
un commerce. 

Et j'en viens à l'objection qu'a présen- 
tée M. de Moro-Giafferri, Croyez-vous 
qu'on puisse faire intervenir, en cette ma- 
tière, le principe de la non-rétroactivité des 
lois et que, lorsque quelqu'un a été, à un 
moment donné, soumis à un régime légal, 
il est désormais impossible à la loi de mo- 
difier ce régime légal ? 

Vraiment, ce serait là un excès, un abus, 

Oui, il y aurait rétroactivité si, à titre 
de peine accessoire, nous assortissions telle 
ou telle condamnation de l'interdiction 
d'exercer un commerce. Ce n’est pas du 
tout ce dont il s'agit, Il s’agit de fixer 
une condition à l'exercice d'une profes- 
sion, ce qui n’a aucun caractère pénal. Et 
si l'on parle ici de capacité, il faut enten- 
dre ce mot simplement dans le sens d’ap- 
titude, de possibilité légale, cela ne veut 
pas dire que celui qui à encouru une 
condamnation a, en outre, encouru une 
condamnation accessoire, complémentaire. 

Le principe de Ja non-rétroactivité des 
Jo: n'a rien à voir en cette matière, et 
M. le garde des sceaux, le cas échéant, Je 
montrerait par la jurisprudence. Ce serait 
bien mal servir ce principe qui est essen- 
tiel, qui est fondamental, dans notre droit 
pénal, que de l'entendre au delà de ses li- 
mites, Car, en l'étendant à des points où 
il n'a rien à faire, on finit par lui faire 
perdre son autorité. 

Quoi donc ? Si vous n'admettez pas que 
la loi s'applique à ceux qui ont déjà ou- 
vert un commerce, il pourrait arriver qu’il 
serait interdit à celui-ci, qui a encouru 
une condamnation avec sursis, d'ouvrir un 








commerce, mais que tel autre, qui a été 
condamne à plusieurs années de travaux 
forcés pour avoir commis un cambriolage, 
aurait le droit d'ouvrir une bijouterie. 

Mesdames, messieurs, j'ai fait des hypo- 
thèses extrêmes, mais c'est pour mieux 
me faire comprendre. Ce serait un vérita- 
ble scandale que de voir un délinquant 
léger privé d’un droit qui serait maintenu 
à un crimirrel. 

Et il faut sans aucun doute, et c’est là 
un principe qui a tout de même queique 
valeur, mon confrère Me de Moro-Giafferri 
mie pardonnera de le dire. 


M. le rapporteur. Nous sommes très ho- 
norés de vous compter parmi nos Imem- 
bres ! \ 

M. le président du conseil. Et je suis 
très honoré d’être compté par les mem- 
bres de l’ordre des avocats. 

Mais il est un principe auquel comme 
ciloyen, comme avocat, nous rendrons 
honmage autant qu’au principe de la non- 
rétroactivité des lois, c'est celui de l'éga- 
lité de tous devant la loi, qui doit se tra- 
duire par les mêmes conditions imposées 
à l'exercice des mêmes droits pour tous 
les citoyens. 

Il ne serait pas admissible que, re- 
prenant sous une autre forme la phrase 
de Pascal, on dise: vérité en deca de cette 
date, erreur au delà. 

Non, il n'y a vraiment qu’un seul régime 
possible, un régime uniforme. Quant au 
détail, vous le discuterez. . 

Nous ne nous obstinons sur aucun des 
termes. Nous n'avons même pas comme 
je l'indiquais tout à l'heure, pa es 
pre d'auteur, puisque c’est en 1933, alors 
qu'un homme de votre parti était ministre 
du commerce, M. Clémentel, je crois, que 
ce texte fut établi. 

M. le rapporteur. Je le reœænmis, mais 
il s'agissait de Pélectorat. 

M. le président du conseil. Nous en avons 
hérité, N'acceptez l'héritage que sous béné- 
fice d'inventaire, je le veux bien, mais 
re PT et après en avoir discuté, dres- 
sez la liste. 

En terminant, j'affirme qu'il est indis- 
pensable qu'une décision intervienne, 

“Si la loi ne doit concerner que l’ave- 
nir, M de Moro-Giafferri en admet l’ur- 
gence ; il accepte qu’elle éoit votée tout de 
suite. 

Ceci prouve que, même dans son esprit, 
des mesures sont indispensables, et je re- 
grette, permettez-moi de le dire, que ce 
soit sensement en ce mois daoût que 
nous discntions nn texte déjà déposé au 
mois de février, dont j'aurais peut être dû 
demander la dir:usijion d'urgente bea:t- 
coup jlus tôt, mai: que, par egard pour 
la commission le la justice et de légisha- 
tion, J'avais vou'a laisser à sa disnsition, 
encore que, à huit ou dix reprises, je crois. 
je lui aie demandé de s’en saisir ei de le 
rapporier aussi vite que possible. 

M. le rapporteur pour le fond est présent 
et peut en témoigner. 

La commission a statué contre J'ur- 
gence. Je demande à l'Assemblée de 
reconnaître la vérité qui est toute sim- 
ple. Nous nous enfoncons chaque jour us 
peu plus dans la situation qu'ebe sait. 
situation où ni les principes, ni les com- 
næerçants, ni les consammateurs n'ent à 
gagner. (Applaudissements à jauche et au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. L'Assemblée compren- 


dra que, si je monte à la tribune au lieu 
de parler de ma place, c'est pour permet- 





tre que, le cas échéant, on me fasse des 
objections que le règlement interdirait 
d'une autre manière. 

Je n’entends pas répondre par la conti- 
nuité de nos congratulations mutuelles aux 
amabilités de M. le président du conseil. 
(Sourires.) Celui-ci a formulé des objec- 
tions que je dois trouver pertinentes et 
auxquelles je veux cependant réponüre. 

Vous dirai-je, monsieur le président du 
conseil, que vous avez augmenté ma 
conviction. Plus vous me direz de choses 
utiles à entendre et plus je serai d'avis qu 
nous ne pouvons pas discuter un projet 
de loi pareil aussi rapidement. (Sourires.) 

J'étais entré moi-même, par la force des 
choses, dans le détail. Vous m'y avez suivi. 
Vous vous y êtes attardé — ceci. sans re- 
proche — autant que moi, C’est une preuve 
supplémentaire que votre projet, par l'in- 
lérèt qu'il suggère, nécessite ua examen 
minutieux. 

L'Assemblée sait-elle combien d’amende- 
ments ont été déposés jusqu’à présent sur 
son bureau ? II v en à onze, et je crois 
savoir que quelques autres, qui n'ont pas 
encore été déposés, vont l'être. 

M. le président du conseil. N’excitez pas 
les auteurs d'amendements! (Sourires.) 


M, Paiewski, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques. Ces 
amendements ont tous le même objet, 

M. Barel. Ne préjugez pas la teneur de 
ceux qui vont être déposés. 

M. le rapporteur. Quoi qu’il en soit, onze 
amendements sont déposés et ne croyez 
pas que nous soyons au bout, car la ma- 
tière est abondante. 

I y à d’ailleurs, dans ces amendements, 
des disposilions que nous voterons sans 
doute, que pour ma part, en tout cas, je 
voterai volontiers, 

Mais l’ensemble a besoin d’être examiné, 
monsieur le président du conseil, Je répète 
qu'il vous appartenait de réclamer l’ur- 
gence en temps utile, Maintenant, il est 
trop tard ! 


M. Marcel David. Monsieur de Moro-Gaf- 
feri, voulez-vous me permettre de vous jn- 
terrompre ? 

M. le rapporteur. Volontiers. 


M. le président, La parole est à M. Marcel 
David, avec l'autorisation de J'orateur. 

M. Marcel David. Je remercie M. de Moro- 
Giafferri de me donner l'occasion dé me 
défendre, en tant qu'ancien rapporteur du 
projet. 

M. le rapporteur. Vous savez que je n'a 
pas eu d'autre but. (Sourires.) 

M. Marcel David. Je Liens à préciser la 
position de :a commission de ja justice, 
qui à beaucoup travaillé, ayant éu, en 
mème temps, à connailre du projet d’am- 
nistie, de ia loi eur les loyers, et de beaur- 
coup d'autres projets de moindre impor- 
tance. " 

Je tiens à bien préciser, à trois reprises 
différentes, la commission de la justice 
examina le projet n° 780 sur l’assainisse- 
ment des professions commerciales et arti- 
sanales, Par trois fois, à des intervalles 
plus ou moins longs, elle a déclaré qu'elle 
ne pouvait pas, faute de temps, étudier 
à fond ce projet. 

11 faut cependant reconnaitre — et vous 
le savez bien — que chaque fois, surtout 
lors de la deuxième à la troisième dis- 
cussion, l'examen à élé poussé à fond. 

Je vous demande donc, M. de Moro- 
Giaflerri, de ne pas dire que nous ne conn- 
naissons pas le projet: nous le connaissons 
dans presque tons ses détaiis. Hier encore, 
nous en avons discuté pendant deux heu- 
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res: on ne peut pas objecter que l'on va 
voter « à la sauvetle ». 

Après deux heures de discussion — 
vous étiez présent — la commission à dé- 
dé de repousser l'urgence. 

Telle est la question; personnellement, 
je 1e erois pas pouvoir être vendu res- 
sonsable si la commission, après trois exa- 
mens ne m'a pas suivi quand j'ai réclamé 
l'urgence. 

M. le rapporteur. Personne ne vous fait 
de reproche. 

M. Kriegel-Valrimont, vice-président de 
la commission. Voulez-Vous ine permétliæe 
d'apporter quelques précisions dans ce dé- 
bat, M. le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en pric. 


M. Kriegel-Valrimont, “ice président de 
la commission, Je précise, pour l’Assem- 
blée, ce que la commission à voulu expri- 
mer en se prononçant, hier, sur la de- 
mande de discussion d'urgence. 

Je pense d'ailleurs — M, le rapporteur 
l'a dit tout à l'heure — que les arguments 
donnés par M. le président du conseil con- 
firment L nécessité, non pas de l'urgence, 
mais d’un examen sérieux du problème. 
(Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche, Sur certains bancs: à gauche et à 
droite.) 

Je fais d'abord observer que la commis- 
sion de la justice et de législation est una- 
nime à convenir de la nécessité de l'exa- 
men du problème de l'assainissement des 
professions commerciales, industrieiles et 
artisanales. Il ne peut y avoir, à cet égard, 
de dote sur l'interprétation de sa volonté. 

Pour le reste, cette commission vient de 
faire une expérience. Elle a consacré des 
semaines et des semaines de travail à 
l'examen des projets relatifs aux lovers et, 
quoique le vote de la loi fût indiscutable- 
ment de grande urgence, il n'a pu inter- 
venir. 

Par ailleurs, quand on lui dit aujour- 
d'hui qu’en matière d'assainissement des 
professions commerciales, industrielles et 
artisanales il y a urgence, elle est obli- 
gée de faire remarquer qu'à cet égard 
toute une série de textes sont en cours 
d'étude devant elle et partiellement rap- 
portés, textes dont les intéressés considé- 
rent qu’ils comportent une urgence au 
moins aussi grande que l'examen du pro- 
jet actuel. 

Enfin, et c'est la le point essentiel, on a 
décaré que le projet fournissait le moyen 
de diminuer le nombre des commerçants. 
Mais on a objecté, en commission, que les 
fonds de commerce qui seront ainsi 104 
vés de leur dirigeants trouveront imniédia- 
tement des remplaçants à ceux-ci, ne se- 
rait-ce que dans la famille du commerçant 
à qui sera appliquée celte forme nouvelle 
d'indignité commerciale, Sa femme, son 
fils ou toute autre personne seront suscep- 
tibles de le remplacer et rien ne sera 
changé dans Ja situation des  intermé- 
diaires en France. 

La commission demande donc un exa- 
men plus complet et elle dit qu'il n’y a 
pas urgence. Je ne voulais pas qu'on puisse 
interpréter autrement le sentiment de sa 
majorité. (Applaudissements à l'extrème 
gauche et sur cerlains bancs à qauche.) 


M. le rapporteur. Vous le voyez, mes- 
dames, messieurs, la figuration à laquelie 
je suis condamné comporte néanmoins 
Jeaucoup d'éloquence; celle des autres. 
(Sourires.) 

Je répète que vous avez ajouté à mes 
raisons, monsieur le président du conseil. 

Ainsi, votre projet serait d’une extrème 
urgence pour la défense du franc? Si nous 
vous croyions. vous n’auriez pas de con- 
mn Mais, que comporte votre pro- 
1 





L'obligation, pour ie commerçant, d'être 
parti en personne, c'est-à-dire d'avoir eédé, 
comme le disait très bien M. Kriegel-Valri- 
mont, à quelqu'un de sa famille, à quel- 
que personne .1teérposée que Vous De pour- 
rez peut-être pas « détecter » facilement 
dans le délai de six mois. 

Vous m'accorderez que s'il s'agissait vraie 
ment G, la défense du france et si votre 
projet de loi pouvait le sauver, vous n'au- 
rieZ pas imaginé ce délai. 

Venons-en à des arguments plus sérieux. 

Vous nous avez encore déclaré qu'il était 
inadmissible que le commerce des forains 
continuât à être exercé dans des conditions 
aussi douteuses, Je vous demande Ja per- 
mission de vous dire que vous avez pris là 
un bien mauvais exempl_: je connais les 
forains, j'ai eu quelquefois l'occasion de 
les approcher, de nla der pour eux; ce sont 
de braves gens... 


M. le président du conseil, Les véritables 
forains, oui! Non pas les autres. 


M. le rapporteur. ..ct j'ajoute que ce 
sont les seuls à qui l'application de votre 
projet de joi ne serait pas nécessaire, car 
on ne peut pas être forain, on n'obtient ni 
local, ni emplacement quand on ne justi- 
fie pas d’un casier judiciaire intact. 

Enfin, vous nous dites que cette loi ne 
serait pas rétroactive parce qu'elle ne com- 


.-borte pas de peine supplémentaire, C'est 


évident. Sur le terrain de l’exégèse juri- 
dique je suis volontiers d'accord avec vous, 
et la cour de cassation l’a proclamé, notam- 
ment à propos de l'application de Ja loi 
de 1930 sur l'exercice de la profession de 
banquier: incapacité et peine supplémen- 
taire ne sont pas synonymes. 

Il n’en reste pas moins que, du point de 
vue humain, c'est une bien grave sanction 
que vous pensez infliger à quelqu'un qui 
a été condamné dans le passé, alors que 
les juges n’ont pas cru devoir le frapper de 
cette peine supplémentaire. 

Et c’est une peine redoutable, car ji] est 
moins grave d'infliger quelques jours de 
prison à quelqu'un que de lui dire: tu ne 
gagneras plus ton pain! 

Nous sommes d'accord avec vous pour 
essayer de eombattre les abus quand ils 
existent. Nous sommes également d'accord 
pour exiger, dans l'aveuir, la production 
du casier judiciaire. 

Mais nous voulons que celui qui s'est 
présenté devant la société représentée par 
ses juges, avec qui la justice a passé le 
contrat du rachat, ne soit plus aux prises 
avec la justice, s'il s'est vraiment racheté. 

La justice ne doit pas jouer avec le mal- 
heureux justiciable comme la bête de proie 
Joue avec sa victime, la délaisse puis Ja 
retrouve, Ja jette en l'air pour mieux la 
rattraper. 

Ce serait indigne de la justic: et fatal à 
l'équilibre social. 

Quant au nombre cxcessif des commer- 
cants, je suis d'accord. 


M. ie président du conseil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur le rapporteur? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Je tiens à 
déclarer que, si je ne pose pas la question 
de confiance, c'est parce que d'autres pro- 
blèmes plus graves peuvent et doivent ve- 
nir en discussion avant Ja fin de la session. 
Mais je considère fermement que le texte 
qui vous est soumis est essentiel dans les 
circonstances économiques présentes, 

Dans ce projet, la partie de primordiale 
importance a évidemment pour objet 
d'empêcher l'ouverture de nouveaux com- 
merces par des délinquants, 


M. le rapporteur. Bien! 











M. le président du conseil. Si une tran- 
sac.ion permettant de régler rapidement 
le problème pouvait intervenir, si la com- 
mission se ralliait à ce point de vue, j'ac- 
cepteruis que, pour le moment, la loi fût 
limitée à l'ouverture de nouveaux com- 
ierces dans l'avenir, 

Nous reprendrions plus tard le problème 
des commerces anciens et nous pourrions 
cértainement vous citer alors quelques 
exemples qui éclaireraient votre religion. 
Mais je tiens à ce point au vote du texte 
que }J'accepterais une transaction dans'le 
sens que je viens d'indiquer, (Applaudis- 

ments à gauche ct ou centre.) 


M. le rapporteur. Monsieur le président 
du conseil, vous venez de me donner une 
joie assez rare, I arrive qu'on gagne un 
procès contre un tribunal, il est très rare 
qu'on gagne un procès contre un confrère. 
(Sourires 

Je n'ai pas qualité pour vous répondre 
au nom de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
JS ne peux pas non plus, la question 
n'ayant pas été posée à la commission, 
prendre position en son nom. Ce que je 
puis dire, c'est qu'il me paraît tout à fait 
normal que Ja question, telle qu'elle vient 
d'étre posée par M, le président du conseil, 
soit immédiatement renvoyée devant la 
commission qui se réunira pour en déli- 
bérer. 

La question est différente de celle qui 
a été examinée et mérite d'être renvoyée 
devant la commission. 

Je pense qu'il n'y aura pas d'opposition 
à cette procédure. Je crois, effectivement, 
que la commission pourrait examiner sous 
un angle nouveau le probléme posé. 


M. le rapporteur. Lois-je entendre, mon- 
sieur le président du conseil, que vous 
n'insisterez pas pour l'article 6 concernant 
le « baccalauréat commercial » (sourires), 


» 


« l'examen de capacilé »? 
M. le président du conseil. Ia corminis- 
sion examinera cet article et Je réservera 
si ele le désire 
I ne vous reste qu'à convaincre Ja com- 
MISSION, 


M. le rapporteur. Lien! Je ne r pondrai 
pas au nom de la commission, M. le vice- 
président de la commission à qualité, 
mieux que moi, pour le faire, 

Je voterai personnellement cette propo- 
ition si elle se présente comme vous 
l'avez indiqué. 

Je souhaite que nous puissions réduire 
le nombre des commerçants, Je n'en suis 
pas absolument sûr, La période pendant 
laquelle le nombre des commerçants à 
augmenté dans des proportions si considé- 
rables est précisément celle où l'on prélen- 
dait diriger d'une façon plus directe et 
avec plus de contrainte l'économie publi- 
que. (Applaudissements sur certains bancs 
à qauche et à droite.) Le moyen d'assainir 
le commerce, ce n'est pas le d'rigisme, 
c'est Ja liberté. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. le président. la commission accepte 
done le renvoi du projet ? 


M. le rapporteur. (ui, monsieur le prési- 


dent. 
M. le président. Le renvoi est de droit, 


M. le président du conseil. La conmmis- 
sion accepte l'urgence et le renvoi du pro- 
jet ? 

M. le vice-président de la commission. 
Non, il n’est pas possible de dire que la 
commission accepte l'urgence, Après la 
discussion qui vient d'avoir lieu, ce serait 
anticiper sur la décision de l'Assemblée, 
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La commission dit simplement à l’Assem- 
blée qu'elle va se réunir tout de suite pour 
examiner le problème dans les termes nou- 
veaux où vient de le poser M. le président 
du conseil, Ce n’est pas la même chose. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 


sident du conseil. 


M. le président du conseil. Je reconnais 
que M. ie vice-président de a commission, 
u'ayant pas consulté les membres de la 
cuHin:ssion, ne peut encore se prononcer. 
Mais je demande tout de même que nous 
pas jes p'us mauvaises babi- 
tudes des plus petits tribunaux, que nous 
ne plaidions pas exclusivement sur des 
avant-dire droit, mais que nous plaidions 
au fond. 


[rLE UIVIONS 


M. le rapnorteur, Nous joignons Finci- 
deut au fond 
M. le président du conseil, Je vous de- 


mande de voter l'urgence et de décider Je 
renvoi À la commission. La commission 
présenterait son rapport et nous aons pro- 
noncer;,ons ensuite sur conclusions. 
Ainsi nous éviterions un nouveau débat 
ur l'urgence qui vraiment nous mettrait 
dans une situation un peu ridicule. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et & 


n5t 
droit: «) 


ses 


M. le président. La parole 
porteur, 


est à M. lc rap- 


M. le rapporteur. Monsieur le président 
du conseil, vous nous mettez dans une si- 
tuation difficile, 

Je vous assure que, pratiquement, si 
nous vous demandons la permission de @é- 
libérer, c'est que nous avons le désir 
d'aller jusqu'au vote de l'urgence pour 
examiner le projet ainsi limité. 

Mais vous feriez bien de ne pas nous 
demander un vote. La commission pourrait 
présenter son rapport vers midi moins 
Je quart. 


M. Pierre Courant. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. Cou- 
rant. 


M. Courant. La commission demande à 
M. le président du conseil de lui faire 
confiance. 

Les joterventions qui viennent d'avoir 
leu semblent indiquer qu’un accord una- 
nime pourrait s'établir à la commission de 
la justice pour admettre le texte que pro- 
pose maintenant M. le président du conseil. 


La commission pourrait revenir dans une 
demi-heure, avec un nouveau texte don- 
nant satisfaction à M, le président du 
conseil. 


M. le président du conseil. D'accord. Je 
n'insiste pas, 


M. le président. Le renvoi étant de droit, 
le projet est renvoyé à la commission 

Quand la commission pense-t-elle pouvoir 
présenter son nouveau rapport à l'Assem- 
biée ? 


M. le vice-président de la commission. Il 
m'est diflicile de tixer une heure précise. Je 
pense que la commission pourrait être 
prête à quatorze heures. (Mouvements di- 
vers.) 


M. le rapporteur, Nous pourrions revenir 
devant l'Assemblée à midi môins je quart, 
M. le président. Je signale À M. le prési- 
dent de la commission que, de toute fa- 
con, l’Assemblée ne pourrait se réunir à 
quatorze heures, mais à quinze heures, 


DE STE Error ane eerempene ” _ 








M. le rapporteur, Je demande à l’Assem- 
blée de suspendre la discussion, l’assurant 
que nous serons en état de lui | pa 
un nouveau texte à midi moins le quart. 


M. le président. La commission m'in- 
forme qu'elle va se réuair immédiatement 
et sera en état de présenter un nouveau 
texte vers midi moins le quart. 

J'invite les membres de la commission 
de la justice À se réunir sur-le-champ. 

L'Assemblée voudra sans doute poursui- 
vre l'examen des questions figurant à son 
orère du jour ? (Assentiment.) 

IL en est ainsi décidé. 


si es 

VOTE PAR CORRESPONDANCE DANS LES 
ELECTIONS CANTONALES ET  MUNIC!- 
PALES 


Rejet de la demande de discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de Jai de 
M GCristofol et plus:eurs de ses collègues 
tendant à compléter la loi n° 46-667 du 
12 avril 1946, instituant une procédure 
exceptonnelle du vote par correspondance 
en faveur de certaines catégories d’é.ec- 
teurs empêchés de voter dans les condi- 
tions normales et à étendre son applica- 
2 aux élections cantonales et munici- 
pales. 

La commission du suffrage universel, du 
règiement et des pétitions m'a fait con- 
paire qu'elle acceptait la discussion d’ur- 
gence de son rapport n° 1783 portant sur 
celte proposilion ainsi que sur le projet 
n° 1536. 

La parole est à M. Cordonnier, rapporteur 
pour avis de la commission de la famille, 
de la population et de là santé pub'ique. 

M. Cordonnier, rapporleur pour avis «° 
la comanission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. La commis- 
sion de la santé a examiné la proposition 
de M. Cristofol et à accepté l'intégralité du 
texte, sauf pour l’article 3 ainsi rédigé: 

« Art. 3, — L'article 3 de la loi n° 46-667 
du 12 avril 1946 est complété par la dis- 
position suivante : 

« Pour les malades et femmes en couches 
immobilisés à leur domicile, l'attestation 
sera délivrée par le médecin traitant w la 
sage-femme, et sous leur responsabilité, » 

commission de la santé à estimé que 
le médecin traitant n'avait pas toute la 
liberté suffisante pour délivrer ledit cer- 
tificat et ju préférab'e, sur la proposition 
de M. Mazuez, de remplacer les termes 
« le médecin traitant » par les suivants: 
« un médecin assermenté ou, à défaut, un 
nxdecin désigné par le préfet », 

En effet, le médecin désigné par l'admi- 
nistration sera beaucoup plus à l’aise pour 
accomplir sa mission, et accepter ou refu- 
ser la délivrance du certificat demandé par 
les électeurs ou électrices qui voudraient 
allier leurs aises et leur devoir électoral. 

Je crois nécessaire de maintenir l’obli- 
gation pour l'électeur et l’électrice de se 
rendre, quand ils le peuvent, au bureau 
de vote, Le vote par correspondance doit 


| être considéré comme une exception. 


C'est pourquoi la commission de la santé 
demande à l'unanimité, que les termes « le 
médecin traitant » soient remplacés par 
ceux-ci: « médecin assermenté ou, à dé- 
faut, un médecin désigné par le préfet ». 


M. le préside. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. C’est un simple avis que 
je peux donner. — Je ne pas rapporteur 
en me référant à la discussion qui a eu 





À 


lieu hier matin à la commission du suf 
frage universel. 

Je crois me souvenir que la commission 
du suffrage universel, hier matin, ne s'est 
pas prononcée favorab'ement sur la leltre 
de cet amendement. 

Tenant compte des difficuités qu'il pour 
rait y avor dans les petits viliages à trou- 
ver un médecin assermenté, ou à faire 
étab'ir une iste par le préfet, certains de 
nos collègues avaient propusé que le méde 
ein soit désigné par le maire, ce qui sim- 
pifierait les choses et donnerait toutes 
garanties à nos collègues, 

4 le président, La parole est à M Gia- 
cobbi. 


M. Giacobbi. C’est sur le principe de l'ur 
gence « € je voudrais appeler l'attentior: 
de l’Assemblée. 

Je crois fermeinent qu'il est de très 
mauvaise méthode, de cette façon, des dé- 
bats nouveaux les uns à la suite des 
autres. 

Je rappelle que la commission du suf- 

a universel à délibéré, ces jours der- 
niers, dans des conditions un peu parti 
ce _:rcs, à la suite de divers incidents. 

Je ranpelle aussi que nous devons dis. 
euter, après-demain, le projet de loi sur 
les élections municinales. 

La proposition dont on deman£e présen. 
tement la discussion d’urgence, tend à 
étendre aux élections cantonales et muni 
cipa!es l'application de certaines disposi- 
tions qui ne jouent jusqu'ici qu'en ma 
ire d'élections législatives, 

Je crois donc qu'il serait de bonne mé- 
thode d'examiner l1 présente proposition 
de loi, en même temps que le projet de 
loi sur les élections municipales au lieu 
de la faire venir en fin de séance. et de- 
vant un nombre assez limité de députés, 
alors que nous n’avons même pas eu con 
naissance du rapport. C'est lamentable! 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions. 


M. André Mercier (Oise), président de 
la commission du suffrare universel, du 
Er. et des pétilions. Monsieur Gia- 
cobbi, il n’y a ià rien de lamentable. 

La commission du suffrage universel à 
décidé de demander à l’Assemblée la dis- 
cussion mg are d’un texte portant mo- 
dification à la loi du 12 août sur le vote 
par correspondance.  * 

L s’agit simplement d'étendre le droit 
de vote par correspondance à certaines 
catégories de citoyens et de citoyennes. 

J'insiste pour les mêmes raisons qui 
nous nt fait demander hier soir, avec 
insistance, la discussion d’urgence de la 

position de M. Péron tendant à abaisser 
majorité politique à vingt ans. 

Le vote par correspondance n’est appli- 
cable, pour le moment, qu'aux élections 
législatives. Nous voudrions que son exten- 
sion aux élections cantonales et munici- 
pal”; fasse l’objet d’une loi particulière. 

C’est pourquoi la commission demande 
la discussion de cette proposition de loi, 
en même temps d’ailleurs que d’un projet 
de loi dans le même sens qui étend le 
droit de vote par correspondance aux élec 
tions municipales. 

Je ne vois pas en quoi cela peut gêner 
l'Assemblée et influer sur la diseussion 

e nous allons entamer samedi prochain, 

e la loi électorale municipale. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Montel. 


M. Pierre Montel, En ce qui nous con- 
cerne, nous nous rallions, sur la question 
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de l'urgence, aux 


enéons, en effet, appelés à discuter de 
a loi électorale municipale, étant donné 
qu'il s’agit précisément d’un cas particu 
l'er intéressant cette loi, du mode de vota- 
tion, qu'il est naturel de joindre l’acces- 
soire au principal. 

Quant au fond, il s'agit de dispositions 
à prendre en faveur de ceux qui sont mis 
dans l'impossibilité de voter, en partieu- 
lier pour cause de maladie. 

En second lieu, il importe d'éviter qu'à 
cette occasion il se produise des abus. Ft 

nous rejoignons l'avis donné par jai 
commission de Ja famille, de la population 
et de sa santé publiqre 

Nous éavons tous que, très 
grande majorité, le corps des médecins 
st composé de gens honnêtes incapables 
de délivrer un certificat de complaisance. 


dans sa 


Mais nous savons très bien aussi, et le 
onstater c’est rendre hommage précisé- 
ment à l’ensemble des médecins, qu'il 


‘est glissé, qu’il se glisse toujours parmi 
eux des brebis galeuses qui sont parfaite- 
ment capables, contre espèces, comme on 
l'a vu d'ailleurs parfois en matière d’acci- 
dents du travail, de délivrer des certificats 
de complaisance. 

Nous pensons done que { isgeslion 
présentée par la commission de la famille 
est à retenir, et lorsque la question vien- 
dra en discussion, nous l'es; érons, à l'oc- 
casion de sexamen de la ioi € 
;NuniCipa!e, Deus 
g:stion. 

M. le président, Je dois consuiter l'As 
semblée sur l'urgence. 

M. Giacobbi. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis éaisi d'une de- 
man te de scrutin présentée par le groupe 
républicain radieal et radical socialiste. 

La parole est à M. Cristofol, pour expli- 
quer son vole, 


i pure 
il St 


é:ectorale 


reprandrons coûte sur 


M. Cristofol, Je crois que cette proposi- ! 
tion de Joi ne présente pas de difficulté et 
qu’elle n’est pas du tout liée à la loi élec- 
torale municipale. M. le président de la 
commission du suffrage universel l’a déjà 
fait observer. | 

L s’agit d'étendre l’app'ication de la 'oi 
du 12 avril 1946, relative au vote par cor- 
respondance, aux élections municipales. 

Il existe un projet de loi dans ce sens 
et le Gouvernement ne l’a pas lié au pro-| 
jet général sur les élections municipales. 

La, discussion sur l'amendement de M. 
Cordonnier peut avoir lieu sans aucune dif- 
ficulté et très rapidement, Je pense que 
l'accord peut se faire. Rien ne s'oppose à 
ce’que cette loi soit votée ce matin. 


M. le président. La parole est à M. Ma- 
brut. 


M. Mabrut. Le groupe socialiste aura Ja 
même attitude qu’hier dans un débat si- 
milaire : il se prononcera contre l'urgence. 

Etant donné que nous discuterons sa- 
medi, dimanche et lundi la loi électoraie 
municipale, il est naturel, il est logique de 
renvoyer à cette discussion le projet qui 
nous est soumis aujourd'hni et qui a, lui 
aussi, un caractère électoral. 


M. le président. Maintenez-vous votre de- 
mande de scrutin, monsieur Giacobbi ? 


M. Giacobbi, Je Ja retire, monsieur Je 
président. 


M. le président. La demande de scrutin 
est retirée. 

Je consulte l’Assemblée sur l'urgence, 

(L'Assemblée, 
contre l'urgence.) 


consultée, se prononce 








roposilions et sugges- | 
tions de notre collègue M. Giacobbi. Nous ! 


| d'examiner 
| crédit envisagées. 


, qui leur sont accordés par la présente loi, 
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AUTORISATION D'ENGAGEMENT DE DEPEN- 
SES AU TITRE DU BUDGET ORDINAIRE (D€- 
PENSES MILITAIRES) 


Adoption d'un projet de loi 


M. le président. L' i Il 
la discussion du projet de loi portant ! 


risation d'engagement de 
lu budget ordinaire 

La parole est à M. 
porteur gé 


tinances, 


rdre du 


Charles Barangé, rap 


icral de Ja commission 


M. Charles Barangé, rapporteur gén 
L'Assemblée à ad pli 
Sion les crédits provisoires appicables aux 
budget militaire ord re 
pour les mois d'août, septembre, octobri 
et novembre 1947, 

En r« vanche, à la demande de la )In- 
mission des finances, elle avait renvové 
un projet de Joi spécial ) 
posé sous Je n° 2231, 
dont il s'agit, qui ne 


Sans longue u 


dépenses du 


1 
aujourd'hui dé- 
l'article additionnel 
semblait pas avoi 
Sa place dans un cahier de douzièmes pro 
visoires. 


Votre 


commission 


vous en propose 
l'ad t; 1 , gr 
L'adoplon sous réserve d’un abattement l 
10 p. 100 sur les ch ipitres dé dépen 


Elle a estimé, en effet. qu'en raison 
trop court délai qui Jui a ét 
se trouvait 


mnart 1! 
Ip i et 


111 
l'impossibilité 1bso!ux 
utilement les ouver!'ures dd: 


dans 


En l'absence de justifications 
la commission a finalement décidé de la 
Gouvernement la responsahi!ilé 
pleine et entière des propositions qui n 
semblent d'ailleurs pas entrer dans !e ca 
dre du plan d'ensemble sur lequel l'ai 
unanime du conseil des 
élé réalisé. 

Sous bénéfice de ces 
tions, votre vous propose 
d'adopter le projet de loi qui vous est sou- 
mis, Compte tenu de l'abattement de 10 
p. 100 qu'elle à opéré sur les crédits 
mandés, 


suffisant 


ser au 


01 ] 
ministres aurai 


t 
l 


brèves observa- 
commission 


de- 


M. le président. Personne ne demand: 
la parole dans la discussion générale 
Je consulte l’Assemblée sur Je passag: 

la discussion de l’ unique, 
: (L’A ssemblée, consullée, décide de passe) 
à la discussion de l'articl 


| rt | 
1 Hi LIU 


unique 


M. le président. « Article unique. — Les 
Iinisires sont autorisés à engager, en 
1947, en excédent des crédits de paye- 
ment ou, le cas échéant, des autorisations 
d'engagement qui leur ont été accordés ou 


les dépenses énumérées ci-après : 


Air. 


« Chap. Matériel technique, 
armement et munitions de l'armée de Fair, 
1.245.600.000 francs. » 


313. — 


Guerre. 

« Chap. 302, — Habillement et 
ment, 1.806 millions de francs, » 

« Chap. 311. — Service du matériel, — 
Matériels divers. — Entretien, 104 millions 
850.000 francs. » 

« Chap. 3112. - Munitions et armement, 
4.326 millions de francs, » 


{ alt pe- 


« Chap. 312. — Entretien du matériel 
automobile et des chars, 983 millions 





850.000 francs. » 
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« Chap. 329. — KRecomplètement des 
approvisionnements et dotations, à la suite 


des prélèvements faits pour le corps expé- 
ditionnaire d'Extrôéme-Orient. 450 millions 
de francs 

Marine. 

Lha 2 SCrVI le l'habil nt, 
du couchage et du Matiè- 
res (} mil dl {rar 

Chap CIN \ HE 
nements de | flotte \ { del = 

i { ol \ EEE { Î » 

« C] ip Achat de mat el L 
cialisé pour l'aéronautique na L- 
lion ). { 

( Ch D. ) Construit ! 

Rav M } el rt À TE 
ment, à | li rar 

« Total, 9. 500.0) fra 

Personn ne demande a 1 \o9 

Je mets aux voix l'artiel 0 
let de loi 

L'arliele uniqu dl projet Î là us 
AUX VOL, 

ES, De 
BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 


(DEPENSES CIVILES) 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet 


de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de | | | | credit ibpli- 
cables at de du budget ord e 
de l'exercice 194: ucpon La Vilt . Ê l 

La parole est à M le rappoi eur g#eneora 
de la commission des finances 


M. Charles Barangé, 72p)porleur (jt néral. 
Je n'ai que de brèves observations à pre- 
en 1] ü l’A embice, 
La commission des fit 
projet de loi relatif aux 
de l'exercice 1947 qui vient di 


étudié le 
dépensé s CIVIICS 
revenir AU 


ie es l 


Conseil de la République. 

Ce dernier s'est livré à un exarnel (reg 
attentif. Dans un certain nombre de Ca 
votre « hr mm, surtout, ] dois 1 | = 

] l de République 
quer, lorsqu Conseil de 

onéré sur les crédits ad0p par l'AsSseln- 
à O0] À : té 
blée de nous commpré . 

] ] x chiffre propo & 

Da c inditio \ tt { \ 1 
Jra Ssar doute prort r à uué Fa ed - 
hbération uw ce projet, puisqu Dicn 

Il | | | nombre 
les moditicallt t] en ] 
: not l t pa de 
Lit D pon 1 t | à ot 
ceplibies u | 
Il me bie ! is que pl les 
ministres inlteêresst eralit néce | 
' i ’ " | " 

M. le président. C'est à la ucrialu le 
la commission que l’Assemblée a abordé 
Ja d'&cuss )11 de ce p' Jet. s ( { \tué 
que cette discussion ne peut s engager en 


l'absence des ministres, nous pouvons 


suspendre la séance. 


M. le rasporteur général. Je me pi rmets 
d'observer, monsieur le président, que la 
discussion de ce projet est inscriie & 1 Or- 
dre du jour de Ja présente séance, de 
sorte que la commission, méme Si Cl 
n'en avait pas manifesté le désir, pouvait 
se croire autorisée à penser q ie cette dis- 
viendrait ce pnatin. 


M. le président. La parue est à M. le 


pres dent de la commission. 


CUSSION 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mrission. À la fin de la précédente séance, 
j'ai précisé que avions une lren- 
laine de budgets à examiner et prié Jes 
ministres de se tenir à la disposition de 
J'Assembice. 


Hholle 
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J'ai ajouté que lorsqu'ils ne pouvaient 
cuivre les débats Jeurs attachés de eabi- 
net devaient les renscigner sur l'ordre de 
discussion des budgets, que j'ai pris la 
précaution d'indiquer, . 

Dans ces conditions, je demande à IAS- 
ciblée d'examiner ces budgets. 

\u demeurant, le nombre de queslions 
de principe qui sont postes est pratique- 
ment nul, puisque aussi bien Jes ministres 
ont déjà défendu leur position devant les 
deux assemblées, 

Je rappelle, par ailleurs, que la Constitu- 
tion nous oblige à nous tenir dans Je cadre 
les chiffres de V'Assersblée où du Conseil 
de la République, Par conséquent, 11 ne 
peut v avoir aucune surprise pour les 
ministres intéresse: 

M. Louis Marin. Cependant, si hols avons 
À critiquer un ministre, il est regrettable 
qu'il ne soit pas présent. 

M. le président, Monsieur Louis Marin, 
les membres du Gouvernement ont été pré- 
venus 

Sur divers bancs. $ uspension ! 

M. le président. On demand 
sion de ééance. 

I n'y a pas d'opposition? 

La séance est suspendue. 

La séance, suspendue à onte heures 
vingt minules, est reprise à onze heures 
quarante cinq minutes.) 


M. le président. ! 1 


ls pen- 


céance est reprise, 


BENEFICE DE LA PRESOMPTION D'ORIGINE 
AUX DEPORTES POLITIQUES 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d’une proposition de loi. 


M. le président, En vertu de l'arlicie 61 
du règlenrent, M, Michel Peytel à demandé 
la discussion d'urgence de sa proposition 
de loi tendant à accorder aux déportés po- 
litiques réunissant les conditions prévues 
par l'ordonnance n° 45-322 du 3 mars 1945, 
le bénéfice de la présomption d'origine. 

La commission des pensions m'a fait 
onnaître qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence dés conclusions de son rapport 
n° 2123 distribué le 30 juillet. 

La parole est à M. Brusscet, rapporteur. 

M. Max Brusset, rapporteur. Au nom de 
la commission des pensions, je demande à 
l'Assemblée d'accepter la discussion d'ur- 
gonce. 

M. le président. I! n'y à pas d'oppoel- 
lion à la discussion d'urgence 7. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 7. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’arlicle unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président, « Article unique. 
Les déportés  poliliques réunissant 
les conditions prévues par  l'ordon- 
nance n° 45-322 du 3 mars 1945 éten- 
dant aux membres de ja Résistance la 
Jégislation sur les pensions militaires fon- 
dces sur le décès ou l'invalidité, bénéf- 
cient de la présomption d'origine quele 
que soit Ja date à laquelle sera faile la 
demande de présentation devant Ja com- 
mission de réforme, 

« Ces victimes de la guerre sont clas- 
stes dans la catégorie des blessés de 
œuerre, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique. 

L'article unique, mis aux voir, est 
adoplé à once heures cinquante minutes.) 


Ad LE RS 
Lai 


A 


UE 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 
; d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant fixation des crédits appu- 
cables aux dépenses du budget ordinarre 
de l'exercice 147 (dépenses civiles). 

Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale ?... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à Ja discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président, Je rappelle qu'aux ter- 
mes de L'article 20 de Ja Constitution, l’As- 
semlice nationale statue définitivement et 
souverainement sur Jes seuls amende- 
ments proposés par le Conseil ‘le la Répu- 
blique en les acceptant ou eu les reje- 
tant en tout ou en pere 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article 1%.] 


M. le président. L'article 1% est réservé 
jusqu'au vote de l’état A. 

Je vais appeler les chapitres dudit état 
amendés par le.Conseil de la République. 


ETAT A 
AGRICULTURE 


M. le président. Nous comimencons par 
l'examen des crédits du ministère de l’agri- 
culture. 

Personne ne demande Ja parole dans 
la discussion générale ?... 

Nous passons à l'examen des chapitres. 

« Chap. 100. — Traitement du ministre 
et du personnel de l'administration cen- 
tale, » 

Chiffre voté nar l'Assemblée nationale, 
03.680.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 93.496.000 francs, 

Soit une diminution de 184.000 francs 

La commission accepte cette diminution. 

La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 

M, Tanguy Prigent, uinistre de l'agricul- 
ture. Cette diminution va me met- 
tre dans l'impossibilité de payer mes 
fonctionnaires ‘usqu’à la fin de l’année. 
Ces fonctionnaires sont en piace. J'ai pro- 
cédé aux compressions de personnel qui 
m'ont été imposées par la eommission de 
la hache, Vous m'enlevez aujourd’hui le 
moyen de payer ceux qui restent en acti- 
vité. 

M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. Nous ne Je pensons pas, 
monsieur le ministre, I ne s’agit que 
d'une diminution de 184.000 francs sur un 
crédit de 53.680.000 francs. 

M. le ministre de l’agriculture, Je ne suis 
pas d'accord sur le éhiffre proposé par le 
Conseil de la République et je demande le 
rétablissement du crédit primitif. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 100, au chif- 
fre de 53.496.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux voir, est 





adopté.) 


: 


te 


M. le président. « Chap. 1002, — Traite- 
ments du personnel temporaire de l'admi- 
nistration centraie. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
3.990.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 3.580.000 francs. 

Soit une diminution de 10.000 francs. 

La commission accepte cette diminution, 
Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix Je chapitre 1002 au chif- 
fre de 3.980.000 francs. 

(Le chapitre 4002, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 104%, — Adminis- 
tration centrale, — Allocations et indem- 
nités diverses, » i 

Chiffre voté par :’Assembiée nationale, 
10.123.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi. 
que, 12.303.000 francs. 

Soit une augmentation de 2 millions 
180.000 francs. 

La commission propose de reprendre Je 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

M. Yves Fagon a présenté un amende- 
ment tendant à rétablir le crédit proposé 
ar le Conseil de la République soit 12 mil- 
Es 303.000 franes. 

La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Mon amendement tend 
à reprendre le crédit adopté par le Conseil 
de la République, supérieur de 2.180.000 
francs à celui qui avait été voté par j’As- 
semblée nationale. 

Ce chiffre correspond aux indemnités 
forfaitaires pour travaux supplémentaires, 
altribuées aux cadres moyens des admi- 
nistrations; elles avaient été supprimées 
en première lecture par l’Assemblée; le 
Conseil de la République les a rétablies 
avec un abattement de 10 p. 100. La com- 
mission des finances nous propose de main- 
tenir notre première décision. 

J'interviens sur le budget de l’agricul- 
ture parce que c’est le premier dans l’or- 
dre, mais les observations que je présen- 
terai sont valables pour tous les autres 
budgets, l’Assemblée ayant à prendre, en 
celte matière, une décision d'ordre gé- 
néral. 

Les indemnités en question sont attri- 
buées — je le répète — aux agents des 
cadres movens des administrations cen- 
trales, c’est-à-dire à des sous-directeurs, 
des chefs de bureau, des sous-chefs de 
bureau et aussi à des secrétaires d’admi- 
nistration principaux, fonctionnaires cor- 
respondant, dans la hiérarchie administra- 
tive, à ce qu’étaient les commis principaux 
et les rédacteurs. Elles n'intéressent donc 
pas les hauts fonctionnaires, mais seule- 
ment des fonctionnaires des cadres intermé- 
diaires et même subaltermes. 

Si j'en juge d’après les débats qui ont 
eu lieu sur cette question à l’Assemblée, 
je note que des déclarations assez ps 
ont été faites par le président de la com- 
mission des finances et le rapporteur gé- 
néral, M. Pineau et M. Barangé nous ont 
dit qu’en procédant à la suppression de 
ces indemnités dans tous les ministères, 
ils n’entendatent pas réduire la rémunéra- 
tion globale”des fonctionnaires touchés par 
cette mesure mais qu’ils prenaient cette 
décision dans l'attente du reclassement 
qui devait être effectué dans le courant 
du mois de juillet, reclassement qui doit 
avoir pour effet d’allouer aux cadres: su- 
périeurs et moyens un véritable traite- 
ment exclusif de ces indemnités. 

Or, nous constatons que le reclassement 
n'est pas fait, pour des raisons que nous 
avons longuement débattues, il y a quel- 
ques jours, et sur lesquelles il est inutile 
de revenir. C'est un fait, Nous devons en 
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rendre acte et en tirer les conséquences, 
t-à-dire, à Mot avis, FEVCRIr Sur notre 
n initiale et rétablir les indemnités. 


: sion celles-ci ont pris, depuis quel- 
nues années, un caracitér3 un peu anar- 
il lu fait qu'elles sont attribuées à peu 
près a tous les intéressés. Certaines admi- 


uistrations n'ont fait aucune distinction 
eutre les agents qui font effectivement et 
ceux qui ne font jamais de travaux sup- 
lémentaires. Elles ont souvent pris comme 


“itérium l'ancienneté des agents ou des 
nsidérations qui mont rien à voir ni 
avee la -<qualification professionnelle ni 


vec le travail fourni, C’est d'ailleurs la 
son pour laquelle le Conseil de la Ré- 


ublique, désireux de voir cesser ces abus, 
pr cédé à un abattement de principe de 
jo p. 100 et a demandé au Gouvernement, 


et particulièrement à M. le ministre es 
de donner à ses contrô'eurs des 
engagées des instructions for- 
melles pour surveil'er les modes d'attri- 
bution je indemnités forfaitaires. 

Mais si ces indemnités n'étaient pas ré- 
tablies, nous nous trouverions en présence 
de situations tout à fait anormales, Nous 
allons d’abord consacrer le fait d'une di- 
minution de rémunération, ce qui est abso- 
jument contraire aux affirmations de M. le 
président de la commission des finances. 

Nous sommes en effet obligés de 
later que le reclassement n'a pas été ef- 
fectué et qu'ainsi la condition poste par 
le président de la commission des finan- 


finances; 


depenses 


cons- 


ces ne se trouve pas réalisée. 

Enfin, nous aboutirons, dans rtains 
services, à la situation suivante: des fonc- 
er des cadres moyens, qui consti- 


tuent la structure même de l’administra- 
tion française, vont être moins payés que 
les agents placés sous leurs ordres, Le 
sous-chef de bureau, qui sera privé de 
cette indemnité, percevra une rémunéra- 
tion inférieure à celle de son rédacteur 
si celui<i bénéficie des primes horaires 
pour travaux supplémentaires. 

elles sont, brièvement exposées, les rai- 
sons pour lesquelles je demande à J’As- 
semblée de rétablir les crédits corvespon- 
dant à l'octroi de cette indemnité forfai- 
aire pour travaux supplémentaires. 

En maintenant, sur les propositions du 
touvernement, l'abattement de 10 p. 40€ 
effectué par le Conseil de la République, 
nous voulons marquer notre désir de voir 
celte indemnité attribuée dans des condi- 
tior + plus équitables qu'actuellement. 

dois ajouter que la décision de prin- 
( prise par l’Assemblée, lors de la dis- 
cussion du budget en première lecture, 
avait abouti à des résultats injustes 
C'est ainsi qu'en ce qui concerne cer- 
ins services, comme le génie rural et les 
eaux et forêts, l'abattement a été de 20 p. 
10) seulement, alors LT pour l’ensçgmble 
me autres services, l'abattement à été 
tal, De même aucun abattement n'a été 
elec tué en, ce qui concerne les ingénieurs 
des mines et un certain nombre de fonc- 


tionnaires du commissariat à la distribu- 
+; 
ion. 


Je ne vois pas quelles éont les l'aisons 
pour esquelles les fonctionnaires de cette 
administration seraient plus favorisés que 
les autres. 

C'est ainsi également que le personnel 
de l'enseignement, les professeurs de ly- 
tee par exemple, toucheront des rémuné- 
tions pour heures supplément: ires, alors 
que eeux qui ont uae situation à peu près 
‘nalogue, dans les cadres moyens de lad- 
üinistration, n'y auront pas droit. 

J'ajoute que le crédit g'obal correspon- 
dant s'élève pour l'année à environ 60 mil- 
ons de francs ; avec l'abattement de 10 p. 
10, ie crédit dont je demande le rétablis- 
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sement pour lensemlie des ninisteres 
s'élève donc à 94 millions d ice | 

En présence des explication ue j | 
viens de lui fournir, j'espère que Ass | 
blée, se rangeant à mon avis, voudra | 
cepter l'amendement que je Ia pm | 
et qui n'est que Simpre justice. | 

M. le président. La parole est à M. 
prési lent de za comniss 

M. le président de la commission. \e: 
dames, mméessieute, Hnmission des fi 
nances, à l unanimnité, id lé de main 
tenir sa position antérieure pour K 
Sons que je Vais Vous InuIqut 

Je précise l'abord qu en qu 1 
cexne les directions des services agri Les, 
c'est une erreur Inal lu rapport el 


que nous avons rélabli les crédits anté- 
ricurs. 

Nous donnons done ainsi satisfaction à 
M. le ministre de l’agriculture. 


Mais en ce qui concerne les adminis 


trations centrales, le problème est diffé- 
rent. 

La commission pi li iances n'a pas ad- 
mis, je le répète, “pe la rémuné- 


ration des agenls su] jérieurs Sous forme 
d'indemnités forfaitaires pour heures sup- 
plémentaires. Mais comme nous ne vou- 
lions pas que ce s agents subissent une di- 


minution de traitement, nous avons indi- 
qué qu'on Roi tenir compte de cette 
diruinution dans le rec.assement. 

Or, il a été admis par Je Gouvernement 
que le reclassement partirait du 1% juillet 


lors du vi 
compte 


et que 
tiendrait 


“sement du rappel O1! 


des indemnités diverses 


perçues par ces agents entre le 1% juillet 
et la date du rec.assement. 

Done, contrairement à ce que vous di- 
siez tout à l'heure, monsieur Fagon, les 
agents de l'Etat, en définitive, ne subiront 
pas de perte. 

Mais, Nous avons pasec ave le ministre 
des cord qui est le 


finances un aulre à 
suivant. : 


Que cherchons-nous avant tout? Que 
l'indemnité soit effectivement pasee aux 
agents qui effectuent des heures suppit 


mentaires effectives. 
M. Fagon, C'est cela. 


M, le Éobliniss de la commission. 
ministre des finances, lorsque 


M. le 
HAAIR 


lotus 


volé le dermier d ompt provisionnef, da 
abtenu un crédit supérieur d'environ 3% 
millions à ses besoins réels, La commission 
des finances demande à l’Assemblee d'au 
toriser le ministre des finances à prélever 
sur ces 35 millious, en attend in le reclas 
PRE de la fonction pubiique, les som 
mes nécessaires au payement des i nder mui- 


tés Rs agents des administi 


ations qui font 
les heures 


supplémentaires effectives. 


Je crois que M. le ministre des finances 
accepte celle solution, qui donne salisfac- 
tion à M. Fagon. L'Assemblée ne se déju- 


gera pas sur uae posilion de principe dont 
la valeur est indiscutable. 

M. le président, lielirez-vous votre 
dement, monsieur Fagon ? 

M. Yves Fagon. Pas encore, monsieur Je 
président, je veux voir si l'accord contfi- 
dentiel devient publ Sourire 

M. le président, La parole et à M, le 
ministre des finances. 

M. Robert Schuman, sinistre es finan- 
ces. Mesdames, messieurs, je crois devoir 
accepter la proposition qui est faite par 
M. le président de la commission des finan- 
ces. 


al eti- 


l'une 


Nous devons ab jutit ra} dement et 
} fois 


facon satisfaisante, silent à. la 


pour la commission des finances qui a pris 
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née à rémun r d 0] 
hels 


Nou nou Lirhit 


que l'autorisation explicite de 
Sion des finances, jt ro 
der de la sorte 

I s'agit maintenant di 
ce reliquat sera réparti entre les différents 
ministères, Nous devon prendre comme 
base le montant de l'ancien erédit qui a 
elt supprime, DOUT qu 
recoive li méotes poss bill lt i\cment 
que par le passe | 

J'enregistre li la 
des finances que c« pavement 
cemple des ser effe. 
ei qu'il he £ Le 1 171 } Î 
forfait e reposant L teume tif 
{1 1h. 

Pour cela, mon 
chaque 
celte vo'onté. 

Pour finir ll lier L oubgnet ul 
‘agit de la rémunération d'heur( ibpl 
mentaires et non pas du L 
fonctionna 

I y a donc là une utili: 
un peu particulière, Mai 
avons conclu cet accord, nou: 
drons honnêtement et lovalement 

Si la 


Hitiisi phortli 


classement d4 

ir« dan lé échelle 

ation de credits 
Corn IE LFITE 


hot V ll 


OIMISSION, par la suite, Livat à 
se rendre compte de la facon dont nou 
aurons procédé, le ininistre de {ir 
ne demandera p 
à ce contrôle. 


M. le président. La parole est à M. Y: 
Fagon. 


inices 
mieux que de l'associei 


M. Yves Fagon. Je désirerais tout de 
ere UC preCisSiol 

Si, en effet, M. Ie président de la com 
mission à donné un chiffre, M. le ministre 
des finances n'en a pas donné. M. le pri 


sident de Ja commi iON Propose 55 il 
lions, reliquat disponible sur les erédii 
affectés à l'acompte provisionnel pour le 
second semestre. M. le rmnistre demande 


— si je j'ai bien compris — de reprendre 
le chiffre initial proposé par le Gouverné 
ment, celui-ci je le répète élait de 60 m 

lions. 
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Pour tua part, je ne demande pas 60 mil- 
lions, Je pense au contraire, qu'il faut 
procéder à un abattement pour indiquer 
aux différents ministères que les abus doi- 
vent cesser, 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 

M. le ministre des finances. Je prends 
| emment de donner des instructions 
dans ce sens, et je répète que la commis- 
sion des finances pourra se rendre compte 
qu'il n'y aura aucun abus dans lutilisa- 
Lion de ces crédits. 

M. le président de la commission. Ce 


que nous ne voulons pas, c'est qu'un fonc- 


Honnaire qui ne fait pas l'heures supplé- | 


mentaires touche une indemnité forfai- 
taire, 

M. le ministre des finances. 1.25 fonction- 
naires eux-mêmes ont intérêt à ce que l’on 
nrocède de la sorte. 

Le total du crédit a été, jusqu'ici, de 
fo millions pour l'année et pour l’ensem- 


ble des administrations intéressées, 
M. le président ds la commission. Ma 


l xion, monsieur le ministre, vaut pour 
tou ministères où le crédit à été 
maintenu, 

M. le président. La parole est à 


M. Lecnhardt, 


M. Leenhardt. Je comprends le principe 
que défend la commission des finances et 
suivant lequel il ne doit pas Y avoir d'in- 
demnité forfaitaire pour des travaux sup- 
plémentaires non effectifs. | 

Mais nous n'avons pas la garantie, 
d'après l'accord qui a été réalisé, que ces 
indemnités, qui constituent des avantages 
acquis, seront maintenues, 

Vous dites, monsieur le ministre, que 
l'on tiendra compte, au moment du reelas- 
sement, du fait que ces indemnités forfai- 
tuires, qu'on va cesser de paver, consli- 
tuaicnt des avantages acquis... 

M. le président de la commission. Non, 
pas dit cela. 


j n'ai 


| entièrement 


Cevoil 


le fonctionnaire qui fait des heures sup- 
plémentaires, de percevoir une rémunéra- 
lion pour ces heures supplémentaires. 
On ne peut pas considérer que le droit 
est acquis, pour Le fonctionnaire qui ne 
fait pas d'heures supplémentaires, de per- 
une indemnité forfaitaire d'heures 
supplémentaires, 

C'est extrémement simple. 

M. le ministre des finances. NOUS som- 
d'accord. 

M. le président. HRetirez-vous 
inendement, monsieur Fagon ? 
M. Fagon. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est re- 
uiré, 

La parole est à M. le ministre de l’agri- 
culture. 

M. le ministre de l'agriculture, Je suis 
d'accord sur le fond, mais je veux préciser 
que ceci s'appliquera à tous les fonction- 
naires de tous les ministères, même dans 
les ministères où il n°y à pas eu de réduc- 
lion sur le chapitre, 


nes 


votre 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Je suis 
d'accord avec M. le ministre 
de l’agriculture, je le remertie de sa pré- 
cision, qu’il fait, je l'espère, au nom du 
Gouvernement tout entier, (Sourires.) 


M. le ministre des finances. D'ailleurs, 


| j'avais donné mon accord. 


M. Leenhardt., Vous disiez tout à l'heu’e 


qu'on en tiendrait compte au moment du | 


rec'assement. 


n 


I ‘lassement. 


mer des avantages acquis, cæ actuelle- 
ment, qu'il y ait des travaux supplémen- | 
taires où qu'il n'y en ait pas, le fonction- 
naire touche celte indemnité. On peut 
mème de que cela fait partie de son 


contrat et qu'il s'est engagé dans l’admi- 
nistration pyrce que, à côté de son traite- 
ment, il y avait cette indemnité qui était 
assez sensible. 

M. le rapporteur général. Elle date de 
que:ques mois. 

M. Leenhardt, Elle date de 1920, mon- 
sieur le rapporteur général, 

M. Fagon., Sous un autre nom, 


M, Leenhardt, Si donc vous faites abs- 
traction de cet avantage acquis et n’en 
tenez pas comple pour le reclassement, 
vous commettez une injustice vis-à-vis 
des fonctionnaires. Je @e veux pas repren- 
dre sur ce point les arguments que M. Fa- 
gon à développés et que j'avais dévelop- 
pe moi-même lors de la discussion du 
udget des P.T.T., mais celui-ci a beau- 
coup de force, car il s’agit du respect de 
droits acquis, 


M. le président. La parvle est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. 11 faut 
considérer que le droit est acquis, pour 





M. le président, Personne ne demande 
plus la parole?… 

Je mels aux voix le chapitre 104, au chif- 
fre de 10.123.000 francs. 

(Le chapitre 104, mis 
adopté.) 


aux voir, est 

M. le président. « Chap. 112. — Inspection 
générale de l’agriculture. — Allocations et 
mdemnités diverses. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
275.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 


 blique, 362.000 francs. 


M. le ministre des finances, Mais pas 


M. Leenhardt, Vous risquez de ou 








Soil une augmentation de 87.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

La paroi est à M, le ministre de l'agri- 
culture. 

Le ministre de l’agriculture, Je voudrais 
demander une précision, 

Est-ce que les observations présentées 
tout à l’heure s'appliquent également à ce 


| chapitre? 


M. le président de la commission. Oui, 
monsieur le ministre, elles sont valables. 

M. le ministre de l’agriculture, Je pose la 
question à M. le ministre des finances. Il 
s'agit de savoir s’il me sera possible d'oc- 
troyer des indemnités à ces fonctionnaires 
pour un travail effectivement effectué. 

M. le ministre des finances. Oui ! 

M. le ministre de l’agriculture, 11 s’agit 
des inspecteurs généraux de l’agriculture, 
auxquels je demande un très grand effort, 

articulièrement en ce qui concerne la col- 
ecte des céréales. 
. C'est là un problème d’une très grande 
importance, Je ne voudrais pas être mis 
dans l'impossibilité de verser à ces fonc- 
tionnaires les indemnités en question, 
sous une forme ou sous une autre. 

M, le président de la commission. Si un 
travail supplémentaire et exceptionnel est 
effectivement effectué, la question ne se 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 112, au chif. 
fre de 275.000 francs. 
(Le chapitre 112, 

adopté.) 


M. le président. « Chap. 113, — Direct rs 
départementales des services agricoles, - 
Trailements. » 

Chiffre voté par l'Assemblée natis 
82.119.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Repu 
blique, 82.100.000 francs. | 

Soit une diminution de 10.000 fran 

La commission propose de reprendr 
chiffre de l’Assemblée mationale, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 113, au ch. 
fre de 82.110.000 francs. 

(Le chapitre 113, mis 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 118, — Directions 
départementales des services agricoles, - 
Allocations et indemnités diverses. 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
4.839.900 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu:- 
blique, 6.832.000 francs. 

Soit une augmentation de 
francs. 

La commission accepte celle augmenta 
tion. 

La parole est à M. le rapporteur. 


MIS AUX VOir, vil 


aux Voir, 


1.909.000 


M. Abelin, rapporteur. Je tiens à préc: 
ser que si la commission a été amenée à 
réduire les crédits relatifs aux indemnités 
allouées aux directions départementales 
des services agricoles, c’est pour protester 
contre le fait que ces indemnités ont été 


instituées sans l'autorisation du Parle. 
ment. 
Mais il est bien entendu que nous 


u’avons pas voulu prendre une mesure 
spéciale et défavorable, à l'encontre des 
directeurs départementaux des servie: 
agricoles, dont nous connaissons je 7ile 
La commission accepte done Je rétah:« 
sement du créûit de 6.832.000 francs. 


M. le ministre de l’agriculture, Je 7: 
mercie M. le. rapporteur de ses déclara 
tions. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la paroie ?... 

Je mets aux voix le chapitre 118, au chit- 
fre de 6.832.000 francs, 

(Le chapitre 118, mis 
adopte.) 


M. le président, « Chap. 126, — Etabls 
sements d'enseignement agricole et del 
vage. — Allocations et indemnités diver- 
ses. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationile 
14.814.000 francs. 

Chiffre voté æ le Conseil de la Répu- 
biique, 14.914. francs. 

Soit une augmentation de 100.000 francs. 

La commission accepte cette augmenti- 
tion. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 126 au chif- 
fre de 14.914.000 francs. 

(Le chapitre 126, mis aux voix, ei 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 131. — Institi 
national de la recherche agronomique. — 
Allocations et indemnités diverses. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale 
1.014.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu 
blique, 1.399.000 francs. 

Soit une augmentation de 383.000 francs 

La parole est à M. le président de 


aux voix, (Sl 





pose pas, 


commission, 
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M. le président de la commission. Nou- 
eptons le cliflre du Conseil de la Ré- 
nublique, à la demande de M. le ministre 

, l'agriculture. 

M. le président. La commission accepte 
le chifire voté par le Conseil de la Répu- 
Î que. 

Personne ne demande plus la paroke ?... 
Je mets aux voix le cliapitre 131, au 
hitre de 1.399.000 francs. 

Le chapitre 131, 

d opté.) ‘ 

M. le président, « Chap. 140. — Ecales 

ionales vétérinaires. — Traitements, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
16.196.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répur- 
hlique, 16.614.000 francs. 

Soit une augmentation de 118.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chfire de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 140 au chif- 

le 16.496.000 francs. 

Le chapitre 149, ris 
«ad rplé.) 

M. le président. « Chap. 155. — Direction 
de la répression des fraudes. — Indemni- 


tLe 
tes ) 


Chiffre 
1.554.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répn- 
blique, 1.641.000 francs. 

Soit une augmentation de 287.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
ch'ffre de l’Assembiée nationale. 

la parole est à M. le ministre de lagri- 
‘uiture, 

M. le ministre de l’agriculture. Je vou: 
fais remarquer, monsieur le rapporteur 
que vous m'avez empêché de rélablie ma 
direction du personnel. H faut tout de 
mème que vous me laissiez la direction de 
mes services. 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 

M, le rapporteur. Vous nous avez pro- 
osé de supprimer le poste de directeur 
le la répression des fraudes. C’est sans 
loute une simplification dans l'administra- 
tion, 

Nous vous remercions de ce geste. Et 
ous ae pouvons évidemment pas revenir 
sur la position que mous avons prise en- 
semble. 

Par ailleurs, l’Assemblée nationale 
comme le Conseil de la République n’ont 
pas accepté le rétablissement de ja direc- 
lion du personnel. 

Les deux problèmes, vous je savez bien, 
n'ont rien de commun. 

Dans ces conditions, pour manifester no- 
tre bonae entente et notre désir de simpli- 
fication, nous acceptons les chiffre: pro- 
posés. par la commission des finances de 
l'Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
uistre de l'agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je pro- 
teste une fois de plus contre le fait qu'on 
ne laisse pas un ministre organiser techni- 
quement son administration pour en tirer 
le meilleur rendement. 

Je ne reviens pas sur la nécessite de 
rélablir la direction du personnel, Mais 
vous supprimez une autre direction. Vous 
anticipez sur le travail de la commission 
de la guillotine., 


M. le président de la commission des 
finances, C’est un peu notre devoir, 


mis aux voir est 


aux VOir, est 


voté par l’Assemblée nationale, 
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M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 155, au chif- 
fre de 1.354.000 franes. 

Le chapitre 155, 
adopté ) 


M. le président. « Chap. 156, — Service 
des haras, — Traitements. 

Chiffre volt par l’Assemblt 
98.206.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de 1a Republ 
que, 58.196.000 francs. 

Soit une diminution de 10.000 francs. 

La commission accepte cette diminution 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 156 au chif- 
fre de 58.196.000 frarmes. 

(Le chapitri 156, 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 164 Direction 
générale du génie rural et de l'hydraulique 
igricole. — Allocations et indemni'és, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
24.263.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil 
que, 26.061.000 francs. 

Soit une augmentation 
Îranes. 

La commission propuse de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

La parole est à M. le ministre de l’agri- 
cuiture, 


mis aux voix, est 


iationale, 


NUS ur est 


voir, 


le la Répubili- 


de 3.798.000 


M. le ministre de l'agriculture. Je de- 
mande le rétablissement du chiffre voté 
par le Conseil de la République. 

Le crédit que nous avions demandé cor- 
respond à des dépenses réelles, et dans 
un secteur d'activité extrémement impor- 
tant. 

J'insiste pour que le chiffre du Conseil 
de la République soit adopté par l’Assem- 
blée nationale, : 

M. le président. !a parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Sensible aux argu- 
ments de M. le ministre de l’agriculture, 
qui trouve insuffisant le chiffre voté par 
l'Assemblée nationale, la commission pro- 
pose de porter le crédit de ce chapitre à 
26.263.000 francs, soit une augmentation 
de 2 millions de franes. 

M. le président. La commission accepte 
de porter le crédit de ce chapitre à 26 mil- 
lions 263.000 franes, 

Personne ne demande plus Ja parole? 

Je mets aux voix le chapitre 164, au nou- 
veau chiffre de 26.263.000 francs. 

(Le chapitre 164, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 169, — Direction 
générale des eaux et forêts, — Saluires, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
26.732.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 26.821.000 franes. 

Soit une augmentation de 89.000 franes. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 169, au 
chiffre de 26.732.000 francs, 

(Le chapitre 169, 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 170. — Direc- 
tion générale des eaux et forêts, — Allo- 
cations et indemnités diverses, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
48.799.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 49.906.000 francs. 

Soit une augmentation de 1 
107.009 franes. 


inis aux voix, esl 


million 





de. 


La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 170, au 
chiffre de 48.799.000 francs. 

(Le chapitre 
adopté.) 


170, mus tU1 ati 


M. le président. « Chap. 171 Contrt- 
bution de l'Etat aux dépenses de person: 
nel entrainées pour les conseils agricoles 
départementaux par les tâches de répar 
üitron ) 

Chiffre voté pal l'Assemblée nationale 
48 millions de francs, 

Chiffre voté par 1? Conseil de la Répu- 
blique, 5t millions de francs 

Soit une augmentation de 3 millio le 


francs. | 
La commission propose de reprendre Île 
chiffre de l’Assemblée nationale 
Personne ne demande la parole? 


Je mets aux voix le chapitre 171 u 
chiffre de 48 millions de fran 

(Le hapitre 174, mis aur vor est 
adopté 

M. le président, Chap. 301, \dmi- 
nistration centrale, — Matériel, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nal'onal 
11.970.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de là Répu- 


b'ique, 12.374.000 francs, 


Soit une augmentation de 404.000 francs. 

La commises propose de rep ire | 
chiffre de l’A nblée nationale, 

Personne n lemande la paro ? 

Je mets aux voix le chapitn Of, an 
chiffre de 11.970.000 francs. 

{Le chapitre 201 Mis aur OT, est 


adopte.) 
Chap. 305. Indemn!- 


M. le president, | 
tés pour frais de déplacements. 
Chiffre voté par l’Assemblée 
995.577.000 francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 


nationale, 


blique, 226.757.000 francs. 
Soit une augmentation de 1.180.009 
francs. 


La commission propose de reprendre !e 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

La paro! est à M. le ministre de l’agri- 
cuiture, 

M. le ministre de l'agriculture. En ce qui 
conceene Ja recherche agronomique, je 
veux indiquer que, au cours de la discus- 
sion en première lecture et à la suite d’une 
erreur matérielle, les crédits n'ont pas été 
rétablis, 


M. le président. Le chapitre 9305 concerne 
les indemnités pour frais de déplacements. 


M. le président de la commission. Les 
crédits prévus au chapitre 305 se rappor- 
tent à l’ensemble du personnel, J'estime 
donc que vous disposez d'une marge assez 
large, 


M. le ministre de l'agricuiture, I! avait 
avait été entendu, lors de la discussion en 
première lecture de ce budget par l'As- 
semb'ée nationale, que les crédits en fa- 
veur de la recherche agronomique seraient 
rétalmis. 

Pyr suite d'une crreur, cela n'a pas été 
fait, 


M. ie président de la commission. On à 
rétebii certains crédils pour le personmri, 
mais cela ne veut pas dire que les crédits 
pour ie wiatériel <ont automatiquement 
rétablis, 


M. le ministre de l'agriculture, La réduc- 
ion est de l'ordre de 25 p. 100 

M. le président. Non, la réduction est de 
1.180.000 francs et porle sur un crédit de 
226.797.000 francs. 

La paroïe est à M. 


)}) LICE 


le rappoi leur. 
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M. le rapporteur. Une confusion semble 
se produire entre les chapitres 105 et 305. 

C'eet sur le chapitre 105 que nous avons 
accepté Je rétablissement de la réduction 
de 25 p. 1%, 

Eu ce qui concerne le chapitre 305, qui 
a Wait aux ffais de déplacements, il s'agit 
d'une diminution ramenant le crédit à 
225.911.000 francs, 

Je ne crois pas que ce crédit concerne 
épéciaement la recherche agropomique. 


M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mmeie qux voix le chapitre 305 au 
chiffre de 225.577.000 francs. 

(Le chapitre 905, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Chap. 906. — Indemni- 
tés pour difficultés exceptionnelles d’exis- 
tence, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
14.110.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 14.160.000 francs. 

Soit une augmentation de 50.000 francs. 

La commission Een de reprendre le 
<hiflre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 306 au 
chiffre de 14.110.000 francs. 

(Le chapitre 306, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 309, — Inspec- 
tion générale de l'agriculture, — Frais de 
fonctionnement, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
418.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 440.000 francs. 

Soit une augmentation de 22.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 309 au 
chiffre de 418.000 francs. 

(Le chapitre 309, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap, 310, — Direc- 
tions départementales des services agri- 
coles, — Matériel. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
14.705.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 11.540.000 francs. 

Soit une diminution de 165.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la paroie ?.… 

.Je mets aux voix le chapitre 310 au 
chiffre de 14.540.000 francs. 

(Le chapitre 910, mis aux 
adopté.) 


VOIT, est 


M. le président. « Chap. 912, — Part 
contributive de l'Etat dans les dépenses 
de matériel de l'institut national agrono- 
mique et des écoles nationales d’agricul- 
ture. » 

Chiffre voté par l'Assemblée mationale, 
1% millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 13.505.000 francs. 

Soit une diminution de 495.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 312 au 
chiffre de 13.505.000 francs, 

(Le chapitre 912, mis aux voix, est 
adopté.) . 


M. le président. « Chap. %13, — Ecoles 
d'agricullure, — Matériel et frais de fonc- 
Uonnement. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
$.300.0X) francs, 





Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 5.173.000 francs. 

Soit une diminution de 127.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 313, au chif- 
fre de 5.173.000 francs. 

(Le chapitre 313, mis aux 
adopté.) 


voir, est 


M. le président. « Chap. 314. — Ecoles 
nationales d'enseignement ménager agri- 
cole, — Ecoles d'agriculture d'hiver et sai- 
sonnières. — Matériel et frais de fonction- 
nement, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
15.596.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 15.013.000 francs. 

Soit une diminution de 583.000 francs. 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix le chapitre 314, au chif- 
fre de 15.013.000 francs. 

(Le chapitre 914, mis aux 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 919, — Frais 
d'établissement d'enquêtes statistiques. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
20 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répubk- 
que, 22 millions de francs. 

Soit une augmentation de 2 millions de 
francs. 

La commission accepte cette augmenta- 
tion. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 319, au chif- 
fre de 22 millions de francs. 

(Le chapitre 319, mis aux 
adopté.) 


voix, est 


voir, est 


M. le président. « Chap. 322, — Service 
de la protection des végétaux. — Matériel 
et dépenses administratives, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
1.460.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 1.482.000 francs. 

Soit une augmentation de 22.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 322, au chif- 
fre de 1.460.000 francs. 

(Le chapitre 922, mis aux 
adopté.) 


voix, est 


M. le président. Chap. 324. — Ecoles 
nationales vétérinaires. — Matériel, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
23.250.000 francs. L 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 23.027.000 franes. 

Soit une diminution de 223.000 francs. 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande Ja parole?.… 

Je mets aux voix le chapitre 324, au chif- 
fre de 23.027.000 francs, 

(Le chapitre 924, mis 
adopté.) 


aux voix est 


M. le président. « Chap. 226. — Labora- 
toire de recherches vétérinaires. — Maté- 
riel et frais de fonctionnement, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
6.245.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 6.212.000 francs. 

Soit une diminution de 33.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je metx au voix le chapitre 226, au chif- 
fre de 6.212.000 francs. 


(Le chapitre 9326, mis aux voix, est 
adopté.) 





———————m, 


M. le président. « Chap. 227, — Direction 
de la répression des fraudes. — Matériel et 
dépenses diverses, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale 
à millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la \épu- 
blique, 2.920.000 francs. 

Soit une diminution de 80.000 francs, 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 327, au chi! 
fre de 2.920.000 francs. 

(Le chapitre 327, mis aux 
adopté) 


M. le président. « Chap. 336. — Services 
de l’hydraulique et du génie eural, — M. 
tériel et frais généraux, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
24.172.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 23.114.000 francs. 

Soit une diminution de 1.058.000 france, 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 336, au chif. 
fre de 23.114.000 francs. 

(Le chapitre 936, mis aux voir, est 
adopté.) 

M.-le président. « Chap. 337. — Frais de 
réparütion des matières premières, — Ma. 
chines et outillage indispensables à l’agri. 
culture, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
2.500.000 franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 2 millions de francs. 

Soit une diminution de 500.000 francs. 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 337, au chif. 
fre de 2 millions de francs. 

(Le chapitre 337, mis aux voig, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 229. — Direction 
générale des eaux et forêts, — Matériel et 
dépenses diverses. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
28 miliions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 27.225.000 francs. 

Soit une diminution de 775.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 339, au chif- 
fre de 27.225.000 francs, 

(Le chapitre 339, mis aux voix, esl 
adopté.) 


voir, 651 


M. le président. « Chap, 340, — Achat de 
matériel automobile, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
13.913.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 15 millions de francs. 

Soit une augmentation de 
francs, 

La commission: propose de reprendre le 
chiffre de d'Assemblée nationale. 

La parole est à M, le ministre de l'agri- 
culture. 


1.087.000 


M. le ministre de l'agriculture. J'insis!° 
une fois de plus, car il s'agit encore de là 
recherche agronomique. L'insuffisance de 
crédits va mettre mes services dans lim 
possibilité de travaïñller. 


M. le président. La parole est à M: le pré 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. C c:! 
un chiffre global. S'il y a un ministère 
avec lequel nous avons été modérés, c'est 
bien le vôtre, monsieur le ministre de 
l’agriculture. Nous avons été plus ex 
geants pour d’autres administrations. 

Je vous demande donc d'accepter 
bonne grâce nos propositions. 
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M. le ministre de l'agriculture. Di m0 
ut que les crédits ne sont pas spécia- 


és, ] accepte. 


M. le président. Personne ne demande 


1S ia parole? 

Je mets aux voix Je chapitre 340 au chif- 
tra de 13.913.000 france. 

Le chapitre 90, mis aux voir, esl 


uu 


M. le président. « Chap. 341, — Entretien 


tionnement du service automobile. 
iffre voté par l’Assemblée tHonal 


724.000 francs. 
{fre vaté par le Conseil de la Répu 
‘5 millions de fran 
à 


: vf ] ot 7e és . 
soit une augmental'on de 276.000 francs 


ommission propose de reprendre ] 
de l’Assemblée nationa 
nne ne demande la le? 
mets aux voix le chapitre au chiffri 
14.724.000 francs. 
Le chapitre 341, mis au oixr, est 
M. le président. « Chap. 343 Service 


‘équipement forestier. — OEuyre so 
des chantiers. -— Centres de formation 
spécialistes forestiers, » 
Chiffre voté par l’Assemblée 
lions de francs, 
hiffre voté par le Conseil de 
que, 16 millions de francs. 
Soit une augmentation de 3 millions de 
f ; 


itionale, 


la Répu- 


La commission propose de reprendre le 
{fre de l’Assemblée nationale. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 343, au chif. 
le 43 millions de francs. 
Le chapitre 343, mis aux votr, est 
opté.) 
M. le président. « Chap. er 
t national de la recherche agron 
— ‘Travaux d’entretien. » 
Ch'ffre voté par l’Assemblée nationale, 
1.080.000 francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 5.280.000 francs. 
t une augmentation de 1 million 
.000 francs. 
\ commission propose le chiffre n 
u de 5.080.000 francs. 


Personne ne demande }a parole? 
] 





W 


} 


e mels aux voix Je chapitre 3482, au 
{fre de 5.080.000 francs. 

Le chapitre 3482, mis aux VOix, est 
plé ) 

M. le président. « Chap. 952, Travaux 
niretien dans les forêts domaniales, les 

t les parcs. » 

Chiffre voté par l'Assemblée na 

} millions de francs. 

Chiffre volé par le Conseil de la Répubii- 
, 69.990.000 francs. 

Soit une diminution de 10.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole?.. 
le mets aux voix Je chapitre 352, au chif- 
de 69.990.000 francs, 


ionale, 





Le chapitr- 952, mis aux voix, est 
lopté.) 
M. le président. « Chap. 100, — Alloeca- 
15 familiales, » 
Chiffre voté par l'Assembite nationale, 
3.179.000 francs. 
Chiffre voté par le Conseil de Ja Républi 
lue, 177 millions de francs. 
Soit une augmentation de 1 million 
3.000 francs, 
La commission propose de reprendre le 
re de l’Assemblée nationale. 
La parole est à M. le ministre de l'agri- 


1 
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M. le ministre de l’agriculture. !! = 


d'allocations familiales. Je d 


l'on rétablisse le pourcentage de 25 p. 100 

M. le président de la commission. | 
lit est évaluatif, Nous voulons n le r 
tablir, si M. ! st} 
acceptons le chiff ( R 
h 

M. le président. 
l'accepter Je chiffre l 
la Ru pub { 

Personne n: 

Je mets aux vt X L( han 
fre de 177 : 

Le chapitre 400 
f re. est rrÂ4 

M. le président. « Ch 
tion » l'Etat au finan 
lions primé D [ 
lue es ud } 

Chiffre vo! P | } { 
1. M (KHH)(KK) ll 

Ch il V C | Hi | 
que, 3 ls de fra 

Soit int lin | ) | 
999 m ons de fran 

La comm: À { 

La parole est à M. le rapp IT $ 

M. le rapporteur général, Je y e qu’ 
ne s'agit pas là d'une diminution de «a 
dits, mais simplement tradu ( 
Jl tures de crédits un 1 précé 
lente | J’Ac emblé( (10 lil 
Conseil le la Répul qu nenant à 
3 milliards la subvention de l'Etat pou 
les allocations familia!t 

M. le ministre des finances. 
du 27 juin. 

M. le président, l’er-oni lemand 
plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 406 a h 
fre de 3 milliards de fran 

(Le chapilre 106 Pr iu2 11 est 
adopté.) 

M. le président, « Clap, Subvei 
tions pour le fonctionnement de l'institu 
national de la recherche agronom Ù 

Chiffre voté par l'Assemblée 1 
28 127 (KK) francs. 

Chiffre voté par le Conseil à Répu 
blique, 36.260.000 francs, 

Soit une augmentalion de 7.935.040 
francs. 

La commission propose hiff 
23. 1(X.00) france. | 

Personne ne demande !a par - 

Je mets aux voix le chapit Ü au chif 
fre de 23.100.000 francs : 

Le chapitre DH is 1 est 
ulopté. 

M. le président. « Chap, © Subven 
lions à divers organismes \utéressant 
l’agriculture. » 

Chiffre voté par l’Assembl il le 


7.060.000 francs, 


Chiffre voté par le Conseil de 


blique, 11.060.000 france. 

Soit une augmentation de 4 
francs. 

La commission propose de r 
hiffre de l’Assemb'ée nationa 

Personne ne demande Ja par 

Je mets aux voix le chapit 
‘hiffre de 7.060.000 france 

Le chapitre 505, mis aus 
adopté.) 


M. le président. Chap. 512 
phylaxie des maladies contagi 


animaux. — Contrôle de la sa 
viandes, — Amélioration de la 
scientifique vétérinaire, — 


pour abatage d'animaux. » 


" 1 t 
fi nul (Ill 


m1 d 
prendi 
+ 
» ) 
)1 ‘ 
F 1 
don, esl 


2), — Pro- 
uses des 
lubrité dés 

recherche 
Indemnités 
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AVANCES 


Discussion d'urgence d'un projet 

M. le président. | tu d 
| «A 1 
de ! t 

lre 
Mars 

La Yi \ 

iIlul ( À 
{1 1 14 pi | 
ll l 1 5 

La ] M hneite 
M. Schneiter, Ü 
eu ) (e 

mis D é 4 

| | 
lu ‘T1 le M 
lié p (| {i 
} 1 
Je 
le M . 

[l igit d eat, qu 
ion consid nme fâcheux 
el 1 DU 
jefi | 
Je ; il P pu tte 

t trou: | | nditi 
nistration P) { IHAIs ef 
œardi { le l'Etat, | 
sion «Î linances à limé que 
ment un mauvais exempl : do 
uuitre commu qui pou { 
1ppei aux caisses Etat. 

Notre prern | IVeIH 
été l'envisag itre | 
onseiller par exemple à Ja 
seille d'emprunter, comm el 
dans beaucoup de nrumnes, 1) 
ans à tel ou tel taux. 
Néanmoins, le Gouvernemen 
convaincre. No voi m/} 
ivait là de nécessite ib 
ivOons iccepit le début de 1 
lu projet du Gouvernement 


président 


EXCEPTIONNELLES DU 
A LA VILLE DE MARSEILLE 
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M toujours fidèles au même esprit, | tions de consommation, le mauvais rende- De mème, le Gouvernement avait per 
À ; ment des installations, la hausse des sa- | constituer lui-même la commission 


nous avons tenu à indiquer les limites dans 
lesquelles ce prêt pouvait être consenti. 
C'est pourquoi, modifiant le texte primitif, 
nous vous présentons un article 1% qui 
serait maintenant rédigé comme suit: 

« Le ministre des finances est autorisé à 
dt rder des avances à la ville de M rseille, 


ir les resources du Trésor, dans la limite 
d'un montant maximum de 330 millions. 
Ces avance ont consenties pour une 
durée de quinze ans. 
« Elles seront amorties par annuités 
constant au taux de 5,50 P. 100, » 
Ci mditions sont particuliérement fa- 
vorables, mais elles peuvent rencontrer 


k )ppos Log de ceux qu ont la charge de 
l'administration de la ville de Marseille, EH 
est cependant nécessaire que nous mar- 
quions, dés le début, puisqu'on se Jance 
ur celle voie où l'Etat intervient pour ren- 
flouer des budgets communaux, les limites 
dans lesquelles l'emprunt doit être rem- 
b )ur-e, 

Nous avons également ajouté un article 2 
qui correspond, d'ailleurs, exactement à 
l'exposé des motifs présenté par le Gou- 
vernement, 1 est dit, en effet, qu’une com- 
mission sera chargée de véritier Jes movens 
d'apurer les déficits passés et d'éviter les 
déficits futurs, 

Nous avons teau à preciser la composi- 
lionde cette commission, C'est pourquoi 
vous présentons un article 2 ainsi conçu: 

«a En vue de remettre en ordre les finan- 
ces de la ville de Marseille, il est constitué, 
sous la présidence du ministre des finan- 
ces, une commission comprenant le minis- 
tre de l'intérieur, deux représentants de 
la commission des finances de l'Assemblée 
hationale et un représentant de la com- 
mission des finances du Conseil de la Ré- 
publique. 

« Celle commission pourra s'adjoindre 
comme rapporteurs des membres des 
grands corps de l'Etat. 

« Elle devra déterminer les mesures né- 
cessaires pour supprime les déficits ayant 
nécessilé l'avance prévue à l'article 1%, » 

Je liens à ajouter que ces décisions ont 
été prises à une très forte majorité par 
la commission des finances qui, je le ré- 
pète, n'a pas voulu marquer de sympathie 
ou d'antipathie pour telle ou telle vill2 de 
France, mais, au contraire, a tenu à rem- 
plir son rôle de gardienne des finances de 
l'Etat. 

J'espere que l'Assemblée voudra bien 
suivre Sa Commission des finances. 

\pplaudissements. 


M. le président. Il n'v à pas d'opposi- 
on à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée, 

Dans Ja discussion générale, la parole 
est à M Cristofol. 


M. Gristofol. J'ai l honneur de demander 
à l'Assemblée de bien vouloi reprendre 
le texte du Gouvernement, texte qui, je le 
is, à fait l’objet d'une étude très appro- 
fondie par le conseil d'Etat, 

Je comprends fort bien que la commis- 
ion des finances, dont la mission consiste 
à veiller sur les finances de l'Etat et à 
proposer des mesures pour éviter des dé- 
penses excessives, ait émis son opinion. 

Mais, dans le cas qui nous occupe, les 
mesures rigoureuses proposées par la com- 
mission des finances ne se justifient pas. 
L'exposée des motifs du projet du Gouver- 
ermment précise les raisons du déficit, défi- 

t qui n'est pas propre à la ville de Mar- 

Ile et qui existe dans beaucoup d’autres 
11 DOS 


1 rnlat l,f ] 
1 il les difficultés 


1 


| l'approvisionne- 
ies restrictions de tarifs et limita- 





laires, le blocage des prix. Il faut y ajou- 
ter les destructions considérables subies 
par certaines installations par suite de faits 
de guerre. 

De même, en ce qui concerne Îles trans- 
ports en comiInun, par exemple, les réqui- 
sitions allemandes ont porté sur quatre- 
vingt-dix autobus, ce qui a diminué consi- 
dérablement leur rendement. 

Ces précisions données, eXaminons 
maintenant le point de vue juridique. 

JL s'agit, évidemment, d'un texte parti- 
eulier, mais qui ne peut être séparé entiè- 
rement des dispositions de la loi du 
31 mars 1932 concernant les conditions de 
vermmboursement et les taux d'intérêt. 

Il est, en effet, un point sur lequel 1l 
faut nous mettre d'accord. Il s’agit de sa- 
voir si ce texte, maïgré son earactère 
exceptionnel, est entièrement distinct des 
dispositions générales. 

Il ne peut être considéré comme excep- 
lionnel en ce qui concerne les conditions 
de rembourmement et les taux d'intérêt 
sans créer des cas d'exception. 

Au reste, le Gouvernement lui-même a 
eau à marquer son désir de s’entourer 
de garanties. C'est ainsi que l'exposé des 
molifs, après avoir rappelé qu'une Com- 
mission examinerait la situation juridique 
et financière inhérente aux conditions 
exceptionnelles qui ont provoqué le déti- 
cit, précise que les conditions de rem- 
boursement et le taux d'intérêt de ces 
avances pourront être arrêtés og 14 Ja 
commission visée ci-dessus aura déposé 
ses conclusions et que le Gouvernement 
sera en mesure de déterminer les voies 
et moyens propres à couvrir définitive- 
ment là déficits. 

Il s’agit donc pour l’Assemblée de sa- 
vois si elle fait confiance au Gouverne- 
ment pour la constitution de cette com- 
mission — qui, du reste, ne doit pas être 


une commission destinée à examiner uni-, 


quement la situation de la ville de Mar- 
seille, mais celle de toutes les villes 
qui se trouvent en difficultés — ou bien 
si elle entend fixer, comme le demande 
la commission des finances, la composi- 
tion de cette commission. 

Il y a intérêt à permettre au Gouverme- 
ment de désigner commission prévue 
par son texte. 

J'ajoute, sans insister, puisque l’Assem- 
blée a eu l'occasion d'en discuter durant 
de longues séances, que la situation faite à 
la ville de Marseille est due surtout à ja 
mauvaise gestion de concessionnaires peu 
scrupuleux et à des conventions draco- 
niennes qui ont obéré considérablement là 
gestion des services publice. 

J'insiste donc auprès de l'Assemblée 
pour qu'elle veuiile bien ne pas suivre 
la commission des finances, dont je com- 
prends parfaitement le sentiment qui 
l'anime, et pour qu'elle reprenne entière- 
ment le texte du Gouvemement, 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. Robert Schuman, ninistre des finan- 
ces. Le Gouvernement s’en remet à l’As- 
semblée, 

Si l'Assemblée préfère voter le texte de 
la commission, le Gouvernement n'y voit 
pas d’inconvénient. 

Le Gouvernement avait envisagé une 
autre procédure. Il avait estimé qu'avant 
de fixer les modalités et, surtout, la durée 
de l'emprunt, il devait attendre les conclu- 
sions de la commission dont l'institution 
a été envisagée, 

La commission estime pouvoir fixer, dès 
maintenant, les conditions. Je n'y vois pas 
d'inconvénient si elle insiste, 


1 
tient à ètre associée à ce contrôle et à cofta 
réforme. Le Gouvernement, une fois 
plus, sera heureux de se trouver à 
des deux commissions des finances pour 
procéder à une tâche qui demandera bean 
coup de sévérité et aussi d'indépend 

Dans ces conditions, le Gouverne it 
s'en remet à la décision de l’Assemh'éo 

M. le président. Personne ne demarre 
plus la parole dans la discussion gér 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte 1 Assemblée sur le pa x 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


quête et d'assainissement. La commis 


D 


[Article 14] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar. 
licie 17. 

« Art, 4%, — Le ministre des finances eat 
autorisé à accorder des avanees à la vil'e 
de Marseille, sur les ressources du Trésor, 
dans ja limite d’un montant maximim d 
390 millions de francs. 

« Ces avances sont consenties pour une 
durée de quinze ans. 

« Elles seront amorties par annuiti 
constantes au taux de 3,50 p. 100, » 

M. Cristofol a déposé un amendement 
tendant à reprendre, pour l'article 1‘, le 
texte du Gouvernement ainsi concu 

« Le ministre des finances est autorisé 
à accorder des avances à Ja ville de M 
seille, sur les ressources du Trésor, dan 
la linute d’un montant maximum de 
millions de francs. 

« Les taux d'intérêt et les conditions d 
remboursement de ces avances seront fix(: 
ultérieurement par arrêté du ministre des 
finances, » 

M. Cristofol à déjà soutenu son amen- 
dement. 

La commission à fait connaître qu'elle 
s'oppasait à l’ädoption de ce texte. 

Le Gouvernement s'en remet à la d: 
sion de l’Assemblée. 

M. Cristofol. Je demande le scœutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amern. 
dement de M, Cristofol, repoussé par 
commission, 

Je suis saisi d’une dimande de scrut 
présentée au nom du groupe communis! 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demauitr 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du 
pouiliement du scrutin: 


7, 


Nombre des votants.....,., 74. 
Majorité absolue....,........ 288 


Pour ladoption .... 187. 


CRMTE" Le HIS TRE | 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1®. 

(L'article 17, mis aux voix, est ado; 

M, Cristofol. Monsieur le président, il: 
doute, 

Nous “demandons que l’Assemblée 
consultée par assis et levé, 

M. le président. Le bureau estime q 





vote est acquis, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — re SI ANCE DU 7 AOUT 
ET à . Fe r a EH 
M. Cristofol. Il aurait fallu compter, } res ont été engagt { po Rquu 
mi les dé puté s présents, combien ont | commission sp est prévue pour | 
+ ti pour et combien ont voté contre. céder en toute imparl t \ l'exarnen d 
\ : ’ | it tin t à ï ic , A" ; 2 
m. le président. MM. les secrétaires me [1 il à, 
il ment que le vote à été acquis à sept No nutes. 
J NOUS RFOCEUCTIONS Î lé 
x de majorité. + Vas * ji, : Ge À 
, l'article 1% est don ilopie, ut DEAR is 4 & } ds 0 
La + l'anuires communes de Fran Mais nous 


[Artic le 2,1 


. le président. « Art. 2. — En vue cd 
tre en ordre les finances de Ja ville 


ñ Hire en il est constitué, sous la pré- 
Gdence du ministre des finances, une 

ssjon comprenant le ministre de 

irieur, deux représentants de la com- 
e les finances de l'Assemblée natio- 
ù et un représentant de la commission 
Jes finances du Conseil de la République. 


Cette commission pouira s'adjoindre 
rapporteurs des mel 
inds corps de l'Etat, 

El'e devra déterminer les meeures né- 
ssaires pour supprimer les déficits avant 
nécessité Pavance prévue à Particle 1%, » 

M. Cristofol. Je de la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cris- 


mande 


M. Cristofol. Je ne suis pas opposé au 
nrincipe de la coustitution d'une commis- 
sjon et j'accepte volontiers les propositions 
de la commission des finances. Mais j'es- 
me que les attributions de la commission 
dont on nous propose l'institution ne de- 
vraient pas se borner à l'examen de la &i- 
tuation particulière d'une ville de Fr 'ance ; 
cette commission devrait étudier Ja situa- 
tion de toutes les au‘res villes françaises. 
D'ailleurs, s’il s'agissait d'examiner seu- 
ment la situation particulière d’une de 
nos villes, en l'occurence celle de Mar- 
seille, Particle 2 devrait être complété en 
conséquence. 

De quoi s'agit-il? S'agit-il de donner 
quitus à Ja ville de Marseille pour la 
estion d'une administration qui Jui a 
été imposée durant sept années et contre 
laquelle cette ville a toujours protesté ? 
Xous sommes absolument d'accord. Seule- 
ment, en donnant ce sens à l’article 2, le 
t“ouvernement devra prendre les disposi- 
tions nécessaires, sinon l’article 1% ne 
pourra être appliqué. 

Ilest, en effet, inadmissible que la popu- 
iion de Marseille fasse les frais d'une ad- 
ninistration dont elle n'est nullement res- 
pousable et qu'elle soit obligée pe payer 
les annuités pour couvrir un emprunt 
qu'elle n'a pas voulu contr: acter et qu’elle 

urait pas contracté s'il n’y avait pas cu 

* administration particulière. 

Par conséquent, les responsabilités sont 
nettement @éfinies. C’est l'Etat qui a .ad- 
uinistré Ja’ ville de Marseille de 1939 à 
116. Lorsque la municipalité est entrée en 
Fan lions, elle a trouvé un déficit de 1 mil- 

19 millions dans les services puluics. 
Celle somme ne doit pas être payée, je le 


1 


tépele, par Ja popu'ation de Marseille, qui 
3 ju) 
l'est pas responsable, mais par ceux qui 


at fait de la mauvaise adminis'raton 
4 plaudissements à l'extrême gauche.) 

M, le président. La parole est à M. le mi- 
Usire des finances. 

M. le ministre des finances, L'article 1° 
dat voté, je crois que nous ne pouvons 
bas ouvrir à nouveau le débat. Nous de- 
‘ons enregistrer le vote qui vient d'être 
ns, L’avance qui à été consentie à Ja 
Vie de Marseille doit être faite dans les 
conditions fixées par l'article 1. 

En ce qui concerne l’article 2, il s'agit 
l'une situation particulière. M. Cristofol l’a 
appelé, dans l'administration de la ville 
le Marseille, des responsabilités particuliè- 





nbres des À 





ne pouvons pas aujourd'hui élargir le di 
bat. De nombreuses communes de Franc 
font appel, hélas !'au Trésor, Nous devons 


examiner chaque cas afin de déterminer 
iCS responsabilit particulier = qu it 
engagées, Mais, j'v iusiste, nous ne pou 
Vos pas, 4 10 iSIOH) \ (l ISSION Gt 
l'art 2.: EN 19 À luation de « 1] 
niunes qu &: vw Îro pa ll 
Situalion identiqi 

C'est pourquoi, sans préjuger ce qui 


serait admis, le cas échéant, pour d'autr. 
communes de France, ]j lemande à l’AS- 
sembiée d'accepter le texte de la commis- 
sion qui, je crois, donne toutes garanties 
sur l’impartialité de l'enquête qui iuter- 
viendra, 

M. le président. 
porteur. 


M. le rapporteur. \}: ir entendu les 
care ilions fournies pai M, Cristofol et par 
M. le ministre des tinar ices, Nous Nous prer- 
mettons de suppression, au 
lébut de l’article 2, des mots : « En vue 
de remettre en ordre les finances de la 
ville de Marseille. \insi, la mesure envi- 
sagée n'aura pas l'air d’être prise unique- 
ment à l'égard de la ville de Marseille 

Par contre, pour tenir compte des obser- 
vations de M. le ministre de finances, 
nous maintenons les mots: « Il est consti- 
tué, sous la présidence de M. Je ministre 
des finances, une tommission, ete. 

Enfin, au troisième paragraphe, nous 
proposons Ja rédaction suivante: « Elle 
la commission) devra déterminer les me- 
sures nécessaires pour supprimer Jes dé- 
licits ayant nécessité ou nécessitant ulté- 
rieurement pour les collectivités Jocales 
des avances de même nature, 

Ainsi, vous dispos erez, monsieur le 
nistre, d'une commission dont le cadre est 
formel et qui s’appliquera à toutes les com- 
munes de France, comme vous venez de le 
dire. Ce texte, par sieurs donnera une 
petite salisfaction à la ville de Marseille 
du fait que la commission ne \ pas uhi- 
quement institut pour Ja co ntrôler. ( 
qu'il ne sera même pas fait mention de 
son nom, dans l'article 2 


M. Cristofol. Je demande la parole, 


M. le président. La parole ect à M. Cri 
tofol. 


M. Cristofol. Je liens à déclarer, encore 
une fois, que je ne Hi oppose pa a ce 
qu'un contrôle soit exercé en ce qui con- 
cerne Ja ville de Marseille, J'insiste même 
pour que ce contrôle soit institué, car 
j'estime que le Gouvernement aurait dû 
l'exercer déjà depuis longtemps. IL eût 
fallu que, le 22 décembre 1946, une com- 
mission se rendit à Mareille et donnât 
quitus à l’ancienne administration en ti- 
rant de sa gestion les conclusions qui s’im- 
posaient, afin que le conseil municipal élu 
par la population pût repartir à zéro. 

Je souligne qu'il y a eu un précédent. 
Lorsqu'en 1939, par décret-loi, à été ins- 
tituée l'administration exceptionnelle de la 
ville de Marseille, on a obligé celle-ci à 


La parole est à M. le rap- 


sug£gerer Ja 


contracter et à supporter un emprunt de 
250 millions de francs. 
On a proclamé que l'administrateur 


extraordinaire désigné mettrait de l'ordre 
dans les finances: le résultat a été, an 
22 décembre 1946, un déficit de 1.079 mil- 
lions de francs. 








L'A | \ voulu qu t 
supporté par la population marseillaise 
lors qu'elle n'en est pa respor bi 

Les l'espol sabilite op! élu le h ( [an 
ne reviens pa ir cette question, mais il 
appartiendra évidemment au co l 
hicipal de dire s'il entend, où non, bénefi- 
ciel (| une dispositior qui, Oh real N e 
titue une charge nsidérable il 


population, 


Je dois dire déborda it peult-e!l 
dre de Ja discussion ouvert ‘ tte 
\ssemblée, que, tant que | pri icrai le 
conseil municipal de Marseille, cel 
demandera certainement pa | 
des dispo ition qui Vol: iV( Votes 
parce qu'il ne voudra jamai iccepter de 


fairèé supporter 400 centimes addition 
nouveaux aux contribuables pour pavet 


des dettes dont la population n'est I re 
porn ble. {ppnlaud ements « | tra 
qauc} 


Que les services publics fassent faite, 
cela nous est absolument égal. I faudra 
bien que le Gouvernement prenne les dis- 
positions qui s'imposent pour mettre de 
l'ordre dans ces servit Car il ne s'arit 
pas de l'administration de la ville, In 
agit pas de la gestion communale, I 
s'agit uniquement des servit publi 
\pplaud à l'extrême 


concédés sseoments 


gauche. 
M. le président. La commission propose, 


pour l'article 2. la nouvelle rédaction Ul= 
vante : 
« Art. 2 Il est constitué. sous la pré- 


sidence du ministre des finances une CON)- 
mission comprenant le ministre de Pinté- 
rieur, deux représentants de Ta commission 
des finances de l'Assemblée nationale et 
un représentant de la eommission dt 
finances du Conseil de la République 

« Cette commission pourra Ss'adioindre 
comme rapporteurs des membre des 
grands corps de l'Etat 


« Elle devra déterminer les mesures né- 


cessaires pour supprimer les déficit vant 
nécessité on nécessitant ultérieurement 
pour les collectivités local | 
de mème nature. » 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je inmets aux voix l'article 2 avec la nou- 
velle ré laction pr'opostt Pal la Jill 
= 1} 

L'article } noutr“t [1 rédac ri lui 
voir, eSl adopte 

M. le président, Je mel Ux 1 « 
sembie du pr 4$ de Joi, 

Une cpl eur à main levée «à li 


est d { larée fra ilenuse pu) Le bureau 


M. or capet te Gresa, Je demand 


1 


par ass! Lt ieveé, 

M. le président. Le scrutin peut clre dos 
mandé 

M. Jacques Gresa, Nous savor que 
nous proposons; NOUS fe $ 1bisson pa la 


t 


pression du prt sident. 
M. Pierre Cot. Pre: sion tout am ile, 


Sourires. 


M. le président. J'ai seulement entendu 
rappeler qu'en cas d’épreuve douteuse, le 
scrutin peut être demandé. 


Personne ne demandant le rulin, J0 


mets aux voix l'article 2 nouveau pat 
et levé. 

IL est procédé à celle épr' ur 

M. le président, [2 bureau mo ! 11e 
naître que les uffrage nt également 
pal {a és. 


M. Pierre Cot. En ce cas, le projet n'est 


} 1S dt lopte A 


M. le président. En effet, en cas d'égalité 
de votes. l'adoption n’est pas acqu 
M. Pierre Cot. le projet { Vu 


pouss 





k 
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M. le rapporteur, La commission à fait 
son devoir et dit ce qu'ele avait à dire, 
inais l'Assembiée est évidemment mai- 
tresse de la décision. 

M. le ministre des finances. Le Gouver- 





nement 4 accepté le texte de la commis- 
son. Je l'ai déclaré. C'est pourquoi les 
membres présents du cabinet ont émis 
un vote favorable. 


Mais le Gouvernement est toujours prêt 
à améliorer les textes présentés à l'As- 
semblée, y compris ceux qu'il à lui-même 
prono . 

M. Pierre Cot. La suprême 
c'est [x loi de l'Assemblée, 

M. le président, L'Asse “nblée nationale 
n'a pas adopté l’ensembie du projet de 
loi. 


amélioration, 


ms 8 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission de la 
justice et de législation m'a fait con- 
naître qu'elle avait accepté la discussion 
d'urgence du projet de loi relatif à l’assai- 
nissement des professions conmnerciales 
et qu'elle pré *senterait ses conclusions au 
cours de la séance de cet après-midi, 

A ja demande de la cominission des fi- 
nances €t d'accord avec M. le garde des 
SCEAUX, je pronose Er Assemblée de déci- 
der que ce débat serait ouvert à dix-huit 
heures et demie. 

Jl n’y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi décHié. 

M. Fouyet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est : M. Fouyet 

M. Fouyet. J'attire l'attention de l’As- 
semblée et, plus encore, celle du Gouver- 
nement, sur l'urgence du projet de loi 
ouvrant les crédits nécessaires: pour les 
secours le première urgence aux habitants 
de la ville de Brest et des environs, “an 
Ines “4 l'explosion du 28 juillet 1947 

Vous connaissez tous lamp: eur À la 
catastrophe : vous savez aussi que les Bres- 
dis, avec ténacité, ont repris leur act:vi té ; 
is ont entrepris les réparations les pus 
irgentes. Maïs ils sont inqui ets de savoir 
si les travaux seront rapidement réglés 
Les entrepreneurs r'isqi uent de se trouver 
gèt ils se demandent comment ils pour- 
ront paver les salaires de Je urs ouvriers. 
Je suis persuadé que le Gouvernement 
comprend ces préoccupalions.. 


M. le président, Monsieur Fouyel, vous 
ne pouvez parler que sur l'urgence. de 
recrelle que le règlement ne me permette 
pas de vous laisser la parole sur le fond. 

1} appartient à la commission et, s’il juge 
devoir le faire, au Gouvernement, de don- 
ner leur avis. 

Aujourd'hui, à quinze heures et demie, 
2 céance publique : 

Suite de la discussion en deuxième lec- 
ture du projet de Joi portant fixation des 
crédits applicables aux dépenses du budget 
ordinaire de l'exercice 1947, (Dépenses ei- 
viles) {N° 2218) ; 

Débat sur la demande de discussion d’ur- 
gence du projet de loi relatif à l'assainis- 
sement des professions commerciales, in- 
dustriel'es et artisanales (N° 780), 

I n'v a pas d'observation”. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole? 

La séance est levée, 

(La séance est levée à midi cinquante 
ininutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paur, LaIss y. 
ve 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE 
1° séance du 


LA 
7 août 1947. 


a 


SCRUTIN (N° 233) 


Sur l'amendement de 
de doi sur les avance 
de Marseule. 


M. Cristolol au projet 
s du Trésor à la ville 


Nombre des votants.............. 668 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 


CONtTS :.:.,,5005 


cesssoace 07 
sscs.s000 SDS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM, 

Airoldi. 

Aku. 

Angeletli, 

Apithy. 

Mile Archimède., 

Arthaud. 3 k 
Astier de La Vigcrie 
td’). 

Auguel. 

Ballanger (Robert), 
Seme-et-Oise, 

Bare!. 

Barthélémy. 

Bartoiini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 
Berger, 

Resset, 

hillat, 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Buccagny. 

Bonte (Florimond),. 

Bourbon. 

Mine Boutard, 
Boulavant. 
Boysson (de). 
Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera, 

Cayol, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambei-on. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel],. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat, 

Mine Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn?, 

Djemad. 

Mme Doutleau. 

Doyen. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos Jean), Seine- 
etOise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gétand). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 





Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Favet 
Félix-Tchicaya, 
Fiévez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Piori. 

Hamon {Marcel}, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouel-Boigny. 

Joinville (général) 
{Alfred Malleret). 

Juye 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mile Lamblin. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lovergne, 

Lecœur. 

Mine Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormmand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck), 

Lisette. 

L'ante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Mamba Sano, 

Manreau, 

Martine 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme gp"? 

pr sd ierre), Côte- 


d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michel, 
Midol. 
Mokhilari. 
Montagnier, 


Môquet, 


! 


-Pronteau. 





Mora. 

Morand, 

Moulon, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Hawute- 
' jenne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves), 

Petit (Albert), Seine, 

Peyral. 

Pierrard, 

Pirot. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pouradère, 

Pourtalet. 


Prot. 

Mme Rabalé, 
Ramette, 
Renard. 

Mine Revraud, 


Rigal (Albert), Loiret. 
Ont voté 
MM. 
Abelin, 
Ahnne. 
Allonneau. 


Amiot (Octave), 

André (Plerre), 
Antier. 

Anxionnaz. 

Aragon ({d'}, 

Archidice, 

Arnal. 

Asseray. 

Aubarne, 

Auban. 

Aubry, 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran (général), 

Babet (Raphaël), 

Bacon, 

Badie. 

Badiou., 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas. 

Pau! Bastid. 

Bauiry d'Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 

Benlaieh, 

Béranger (André). 

Rergasse, 

Rergeret, 

Ressac, 

Bétoland. 

Beugniez, 

Bianchini, 

Bichet. 

Billères, 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda, 

Boisdon. 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 





ct-Vilaine, 


te 


Mme Roca, 

Rochet (Waldeck) 
Rosenblatt. ” 

Roucaute en 
Gard. dé 

Roucaute (Roger) 
Ardèche. 3 


Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Shell, 

Servin. 

Signor. 

Mine Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchara. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Bouvier-O'Collereau, 
Mayenne. 

Brussel (Max), 

Bruyneel, 

Burlot, 

Caillavet, 

Capdevilie, 

Capitant (René) 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire, 

Catrice, 

Cayeux (Jean), 

Cerclier, 

Chaban-Delmas (zér8 
ral) k 

Chamand. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain, 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernan: 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Cheévallier (Louis, li- 
dre, 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de), 

Christfaens, 

Clemenceau (Michel! 

Coffin, 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne, 

Coty (René), 

Coudray. 

Courant, 

Couslon, 

Crouzier, 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
$Seine-et-Oise. 


> 


h 


David (Marcel), Lane 


des. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutt2. 
Mme Degrond. 
Deixonne. : 
Delachernal. 
Delahoutre. 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
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penis {André), Dordo- 
gne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 


bh2rs 

Biallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
pixm:er. 

pominjon. 

bouala. 

poutreliot. 

prav2ny. : 
hubois (René-Emile). 
puforest 

bumas (Joseph). 
buoraz (Joannès). 
\1le Dupuis (José), 


Dupuy Marceau), 
Gironde. 


(Ave 
‘araluli. 
rine (Phiippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix (colonel). 

Finet. 

Fon:upt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Furatd. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gail'ard, 

Galet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

GaAziCr, 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

uorse, 

Gosset. 

Gozard. 

Grimaud. 

Gutrin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 
Halbout. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
ugues. 

Fulin. 

Hussel. 

Ilutin-Desgrèes. 

Jhuel, 

Jadfard. 

Joquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert, 

louve (Géraud). 

Jugas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 


Kauffmann, 
Kir. 

Kricger (Alfred). 
Kuchn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle, 


} 
EVTAN 
Fagon 
Ï 





Lamarque-Cando. 

Lambert (Ernile- 
Louis), Doubs. 

Lamnine-Gueye. 

Laniel po à © 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès,. 

Le Troquer (André). 

Levindrey,. 


Max}, s 


Lhuissier, 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 


Mare-Sangnier. 

Marin (Louis), 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, Constan- 
line. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez, 

Meck. 

Médecin. 

Mebaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Moisar 

Mallet (Guy), 

Mondon, 

Monin, 

Fos oi 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. e 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Movseu. 

Mouslier (de), 

Moynet. 


Nisse. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères, 

Olrni, 

Orvoen. 

Palewski, 

Pantaloni. 

Penoy. ' 

Petit (Eugène) dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses-P y- 
rénées 


Mme Peyrolles, 
Peytel 
Pfimtiin. 





Pierre-Grouês, 
Pinay. 

Pinçon. 
Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœæuf. 
Poirot (Maurice) 
Poulain. 
Pourtier. 
Pouyet. 

M'le Frevert. 
Queuille, 
Ouilici. 

Rabier 
Ramarony, 
Ramonet. 


Riulin-Laboureur (de). | Teitgen 
Raymond-Laurent, 


Re CY (de). 
Reeb. 
Regaudie, 
Reille-Soult. 
tencurel. à 
Tony Réviflon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Riga! (Eugène), 
“eine 
Rincent. 
Rivet. 
Ro:lin 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Sauder, 
Schaif. 
Schauffler. 
Secherer. 
Schmidt 
Hante-Vienne. 


(Louis). 


Schmitt (Albert), 


Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 


(Robert), 


Schneiter. 
Schumann 
Nord 
Segelle 
Senghor. 
Serre. 
4 Sesmaisons 
Siefridt, 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion 
Sissoko 
So.inhac, 
Sourbet. 


Taillade. 


Gironde. 
Temple 
Terpend, 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibault 
Thiriet 
Tinaud 
Tinguy (de), 
Tribowet. 
Truffaut. 
Valay, 
Valentino. 
Vée. 
Vendroux. 
Verneyras, 





Viollette 
Vidaume 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Wolff. 


j Yvon 








N'ont pas ris part au vote : 


MM. 
Bcchard. 
Ben Aii Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Bidanit (Georges 
Boukadoum. 


Bourdan (Pierre). 
Cadi ‘Abdel Kader). 
Coste-Floret (Paul), _ 


Hérault, 
D2lbos (Yvon). 


Pepreux (Edouard), 


Derdour, 
Gouin (Félix). 
Jacquinot. 
Khider. 
Lacoste. 


Lamine Debaghine. 


Laribi, 
Letournean. 
Marie (André). 


Maroselli. 


Mekki. 
Mezerna. 
Mitterrand. 

1# M%h (Jules). 


Philip (André) 


Frigent 
nistère. 
Ramadier. 
Roclore. 
Schuman 
Moselle. 
Smañl. 


et-Vilaine. 





Viard. 


(Henri) 


/ 


Teitgen (Pierre), 


(Maurice), 


{de}, 


Fiiy-Da bo). 


’ 


(Jean-Louis). 


Véry Emmanuel). 
Viatte. 

Mme Viénot. 
Villard. 


(Maurice). 


Mayer (Daniel), Seine. 


Naegelen (Marcel). 


Prigent (Robert), Nord. 
(Tanguyÿ), Fi- 


Saravane Lambert. 
(Robert), 


Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseia 
i Ravoahangy. 


Excusés ou 2H9c:ts Par €2:.Z+ : 


MM. 
Buron. 
Clostermann, 
Liquard. 


Sail 


| Macouin. 
1 
| Cheick 


W'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de lAssem- 


blée nationale, 
la séanc?, 


Les nombres 
été de: 


et M. 





annoncés ®n 


séance 


Nombre deg votants..,.....esssee 
Majorité absolue.........sssewe.e 


Pour l'adoption. ......... 


Contre 


197 
387 


Mohamed 


Bouxom qui présidait 


avaient 


574 
288 


- Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


lin ci-dessus, 
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2 séance du jeudi 7 août 1947, 


SOMMAIRE 
P1 ès-verbDal, 


— Jemande di liscussion d'urgence de 


propositions de loi. 


Budget ordinaire de Pexercice 1947 (dé- 
| es civiles), — Suite de la discussion « 
deuxième lecture, d’un projet de lai, 

MM. Christian Pineau, président de la 
mrnission: Pierre Montel, Charles Ba 
il rapporteur général — Décision 
d'examiner, en premier lieu, les crédits du 
ininistère de léconomic nationa! 
nationale. 

ip. 100, 105, 105 rise d hifi 

loplés p l'AsscmbMée 
mière lecture. 


Econom Le 


Chap. 106: adoption. 


ap. 107, 1082, 109, 1092 et 110: reprise 
des chiffres adoplés par FAss 


nale en première lecture. 
Chap 111: adoption avee un nouve 
hiifre. 


Chap. 114: 
Chap. 113: 
à 


do pion. 

MM. André Philip, ministre 4 
| momie nationale, Gilles Gozard, rappor- 
teur, Pierrt 


Monte, le président de la com- 
mission, rapporteur général Repris 
du chiffre adopté par PAssemblé tional: 


\ première lecture. 


Chap, 1135: adoption. 

Chap. 118: reprise par la commission, du 
hiffre adopté par l'Assemblée nationale € 

“emière lecture. 

Demande du Gouvernement 
maintien du ehitfre adopté par le Conseil 
le Ia République: MM. le ministre de l'éco- 
nomie natiorale, le président de la commis- 
sion, Pierre Monter, de Menthon, — Adoj- 
lion au scrutin. 

Chap. 121 et 422: reprise des chiffres adop- 
tés par l'Assemblée nationale en premièr 
lecture. 


dant ai 


Chap. 123: reprise, par la commission, du 
chiffre adopté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

Amendement de M. Lecnhardt tendant au 
maintien du chiffre adopté par le Conseil 
de la République: MM, Leenhardt, le pré- 
sident de Ja commission, le mimistre de 
l'économie nationaie, — Adoption au scru- 
Un. 

Chap. 124, 125, 1252, 126, 127, 128: reprise 
des chiffres adoptés par l’Assemblée natic- 
nale en première lecture. 

Chap. 1282: adoption. 

Chap. 900: adoption aveée un 
‘hiffre. 


\iouveau 


Chap. 301: adoption, 

Chap. 306 et 309: reprise des chitfres adop- 
tés par l’Assemblée nationale en première 
leelure. 

Chap. 31: adoption. 

Chap. 512, 3, 314, 216, 37, A9: reprise 


des chiffres adoptés par l'Assemblée natio- 
nakle en première lecture. 

Chap. 606: reprise, par ka commission, 
du chiffre adopté par l'Assemblée natlonalc 
en première lecture. 

Amendement de M. Palewski tendant au 
maintien du chiffre adopté par le Conseh de 
la République: MM. Palewski, le président 
de ‘a commission, le ministre de l'économi: 
nationale, — Rejet, 

Adoption du chapitre an chifire proposé 
par la commission. 

Présidence du conseil. 

Caminissariat à la distribution. 

Chap. 100, 104, 102, 103 et 10%: adoption. 

Chap. 106: MM. Roclore, mimisire d'Eta! ; 
Paumèer, rapporteur: Raeb., — Adoption 
avec un nouvean chiffre. 

Chap. 107, 109, 111, 112, 114, 700, 902, 907, 


106. 308 10: adontion, 
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Chap. 40: Mme Degrond, — Reprise du 
chiffre adopté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

Chap. 661: adoption, 

Chap. 700: le président de la commission. 
— Adopiion, 

Ministères d'Etat. 

Chap. 301: adoption 

Chan, 202. 

Reprise, par la commission, du chiffre 
adoplé par l’Assemblée nationae en pre- 
mière ture: MM. Roclore, ministre d'Etat; 
Petsche, rapporteur; Joannès Dbupraz. 

Adoption du chiffre proposé par la com- 
Fniss'on,. 

Présidence du conseil, 


I, — Services administratifs. 
Chap, 100: MM. Louis Marin, le président 
de la commission, — Adoption avec un nou- 


veau chiffre. 

Chap 103: adoption. 

Chap. 104: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Chap. 106: adoption. 

Chap. 300, 500 et 600: reprise des chiffres 
adoplés par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, 

HIHI. — Direction des journaux officiels. 

Chap. 103: reprise du chiffre ado té par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Chap. 391: adoption. 

IV. — Service de la défense nationale. 
— Elal-major de la défense nationale, 

Chap. 301, 302, 304: adoption. 

Chap. 3072: reprise du chiffre ge par 
l'Assemblée nationale en prenièrèé lecture. 

Service de documentation extérieure et 
de contre-espionnage. 

Chap. 103, 10% et 105: adoption. 

Chap. 302: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Chap. 306: adoplion avec un nouveau 
chiffre. 

Chap. 308 et 700: adoption. 

Groupe de contrôle radioélectrique. 

Chap. 102: reprise du chiffre adopté par 
L'Assemblée nationale en première lecture. 

Chap, 309: reprise dif libellé du chapitre. 

V. — Commissariat général du plan, 

Chap, 202: adoption. 

Jeunesse, arts et lettres, 

Chap. 100, » 

Amendement de M. Triboulet fendant à 
reprendre le chiffre adopté par l'Assemblée 
nationale en première lecture: MM. Tribou- 
let, le président de la commission, Pierre 
Bourdan, ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres; le colonel Félix, président de 
Ja commission de la presse; Petsche, rap- 
porteur; Jacques Duclos, — Adoption, 

Chap. 101: adoption. 

Chap, 303: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture 

Chap. 904. 

Nouveau chiffre proposé par la commis- 
sion: MM. le rapporteur, Je ministre de la 
jeunesse, les arts el des lettres, Gazier, — 
Adoplion. 

Chap. 310: MM. Louis Marin, le rapporteur 
général. — Adoption. 

Chap. 301: reprise, par la commission, 
du chiffre adoplé par l’Assemblée nalio- 
nale en première lecture: Mme Braun, le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres 

Adoption du chapitre au chiffre proposé 
par la commission. 

. Chap. 02: reprise du chiffre adopté par 
Assemblée nationale en première lecture. 

4. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence d'une proposition de loi. 

5. — lhudget ordinaire de l'exercice 1947 (dé- 
penses civiles). — Reprise de la discussion 
d'un projet de loi. 

Radiodiff[usion francaise, . 


Chap. 1e: adoption avoc un nouveau 
chiffre. 








Chap. 100, 101, 102: reprise des chiffres 
adoplés par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Chap. 105. 

Nouveau chiffre proposé par la commis- 
sion: MM, Verneyras, le président de la 
commission, de Tinguy, rapporteur. — 
Adoption. 

Chap. 104: reprise par la commisison du 
chiffre adopté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

Amendement de M. Paul Rivet tendant à 
maintenir le chiffre ù + par le Conseil 
de la République: MM. Paul Rivet, le rap- 
porteur, Béchard, secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil. — Scrutin; pointage. 

Proclamation ultérieure du résultat du 
scrutin vérifé. 

Chap. 1065: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première Lecture. 

Chap. 110. 

Reprise por la commission du chiffre 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Amendement de M, Géraud Jouve ten- 
dant au maintien du chiffre adopté par Je 
Conseil de la République : MM. Géraud 
Jouve, le rapporteur, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil. — Adoption. 

Chap. 901: MM. Tourné, le secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil, — Adop- 
tion. 

Comanacrce. 

Chap. 101: reprise du chiffre adopté par 
l'Asemblée nationale en première lecture. 

Chap. 102, 305: adoption. 

Chap. 209 et 310: reprise des chiffres 
adoptés par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Chap. 313: adoption. 

France d'outre-mer. 

Chap. 100: adoption. 

Chap. 101: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Chap. 103: adoption. 

Chap. 107: MM. Marius Moutet, ministre 
de la France d'outre-mer; Joannès Dupraz, 
de: vd — Adoption avec un nouveau 
chiffre. 

Chap. 18: le président de la commission. 
— Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 302 et 306: adoption. 

Chap. 310: MM. le ministre de la France 
d'outre-mer, le rapporteur, Martine, le pré- 
sident de la commission, — Adoption avec 
un nouveau chiffre. 

Chap. 311: M, le ministre de la France 
d'outre-mer : adoption avec un nouveau 
chiffre. 

Ghap. 312: adoption. 

Chap. 314: MM. le rninisire de la France 
d'outre-mer, le rapporteur général, — Adop- 
lion, 

Chap. 318: adoption. 

Chap. 320: M. le ministre de la France 
d'outre-mer, le rapporteur général. — 
Adoption. 

Chap. 7022: adoption. 

Travaux publics et transports, 

Chap. 100: adoption. 

Chap. 105 et 106: reprise des chiffres 
adoptés par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, 

Chap. 107. 

Reprise par la commission du chiffre 
adopté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture: MM. Jules Moch, ministre 
des travaux publics et des transports; Guil- 
lant, rapporteur, le président de la commis- 
sion, — Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 108, 115, 301, 308: reprise des chif- 
fres adoptés par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

Chap. 328, 331, 332: adoption, . 

, Chap. 504: er ra du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Chap. 700: MM. le ministre des travaux 
publics et des transports, le rapporteur. — 
Adoption. | 
À Chap, 701: adoption avec un nouveau chif- 
r 


. L 








Secrétariat général de la marins 


dre 
chande. ; 
Chap. 100: adoption. 
Chap. 105: reprise du chiffre adoplé pur 
l'Assemblée nationale en première lect 


Chap. 333: M. le ministre des travaux vu 
blics et des transports, — Adopuon. : 

Chap. 518: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lectur 

Secrétariat général à l'aviation civile 
commerciale, 

Chap. 100, 105, 131: reprise des chiffres 
adoptés par l'Assemblée nationale en pre 
mière lecture. 

Chap. 138: adoption avec un ñnouveuiw 
chiffre. 

Chap. 140, 146, 149: reprise des chiffres 
adoptés par l'Assemblée nationale en pre. 
mière lecture. 

Chap. 163: supprimé par le Conseil de ln 
République, — Repris avec la mention 
« Mémoire ». 

Chap. 164, 301: reprise des chiffres adop. 
{6s par l'Assemblée nalionale en première 
lecture. 

Chap. °19, 534, 3:0: adoption. 

Chap. 341, 342: reprise des chiffre: adop. 
tés par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Chap. 314: adoption. 

Chap. 353: supprimé par le Conseil de ja 
République. — Repris avec Ja mention 
« Mémoire ». 

Chap. 519: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture, 

Radiodiffusion (suite), 

Chap. 104 (suite). 

Adoption, au scrutin vérilié, de l'amen. 
dement de M. Paul Rivet. 

Renvoi de la suite dc la discussion à la 
séance du soir. 


6. — Assainissement des professions coin. 


merciales, industrielles €l artisanales. — 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 

MM. de Morc-Giafferri, rapporteur; la- 
lewski, rapporteur pour avis de la comm: 
sion des aflaires économiques. 

Urgence ordonnée. 

Discussion générale: MM. Audré Mari, 
garde des sceaux; le rapporteur, Montilloi, 
Rousseau, Citerne, Kriegel-Valrimont, vice- 
président de la commission de Ja justice ec! 
de législation, — Clôture. 

Passage à la discussion des articles, 

Art. 47: MM, Montillot, Bétolaud, 1e rap 
porteur. 

Adoption des deux premiers alinéas. 

3 alinéa (paragraphe 2): MM. le garde 
des sceaux, le vice-président de la commis- 
sion. — Adoption de l'alinéa modifié. 

Adoption du 4e alinéa (3e paragraphe) €! 
du ñe alinéa (4° paragraphe). 

Ge alinéa (paragraphe 5): MM. Détolaud 
le rapporteur, le vice-président de la com- 
mission, — Adoption. 


" 


1° alinéa (paragraphe 6). 
e Amendement de M. Montillot: MM, Mon- 
lillot, le garde des sceaux, le rapporteur, le 
vice-président de la commission, Bétolalk!, 

Explication de vote: M. Dominjon. 

Rejet de l'amendement de M, Montilo? 
et adoption du 7e alinéa. 

Adoplion de l'ensemble de l'article 49. 

MM. le président, Bougrain, Charles B1- 
rangé, rapporteur général de la commission 
äes finances: décision de terminer la dis 
cussion du projet de loi avant de lever là 
séance. 

Art. 2 à 5: adoption. : 

Amendement de Mme Painso-Chapuis 
tendant à insérer un nouvel article: MM 
Dominjon, le rapporteur, le vice-président 
de la commission, le garde des sceaux, — 
Retrait. 

Art, 6 et 7: adoption, 


Adoption de l’ensemble du projet de loi 
6. — Règlement de l’ordre du jour, 
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PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinz heures 
çt demie. 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le pro ès-verbal di Ja 


+ ! 
nremitae seance ue CE JuUu Lt il h 
D 
ct 1! 
re I ui 


L 


Il n'y à pas d'observation 7... 
l proct 


s-verbal est adopte . 


de Qi 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. Dans la deuxième séance 
»4 juillet 1947, M. Albert Schmitt a dé- 
ine proposition de ‘oi tendant à com- 
l'article 3 de la loi du 5 avril 1947 
relative :1 rempla ( conseillers 
le 2 République décédés, d sionnaires 
nvalidés. 
iuteur demande la 
ence de sa proposilion. 

Conformément aux dispositions lu 
alinéa de i'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
le discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à Ja commission compétente, aux 
présidents des groupes et au Conseil de 
la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celle demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d’une heure, 

J'invite la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétilions à &c 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'oppc ‘unité de la discussion d'urgence, 

La commission du travai: et de la sécu- 
rité eociale demande la discussion d’ur- 
gence de son rapport supplémentaire 
n° 2138 eur la proposition de loi de M. Jules 
Julien et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger le 2 alinéa de l’article 65 de la 
loi du 30 octobre 1946 sue la sécuritr 
sociale. 

Conformément aux disposilions du 2 ali- 
néa de l’aritcle 61 du règlement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 

nn aux présidents des groupes et au Con- 
seil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelle à se pro- 

er sur celle demande qu’en fin de 

ince et après expiration d’un délai mi- 

num d’une heure 

La commission du travail ct 
Ï demande la discussion d'ur- 
sence de &son rapport n° 2243 les 
p'opositions de loi: 1° de M. Gaston Car 
donne et plusieurs de ses collègues, trans- 
m<e par M. le président du Conseil de la 
République, tendant à l'indemnisation des 
heures perdues par le personnel des entre- 
prises des enmmissionnaires en douane de 
Lerpère et Hendaye à la suite des mesu- 
res exceplionnelles fermant la frontière 
fe inCo-espagno'e : 2° de M. Naguètres et plu- 
sieurs de ses collègues ayant pour objet 
© Versement d'indemnités compensatrices 
AUX {ravailleurs de Cerbère et d'Hendaye 
réduits au chômage par la fermeture de 
là frontière espagnole. 

Conformément aux dspositions du 2° ali- 
Ha de larticie 61 du règlement, il va être 
hrocédé à l'affichage de Ja demande de 
Jiscussion d'uwgence et à sa communica- 
on aux présidents des groupes et au Con- 
seil de la République, 
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BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 

(DEPENSES CIVILES) 
discussion en deuxième 
d'un projet de loi. 


Suite de la 


M. le président. |; 
la suite de l 11 let CTI 
ture du pi 1 I] t'il 
re di PL | 1 
e! )1 d U l 
iviles 
Avant d i 
fa re connait [l 
d signant 1 (| Î 1 


M. Blasini, di eur àdijoint à 
la comptabilité publique. 


Pour assister M. le m'nisti 


M. Faure, directeur du | Le 

M. Nathan, directeur à it 
nomiques exicrieures ; 

M. Burnod, d teur gi il du trû 


national de statistique ; 

M. Brignole. sous-directeur à l'admi 
tration générale. 

Pour 
d'Etat à la présidence du Cons 

M. Desfemmes; 

M. Guyon. 

Pour assister M. le ministre des travaux 
pubiies et des transports: 

M. Roubinet, sous-directi 


assister M, le ministre, secrét 


sement naval des invalides de la marin 
Pour assister M. le ministre de la jeu- 
v nf t | {tr o 


esse, des à 


M. Lecanu 


Li 
t, inspecteur œénéral d 
vices d’information à l’étanger 


Pour assister M. le ministre, secrétair 
l'Etat à la présidence du conseil: 
l Fassv, d teur 


M. le lieutenant co'ont 
du cabinet du général chef d'état-major 
général de Ja t 

M. Paira, directeur du cabinet du secré- 
laire d'Etat à la pi lence du il 


M. Duberger, conseiller nancier au cabi- 


Ve 
ueIense nallo 


eo! ( | { 
tion de l’armée Vallerie, ch: 
rection des services fin 3 
tratifs du secrétariat d'Etat à la présidence 
du £onseil : 

M. le licutenant-colonel Bodin. directeur 


qu groupemeVt des contrôle radioéle 
triques ; 

M. Desfern 1 

M. Guyon 

Acte est donné de ces minunicalion 


La parole est à M. le président de la com- 
mission des finances. 

M. Christian Pineau, président de la com 
mission des finance L'Assemblée natio- 
nale à décidé hier soir d'étudier les bud 
gets dans un ordre déterminé, M. le mi- 
nistre de l’économie nationale demande 
l'on peut faire venir immédiatement son 
budget en discussion, car il est obligé de 
quitter Paris dans quelques heures, 


lecture 
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M. le président. | 
M, Pierre Monte!. 
M. le pn dent. 
M. Pierre Moniel, \ 
\1 
| 1 
M. le président. M: \! 
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\! we à 
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M. Pierre Montel!. Mon ir lent, 
Il 1 | \ fa 
J te q tlain 
(y | ( l 
| ! n 
‘ noue 


M. le 


2 
11 


M. le rapporteur 


xt 


M. Charles Barangé, pport 


l }.1 } 


président. La parole \ 


général. La 
11 des bu l: { l 


hat l 1 [l } | 
h pe 1 \’ 
à [ut l u l | 
\ L { l'interv 
{ p < b user! | 
le l 
, n q 
| | \ de 
) | . 
t t de ! l 
{ Mont ition 
M. le président, l':: lé 1 
ls l | PP 
La 1111 | D } l ü 
1] t ! 
[LSLE { | = 
na 
Je \ 
Lio), 
L'Assemble le a 
) | hOSilion 
M. le président. ] \SÉqU 13 
Economie nationale, 
M. le président, Personne ne 4 “le 
la parole dans Ja dis sion générale ?.. 
No pi 1} i ] WC] d ; Cha tres, 
| Chap, 100, — Traitements du ministre, 
IU sous- laire d'Elat et du personnel 
Aulaire Ge idmin lration centra » 


53.870.000 f1 


Chiffre x 


oté par l'Assemblée nationale, 


1dhiLDs 








4034 
Chiffre voté par le Conseil de la Répur- 
hiique, 53.930.000 francs. 


montat 
il INOTIAtION 





de 60.000 francs. 


Soit Une 

La com on propose de reprendre Île 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

lersonne ne demande Ia paro!ïe?.…. 

Je n x Voix le chap tre 100, au chif- 
fr: li 13 8700) Irancé. 

Le chapitre 100, omis aux UOIT, est 


adopli 


4, le président. « Chap. 105. — Adiminis- 


ASSEMBAME NATIONALE — 2 SEANCE DU 7 


! 
| 
| 
| 


LA 


Je mets aux voix le chapitre 1082, au 
chiffre de 213.060 francs. 

(Le chapitre 1082, mis 
adopté.) 


M. le président. 


aux voir, est 


Chap. 109. — Serv.ce de 


l'expansion économique à l'étranger, — 
Traitements, » 

Chiffre voté par l'Assemblée. naliona’e, 
52.100.000 france. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu 


blique, 90.886.000 francs. 
Soit une diminution de 1.211.000 francs. 
La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 
Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix le chapitre 109, au chif- 
fre 52,100,000 francs. 
(Le chapitre 109, voir, est 


mis aux 


| adopté.) 


{ trale et services annexes, — In 
Ü 1} les et allocation diver ES. » 

Chffi voté par l'A emblée nationale, | 
175.71.14M) francs. 

Chiffre voté par le Con le la Répu- 
bhlique, 19.205.000 fran 

So une augmentation de 1.414.000 
fi 

| miniesion propose de reprendre le 
chifl de l'Assemblée nalionule 

l’ ne demande la parole?. 

Je mn ‘R aux voix le chapitre 105, au chif 
fre de 17.791.000 fran 

ipitre {05 ni aur voir, est 

«dl 

M. ‘: président. Chap. 1052, — Admi 
ris! n centraie, — Personnel du ravi- 
tuillement transféré au ministère de l’éco- 
uom.e nationale, - Jr'aitements, » — 

Chi! voté par l'Assemblée nationale, 
f s de francs, 

Ch ff! voté pal le Con eil de la Répur- 
Ji! il 1.758.000 fran 

Soit une augmentation de 758.000 francs, | 

Li commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 1052 au chif. 
fre de % millions de francs. 

Le chapitre 1052, mis aux voir, est 
adopl 

M. le président. « Chap. 106. — Commis- 
saires et secrétaires aux prix et experts 
ceconomiques d'Elat, — Traitements, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
26.049.000 france. 

Chffre voté par le Conseil de la Répu- 


Jilique, 25.949.000 franes, 
Soit une diminution de 100.000 francs. 
La commission accepte celte diminution. 
Personne ne demande ja parole?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 106, au chif- 
fre de 25.949.000 francs. 
Le chapitre 106, 
ad ple. 


mis aur voir, est 


M. le président, « Chap. 107, — Commis- 
saires et secrétaires aux prix et experts 
économiques d'Etat. Indemnités. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale. 
4.534.000 francs. 

Chiffre voté par le 
blique, 5.014.000 fran 

Soil une 


Conseil de la Répu 
ne augmentation 1.480.000 
france. 

La 


ch {lre 


] de reprendre le 

de l’'Assembli e nationale. 

ne demande Ja parole? 

Je mets aux voix le chapitre 107, au chif- 
| 134.000 fran 


Humission 


1] pose 


crsonhne 


107, us auai est 


M. le président. « Cha . Contrô- 


} tt 
1 i . 
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Lu 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
213.000 francs, 

Chifl voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 404.000 francs. 

Soit une augmentation de 191.000 francs. 

La \nmiésion propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 


la parole? 


Personne ne demande 





M. le président. « Chap. 1092. — Service 
de l'expansion économique à l'étranger 
Salaires, » 

Chiffre voté par 
| 13.339. K) fran -, À 

Chiffre voté par le Conseil 
blique, 139.353.000 francs. 

Soit une liminution de 4 
francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande Ja parole? 

Je mets aux voix le chapitre 1092, au chif- 
fre de 143.355.000 francs. 


l'Assemblée nationale, 


de la Répu- 


millions de 


(Le chapitre 1092, mis aux voir, est 
adopté. 
M. le président. « Chap. 110. — Service 


de l'expansion économique à l'étranger. — 
Indemnités, » 

Chiffre voté par l'Assemblée 
109 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répur- 
blique, 98.149.009 francs. 

Soit une diminution de 1.851.000 francs. 

La comm'esion propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande Ja parole? 

Je mets aux voix le chapitre 110, au chif- 
fre de 100 millions de francs. 

(Le 110, 


adopté. 


nationale, 


chapitre mis Aux est 


voir, 


M. Barrachin. Le Conseil de Ja Républi- 
que n'existe que pour mémoire ! 


M. le président de la commission. Mon 
cher collègue, je ne puis vous laisser dire 
cela sans protester. Sur l’ensemble des 
chapitres, la commission a adopté presque 
la moitié des amendements du Conseil de 
la Répub'ique. On ne pèul donc pas pré- 
tendre qu'elle t'a pas tenu compte de ses 
avis, Elle en a, au contraire, tenu un très 
large compte. (Très bien ! très bien !) 


M. Rousseau, Jusqu'à présent, on ne s’en 
est pas rendu compte ! 


M. le président de la commission, Si vous 
aviez été en séance ce matin, lors de la 
discussion du budget de l’agriculture, vous 
ne feriez pas maintenant une telle remar- 
(Applaudissements à gauche et à 
l'extrême qauche.) 


"p 
que, 


M. Rousseau, 1]! n’y à pas lieu ue tant 
applaudir, messieurs. Sauf pendant -quel- 
ques instants, j'ai suivi toute la séance de 
ce matio, 


M. le président. « Chap. 111. — }nspec- 
tion générale de l'économie nationale. — 
Traitements. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 


| 6.742.090 francs, 


— 


Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
hlique, 7.576.000 francs, 
Soit une augmentation de 834.000 francs. 
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Li commiss'on propose Je chiffr: À 
7.142.000, 
} 


il 


’ersonne ne demande Ja parote ? 

Je mets aux voix le chapitre 114, au chit. 
fre de 7.132.000 francs, 

(Le chanilre I | mis uur t our, nc} 
adopté ‘ 

M. le président. « Cliap. 111, — $, 
riat général pour la coordination 4 t 


faires économiques en Afrique du Xord, 
Traitements et indemnités, » 
Chiffre voté par l'Assemblée 
1.981.000 francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la Ni 
blique, 1.881.000 francs. 
Soit une diminution de, 100.000 fran 
La commission accepte cette dimi 
Personne ne demande la parole *?... 
Je mets aux voix le chapitre 114, au chit. 
fre de 1.SS1.000 francs, 
(Le chapitre 111, 
adopté.) 


na!i )f} ile 


MIS AUX Voir, est 


M. le président. « Chap. 115. — Séries 
des importations et des exportations, — 
laires. » 

Chiffre voté par 
22.329.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répu 
blique, 19.229.000 francs, 

Soit une diminution de, 3.100.000 fr 

La commission accepte cette diminu! 

La paroïe est à M. le ministre de 
nomie nationale. 


M. André Philip, #ainistre de l'écoi 
national’, Je me permets, sur ce poinl 
demander à l’Assemblée de bien vou 
revenir à son chiffre primitif. 

1 s’agit de l’ensemble de la rému 
tion du personnel de l’Impex, pour le( 
après avoir opéré la réduction de 7 p. lo 
j'avais demandé un crédit de 25.429.044 
francs, que l'Assemblée a ramené à 2) 
millions 329.000 franes, soit une réduction 
de 3.100.006 francs. 

Le Conseil de la République a décidé un 
réduction supplémentaire de  3.16).0x 
francs, rameoant le crédit de 22 millions 
329.000 francs à 19 millions 229.000 fra 

Sans revenir sur une discussion que : 
avons déjà eue au moment de la premiere 
lecture du budget, j'indique que nous ! 
sons actuellement une politique de ! 
dation progressive des services de l'Impex 
qui se heurte à une série d'obstacles. 

En particulier, lorsque j ai comme: 
supprimer jes services de l’Impex dans 
un certain nombre de ports, j'ai été ohls 
de revenir en arrière parce que m’existai 
plus les movens effectifs de contrôle 1 
mouvements de navires nécessaires pou 
assurer le remplacement aux ports. 

Par conséquent, le crédit adopté } 
l’Assemblée constituait véritablement un 
chiffre mioimum, qui déjà me mettra à 
l'obligation d’opérer-="je ne sais en 
comment — des compressions très inpor- 
tantes, tout en essayant de mainteni 
rendement qu'ii faudrait en réalité 
menter, 

IL ne serait pas sage de suivre sur c®? 
point le Conseil de la République; une 
duetion supplémentaire de crédit abouti 
à désorganiser le service. 


l'Assemblée nationale 


M. le président. La parole est à M. ! 
porteur. 


M. Gilles Gozard, rapporteur. Ainsi 
l’indiquait tout à l'heure M, le prés: 


de la commission des finances, dans | 
semble cette commission a tenu co! 


des avis du Conseil de la Républiqu 
plus particulièrement en ce qui con 
les réductions de crédit; c’est pour 
elle a accepté la réduction dont il s’agit. 


ds NT se dé 
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Mais, tenant compte de la date à laquelle 
nous éommes et des réductions déjà ap- 
0 lors de la première lecture du 


ortées | 
Padget elle accepte de reprendre le chiffre 
voté par l’Assembiée, 

M. le président. La paro'e est à M. Mon- 


tel. 
M. Pierre Montel, Mes amis et moi de- 
mandons, au contraire, l'adoption du chif- 


fre qui a été voté par le Conseil de la 
République, donc l'acceptation de la ré- 
duction de crédit qu’il a opérée, et je 


dépose une demande de scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Etant 
donné le très grand nombre de budgets 
que nous avons à examiner, je demande 
tres amicalement à M. Montel de bien vou- 
loir éviter. de déposer des demandes de 
scrutin, surtout sur des points de détail 
comme celui qui est en cause, 

Du fait que l'intervention de M. Monte] 
fisurera au Journal officiel, Sa prise de 
position, non seulement en son nom per- 
sonnel, mais encore au nom de son 
groupe, sera nettement connue. Un scru- 
tin public n'ajouterait rien, 

M. le président. La paroïe est à M. Mon- 
M. Pierre Montel. Monsieur le président 
de la commission, je vous fais remarquer 
que ce n'est pas spécialement l'insertion 
de mon intervention au Journal officiel 
qui m'intéresse. L - 

M. le président de la commission. Je me 
guiis sans doute mal exprimé, monsieur 
Monte], Je n’ai pas eu d'intention désobli- 
geante, vous l£ savez comme moi. 

J'ai simplement vouiu dire que votre in- 
tervention ayant un caractère publie, votre 
position et celle de votre groupe seraient 
ainsi suffisamment précisées, Je vous prie 
de ne pas interpréter autrement mes 
roles. 

M. Pierre Montel. Afin de ne pas compli- 
quer nos débats, je me rends à la prière 
de M. le président de la commission, 

Je présente toutefois cette obcrvation: 
Yous nous avez déclaré tout à l'heure, 
que la commission avait pris en considéra- 
ion la moitié environ des amendements 
du Conseil de la République. Il serait plus 
intéressant de savoir quel est, non pas le 
nombre des amendements retenus par la 
commission, mais le montant des augmen- 
tations ou des réductions de dépenses opé- 
Iées par le Conseil de la Républivue et 
admises par la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 

M. le rapporteur général. Monsicur Mon- 
tel, 11 me sera très agréable, après la dis- 
cussion des budgets civils, d'indiquer à 
l'Assemblée le montant des crédits que 
nous aurons votés à la suite des votes 
du Consei] de la République, 

Votre :irès légitime curiosité sera donc 
largement satisfaite. 

M. Pierre Montel. Je vous remercie, nous 
aurons ainsi satisfaction. 


M. le président. Maintenez-vous votre dce- 
mande de scrutin, monsieur Montel? 


.M. Pierre Montel. Non, monsieur le pré- 
sident, je la retire. 


M. le président. La commission propose 
de rétablir le crédit du chapitre 113 au 
chiffre adopté par 1 Assemblée nationale, 
lors de la première lecture du budget, soit 
22.329.000 francs. 

(Le chapitre 115, mis aur voix avec 
£e chiffre, est adopté, 


pa- 


| 





M. le président. « Chap. 117. — Direction 
générale du contrôle et des enquêtes éco- 
uomiques. — Traitements du personnel du 
service central, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
24.220.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Li Répu 
blique, 24.120.000 francs. 

Soit une diminution de 100.000 francs 

La commission accepte cette diminutiot 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 117, au 
chiffre de 24.120.000 francs. 


(Le chapitre 117, mis aux voir, est 
adop'é.) 
M. le président. « Chap. 118. — Dirce- 


tion générale du contrôle et des enquêtes 
économiques, — Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel départe- 
mental, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
379 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 382.020.000 francs, 

Soit une augmentation de 7 
20.000 francs, 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

La paroie est à M. le ministre de l'éco- 
nomie nationale. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
Je demande à l’Assemblée de j 
du Conseil de la République. 


millions 


suivre Ï 1V15 


Il s’agit de réductions opérées sur les 
crédits intéressant le personnel départe- 
mental du contre économique, J'avais 
déjà, à cet égard, consenti des réductions 


très sensibles. Or, sur un chiffre tota! di- 
minué par rapport à l'année dernière, 
l’Assemblée avait décidé, de surcroît, une 
réduction de 1% millions qui, véritable- 
ment, me place en présence des mêmes 
difficultés que que j'ai si 
tout à l'heure, alors que plus de huit mois 
de l’année sont déjà écoulés. 

Voici les réductions massives de person- 
nel déjà cepérées en ce qui concerne Ja 
direction générale du contrôle et des en- 
quêtes économiques: de 9.791 en 1954, 
l'effectif est passé à 9.459 en 1945, à 7.305 
le 1° juillet 1916 et à 6.579 le 1° juin 1947. 

J'accepte la moitié de la réduction de 
14 millions qui avait été décidée par 
l’Assemblée et demande à celle-ci de bien 
vouloir suivre le Conseil de la République 
qui s'est rendu compte que cette réduc- 
tion de moitié, soit 7 millions, atleint, à 
l'époqu : de l'année où nous sommes, Ja 
limite du possible, 


11 ' : 
Cre,ies sirnaices 


1 


M. le président, La parole est à M 2 
président de la commiséion. 
M. le président de la commission. Ia 


commission des finances, avant pris posi- 
tion à deux reprises, maintient sa 7e 
sitio et demande à l’Assemblée de se 
prononcer, » 

M. le président. La parole est à M. Pierre 
Monte!, 

M. Pierre Montel. Etant donné le carac- 
tère de la réduction proposée par la com- 
mission, je demande qu’elle soit mainte- 
nue intégralement et dépose une demande 
de scrutin, 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Contre ie Conseil de la République ? 

M. Pierre Montel, Oui, contre le Conseil 
de la République, et parce qu'il s'agit du 
contrôle économique départemental, 


M. le président. La parole est à M. de 
Menthon. 

M. de Menthon, Je 
blce d'accepter 14 pr 
nistre de l’économie 


demande à lAssem- 
position de M, je mi- 
nationale ct de coniir- 


* 
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meer le crédit voté par le Conseil de la Ré- 
publique. 3 

Le contrôle économique, pour exercer 
ses fonctions, doit avoir les instruments 
nécessaires (Erxrclamalions à droite) et le 
chifire prop par le Conseil de la Répu- 
blique me parait un minimum indispen- 
Sub 


M. le président, Le Gouvernemeat de- 
mande le maintien du crédit voté par le 
Conseil de Ja République, soit 382.020,000 
francs, repoussé par la commission. 

Personne ne demande plus la parole 2. 

Je consulte l'Assemblée, ; 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par M. Pierre Montel au nom du 
groupe du parti républicain de la liberté, 

Le sœutin est ouvert. 

(Les voles sont rex ueulis. — M 
crétaires en font le dépouillement 


M. le président, Voiei le résullat du dé. 


les Se 


pouuiiement du scrutin 
Nombre VOS dass 137 
Ma) PAU ADIONUS secs if 
Pour l'adoption dass ET 
CR nn otre e TOUL 


L'Assemblée nat adopté, 

M. le président, « Chap. 121. — Direction 
‘encrale du contrôle et des enquêtes éco- 
miques, — Indemnités, » 

Chiffre voté par l'Assemblée naticnale 
27 millions de fi 

Chiffre voté 
b'ique, 21 

Soit une augmentation de 250.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande Ja parole 9... 


ionale à 


AliCs, 
par le Conseil de 
:).000 fran É 


la Répue 


Je mets aux voix le chapitre 121, au chif. 
fre de 27 millions de fran 

Le hapitre 121, anis au vois, est 
adopté 

M. le président. Chap. 122 Pnstitut 
hHallon 18 la sta sÜque [D Ï ctudes 
CConoIn ques. fraitement iu Pr rsounel 
tüitula re 


mhlée na 


Chiffre voté pae l'Asse 


104.484.000 francs 


Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 


1: ! 
jar » 
W)Jidic, 


blique, 101,381.000 fran 
Soit une diminution de 100.000 francs. 
Li Commission propose de reprendre le 


chiffre de l'Assemblée nationale, 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets anx voix !g chapitre 122, au chif. 
re de 10£.481.000 francs, 

(Le chapitre 122, mis aux voir, cest 
adopté.) 

M. le président. « Chap, 12%, — Institut 
nalional de Ja statistique et des études 
économ.ques, — Rémunteation du person 
nel contractuel. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
32 millions de francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 28.103.000 franes, 

Soit une augmentation de G 
103.000 francs. 

La commission propose de reprendre Je 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

M. Francis Leenhardt a déposé un amen- 
dement qui tend à rétablie le crédit du 
Conseil de Ja République, soit 38.103.000 
francs, 


millions 


La parole est à M, Leenhardt, 

M. Francis Leenhardt, Mon amendement 
tend à rétablir l'augmentation de crédit 
votée par le Conseil de la République et 
supprimée par la commission des finances 
qui à maintenu sa première décision, 
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‘à ‘conseil dé la République. ei l'on se huit mois s'élèvent à 9.923000 franes, Chiffre voté par l’Assembiée nationale, 


réfère aux débats qui ont eu feu, à Cons- 
taté qu'il y avait une erreur matérielle, 
l'Assemblée nationale ayant considéré 
comipe création de postes un supplie trans- 
fert de postes | 

Notre Assemblée avait pensé qu'i F avait 
création de 109 postes de chargés de mis- 
sion, alors qu'en réalité il s'agissait de 
postes de chargés de mission du service 
des économies ‘trangères qui figuraient 
auparavant au chapitre 102 et qui ont ete 


transférés au chapitre 13. ne 
Notre Assemblée pourrait Consiuérer, 
malgré l'avis de la commission des fi- 


nances qui persiste dans sa première déci- 
on, qu'il] jwmporte de ne pas desorgani- 

ser les services de l'insütut national de Ja 
latistique et des études écononriques, 

1 est bon que notre pays 

est déjà très en retard en "ce qui concerne 

Ja <tatisi que e. que les travaux de statis- 

1 

] 


= 


2 


liner 
de SOUHISTET 


ques constituent un outil indispensab'e 
jour Je Gouvernement, 

C'est pourquoi je demande à l'A ‘mhlée 
de bien vouloir accepter l'augmentation de 
crédit proposée par le Conseil de la Répu- 
Llique. (Applaudissemients à gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de fa commission. Non: 
ne pouvons pas laisser dire qu'il s'agit 
d'une erreur matérielle. 

Nous avons connu, à la sue des obser- 
vations du Conseil de la Répubiique, Jes 
conditions dans lesquelles s'est opéré <e 
transfert et c'est la raison pour laquelle 
nous avons maintenu notre chiffre initial. 

Toutefois, en raison de la date à laquelle 
nous somines, C'est-à-dire au mois d'aoû!, 
6t pour ne pas désorganiser comp'étement 
le service, mons proposons À M. le 1minis- 
ire de l'économie nationale une transac- 
tion, tendant à rétablir un crédit de 3 mi!- 
lions sur les 6 millions qui ont été sug- 
primés, 


AS 


M, le président. La parole et à M. ce mi- 
nistre de l'écoromie nationale, 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Je demande à l'Assemblée d'accepler 
l'amendement déposé par M. Leenhardt, en 
Jui exposmt d'une facon précise la situa- 
tion, et en indiquant les raisons pour les- 
quelles j'estime que la suggestion de a 
commission des finances pe permettrait 
as de remédier à la situalion. 

Eu effet, la suppres< on de ce crédit de 
G milliows prévu à l'article {7 du cha- 
pitre 123 concerne les chargés de mission 
à l'institut national de ;a statistique. 

I avait semble, à un moment donné, et 
d'après une présentation peut-être défec- 
tueuse de mes services, qu'i y avait upe 
augmentation du nomiwe des chargés de 
mission par rapport au chiffre primitif, 
alors que depuis six mois une fusion a été 
réalisce entre l'Institut de la statistique, 
les services de documentation intérieure 


et les services de documentation étran- 
gère. 


Le total des effectifs des chargés de mis- 
Sion, qui était au 17 janvier 1946 de 151, 
æ&!t actuellement de 127. Aucune création 
de poste n'a donc eu lieu, mais au con- 
traire une diminution de 24 postes. 

Par ailleurs, à l’article 17, le erédit pri- 
mitif que j'avais demandé s'élevait à 
15 millions, Par suile de l'abattement gé- 
néral de 7 p. 100, ce chiffre à été ramené 
à 14 millions, 

Si l'on réduisait ce crédit de six millions, 
comme le demande ja commission des 
finances, il serait ramené exactement à 
7.831.000 francs pour l'année, alors que 
des crédits d'acompte déjà accordés pour 


| que ke 


! jusqu'au 31 août est 


‘en cours d'année, l'Institut national 


c'est-à-dire 2 millions de francs de plus 
crédit qui scrait définiive- 
ment accordé. 

D'autre part, compte tenu des départs 
e la 
statistique à entretenu, depuis ie 1% jan- 
vier, une moyenne de 112 chargés de mis- 
sion, dont le coût réel comme traitements 
de 7.700.090 francs, 


nous 


{ en chiffres ronds. 


Par conséquent, il faudrait non seulke- 
ment licencier tout le pereonnel, c'est-à- 
dire supprimer la direction de là conjonc- 
ture ce! des études économiques, mais l’ins- 
titut national de la statistique serait en dé- 
passement de crédit de plus d'un mition, 
compte tenu du préavis d'un mois qu'il 
faudrait payer au personnel Hicencié. 

Nous sommes pratiquement dans lim- 


| possibilité absolue d'accepter la réduction 
, de crédit pus Même en acceplant la 


‘ réduction t 


mile. titles ntm nt 








1 


e moitié, proposée par M. le pré 


sident de la commnssion des finances, je 
serais obligé de revenir, au moment du 


collectif, vous demander l'autre moitié du 
credit, étant donné quil s'agit, pour jes 
crédits déjà accordés, de dépenses à <a- 
ractere obligatoire. 

Je crois plus honnête de dire a vérité 
que d'accepter, pou être agréable aux 
uns et aux autres, une réduction de cré- 
dit de maïitié çt venir ensuile, au mois 
d'octobre, demander l'autre moitié, Ce ne 
serait pas honnête vis-à-vis de ja commis- 
sion des finances. 

M. le président, Quel 
commission ? 

M. le président de la commission. |: 
commission demande que l'Assemblée soit 
appelée à se prononcer sur l'amendement 
de M. Leenhardt, 


M. Francis Leehardt. Je demande le scru- 
tin. 


ét l'avis de la 


te président, Je mels aux voix 

l'amendement de M. Leenhardt, accepté 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom dun groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
cretares en font de dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dc- 
pouillement du scrutin: 


Nembre des votants. .......… 586 
Majorité absoige ……..…...….., 294 
Pour l'adoption ...., 301 
CARE id Lu +. 00 


L'Assemblée nationae a adapté. 

En conséquence, je mets aux voix le cha- 
pitre 423 au chiffre de 3S.103.000 francs. 

iLe chapilre 123, mais aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 124, — Institut 
naliona! de la stalistique et des études eco- 
nomiques, — Salaires du personnel auxi- 
liaire. » 

Chiffre valé par l’Assemblée nationaie, 
217.393.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
hiique, 217.2934X9 francs. 

Soit une diminution de 100.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux vaix le chapitre 124, au chif- 
fre de 217.393.000 franes. 

(Le chapitre 124, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 125. — Institut 
national de la statistique et des études éco- 
nomiques, — Indemnités et allocations di- 
verses. » 





97.273.009 francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la Répubii. 
que, 27.593.000 francs. 
Soit une augmentation de 320.000 francs, 
La commission rage de reprendre la 
chiffre de l’Assemblée nationale, 
Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix le chapitre 125, au ch 
fre de 27.273.000 francs. 
{Le chapitre 125, mis aux voir, est 
adopté.) | 


M. le président. « Chap. 1252, — Cons 
supérieur de la comptabilité. — Indemui. 
46s, » 

Chiffre voté par !l’Assembiée nationale, 
000.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Repubii. 
que, 150.000 francs, 

Soit une diminution de 350.000 francs, 

La commission propose de reprendre }a 
chiffre de l’Assembiée nationale, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1222, x 
chiffre de 40.000 francs. 

(Le chapitre 1252, mis 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 126, — Télésa. 
tion de Ja commission des approvisionne. 
ments en Grande-Bretagne. — Dépenses 
du personnel. » 

Chiffre voté par l’Assenñiée nationale, 
22.576.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répuhi. 
que, 22,1764XH francs. 

Soit une diminution de 100.000 francs. 

La commission propose de reprendre ke 
chiffre de l’Assemb'ée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 126, au chif. 
fre de 22.536.000 francs. 

(Le chapitre 1%, mis aux voir, est 
adopte.) 


M. le président. « Chap. 127. — Délésa. 
lion de la commission des approvisionne- 
ments aux Etats-Unis. — Dépenses de per- 
sonnel, » 

Chiffre vot£& par l'Assembée nationa!e, 
178.519.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répubi- 
que, 178.519.000 franes. 

Soit une diminution de 100.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ? 


aux VOir, est 


Je mets aux voix le chapitre 127, au chif- 
fre de 178.419.000 francs. 

(Le chapitre 127, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 128, — Déléya- 
lion de ja commission des approvisionnc- 
cer au Canada. — Dépenses de person- 
nel, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
27.660,000 francs. 

Chiffre voté par le Conscil de la Répu- 
blique, 27.560.000 franes. 

Soit une diminution de 100.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole 9. 

%e mets aux voix le chapitre 128, au 
chiffre de 27.660.000 francs. 

(Le chapitre 1%, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 1282. —— Tépen- 
ses de personne! de la mission comimer- 
ciale fraucçaise en Allemagne. 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
5 millions de francs. 


Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 5.100.000 francs 
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une augmentation de 100.000 fran 
commission accepte cette augmenta- 


nit 
LE L 


arn]l € 
l'ersonrne nt dé parois ES 


Je mets aux voix le chapitre 1282, 
liftre de 5.100.000 francs, 


Le 
adopte. 


mande Ja 


Le 


1282, Mmus AUZT VOIX, 


chapitre 
M. le président. « Chap. 
ités pour difficultés 
d istence. 

chittre voté par l'Assemblée nationale, 
16.972.000 francs, 

chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 20.972.000 francs. 


Indenm- 
exe ptionnelles 


500, 


» 


, 


soit une augmentation de 4 
francs, 2% L 

ja commission propose le chiffre de 
45.972.000 francs. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 900, au 
chittre de 48.972.000 francs, 

Le chapitre 900, mis aux voir, est 
loplé.) 
M. le président. « Chap. 201. — Loyers 
et indemnités de réquisiion, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
16.695.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil d: 
hlique, 16.1%5.000 francs. ' 
Soit une diminution de 500.000 francs, 
La commission accepte cette diminution. 


millions de 


la Répu- 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 201, au 
chiffre de 16.195.000 francs. 

Le chapitre 301, mis aux voir, est 


adopté.) 

M. le président. « Chap. 306. — Service 
de l'expansion économique à l'étranger. — 
Frais de fonctionnement, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 

14.690.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil 
blique, 410.6%0.000 francs. 

Soit une diminution de 4 millions 
francs. 

La commission propose de repreadre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

l'ersonne ne. demande Ja parole 7? 

Je mets aux voix le chapitre 506, au 
chiffre de 114.650.000 francs, 

Le chapitre 306, mis aur % 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 209. — Secrtla- 
rat général pour Ja coordination des af- 
farcs économiques en Afrique Gu Nord. — 
Matériél et fonctionnement du service. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationaic, 
Lmülion de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 1.200.000 francs. 

Soit une augmentation de 200.060 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale, 

lersonne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 309, au chif- 
fre de 1 miilion de francs. 

Le chapitre 309, mis aux 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 211. — Service 
des importations et des exportations, — 
Frais de fonctionnement. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
4.610.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 4,408.000 francs. 

Soit une diminut'on de 232.000 francs. 

la commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande’la parole 7... 

1e 'mels aux voix Je chapitre 311, au chil- 
fre de 4.408.000 francs. : 

Le chapitre SA, vus aux voir, cst 
adopté.) 


la Répu 
dc 


voir, est 





NATIONALE — © SI 


M. le président, « Clin 2 D 
cénérale du )hl?0 el *s enquêtes ( 
nomiques. — Remboursement de frais 

Chiffre volé pa ‘Asserm hall | 
{15 millions de francs. 

Chiffre volé par le Co idelhaR 
que, {14 m ns d’°{ 

Soit une Il ] i 
francs. 

La commi:<ion p | 
hiffre i( l'Assemhe nat 

Personne ne denrande Ja ] 6 

Je mets AUX : X dt | 2 | 
[ le {15n ns clé l 

Le chart 19, mn cs 
adopté.) 

HW. le président. « Chap, 1 — Dr )n 
générale du contrôle el des enquêtes éco- 
nomiques, — Frais de fonctionnement 

Chiffre voté par l'Assemblée nationa! 
30 millions de franes, 

Chiffre voté par le Cons le la Répub 
que, 29 millions de francs 

Soit une dirinution d { n nl 
franes. 

La commission propost de réprenuül le 
chiffre de l'Assembh'ée nalionale. 

Personne ne demande lai parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 313, au chif 
fre de 30 millions de franes. 

Le chapitre S15, us aux voir, cst 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 91%, — Tirection 
générale du contrô'» et des enquêles éca- 
nomique:, — l'rais judiciait et frais di 
Vers. » 

Chiffre V 6 pal l'A - mbit ]i { 11! 
12 millions de francs. 

Chiffre volé pär le Conseil de la Répub 
que, 16 millions de francs. 

Soit une augmentation de 4 millions de 
francs, 

La commission pronose de reprendre | 


chiffre de l'Assembice nat 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 314, au chif 
fre de 12 milii francs, 

(Le 
adopté.) 


one, 


ons 


} 
LE A 
chapitre Ji, nus au voir, esl 


M. 12 président. « Chap. 910. 
nalional de Ja statistique et 
économiques. Frais de fonctionnt 

Chiffre voté par l'Assemb'te 
43.008.009 francs. 

Chiffre voté par je Conseil! de la Répu 
blique, 40.858.000 francs, 

Soit une diminution de 2% milions 
150.000 francz. 

La commi<son 


- Institut 
étude: 
nent, » 
nationale, 


des 


_ 


propose de reprendi 
chiffre de KAssemblte nationale, 

Personne ne demande la paro!e 2... 

Je mets an Voix le chapitre 216, au chif 
fre de 43.008.000 francs. 

(Le chapitre 916, 
adopté.) 


pat 


mis dau voir, esl 


Institut 
ctudes 


M. la président. « Chap. 317. 
national de la statistique et des 
économiques. — Matériel spécial, » 

Chiffre voté par i'Assembiée nationale, 
47.200.000) francs. 

Chiffre voté par le Conseli de la Répu- 
blique, 47.100.000 francs. 

Soit une diminution de 100,000 flancs, 

La Co:umission propose de repreudre !e 
chiffre de l'Assembiée natiouaie, 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 


Je mets aux voix le Chapitre 517, au 
ch:ffre de 47.2K).,000 francs. 

(Le chapitre 917, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 319, — Délt. 


gation de la commission des approvision- 
hements aux Etats-Unis. — Fraïs de fonc 
tionnement, » 
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La pal t à M. Palewsk 
M. Palewski. Je demande à l'A b'ée 
de vouloir bien adopter le crédit voté par 
le Conseil de Ja Répubiique 
Il s'agit! de { ni! il {ra IX 
effect par l'insutat d } 
101: ippliqui ] institut d Le 
| SIVICUQU P 16 | nn 
t de ordin un d'( les écongmiques, 
din d'études nomiqu ectu pou 
le np | ttut itiofia par ua = 
ts, etrangers d'aleu \ l ist.tut, 
Cette somme \tiémement faib de 
HO.000 francs nnri la | lt 
déjà limité, est lis nsable au bon fon. 
honnement de ces divers l'A 
Je me permets d'i pour | tablis. 
sement d lit ir tou wide 
STE re ai 1) et j ' HIe 
M. le ministre de L nie nationa \ 
fl de l ilira pas | ‘ir lo + l. 
\ s travaux d stituts et pour 
narquer Ja nécessité absolue 4 ur: don- 
| OV - | fo I { 
S'ag ssant l'u ii) 1 i fail ) 
lis AVaincu \ nbiée voudra 
ben, partag inil io) ‘hp (RD lopt I ? 
hiffre volt: bal O1) l à Ricpu- 
blique. \pplaudisscments au centre et à 
droile. 
M. le président, Ia parce est à M. le 
président de la cormissiof 
M. le président c: 11 commission, [A 
nnimission est désoiée, na { ne }r it 
l *“epter la pl position ar M. Palew Ki 
pou Uaie FAISONS / Hhipo ant s à le 
Vo que | rédit d 1.MH)tX4) fran Vail 
été ‘accept LE. f p'ermt ro 
ul 
O?, 14 comn 1ON a pi posit.on 
le principe absolue dont el] t dé. 
partie à propos d'aucun budget: c'est que 
tout crédit accepté par 1 ministre, soit 
à t'Assemiblée nationale, Soit au Conseil 
de Ja République, ue peut faire l’objet 
d'une augmentation en séance, Nous ne 
pouvons, <ous aucun prétexte, aller plus 
loin que le Gouvernement. 
Dans-ces condilions, et en raison de ce 
principe qui s'impose beaucoup plus à 


HOoUs que le cas parti ulter qui interesse 
M. Palewski, je demande À l'Assemblée 
d'adopter le crédit de 4.300.000 francs 
qu'elle a précédemment voté, 

M. le président, La parole est à M, Pa- 
lewsk!. 


M. Palewski, Je réponds à M. !e préste 


dent de la commission que si M. }3 mie 
nistre a accepté le chiffre de 4.500.000 
francs devant l'Assemblée nationale, il a 
accepté celui de 3 millions de fra (C« 


van! fe Conseil de la République, 








4038 

Par conséquent, si j'interprèle biex sa 
pensée, c’est sa derniére opinion qui est 
est la bonne, (Sourires.) C’est pourquoi Je 
demande à l'Assemblée de vouloir bien 
partager l'opinion de M. le ministre de 
l'économie nationale et done la mienne et 
de voter le crédit adopté par le Conseil de 
la République, 

M. !2 président de la commission. Le cré- 
dit le plus faible est toujours le bon. re] 
est notre principe, (Sourires.) 

M. le président. Quelle est la dernière 
opinion au Gouvernement ? (Hires.) 

M. le ministre de l'économie nationale. 
L'opinion du Gouvernement, c'est, natu- 
réellement, toujours le chiffre le pus élevé, 
(Nouveaux rires.) 

M. Jacques Duclos. Ce n'est pas une doc- 
trine de Gouvernement, (Sourires.) 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je tiens simplement à rappéier, sur ce 
point, que la commission avait opéré un 
abattement considérable sur le crédit de 
ce chapitre, Je lui ai demandé de revenir 
sur une partie de cet abattement, ce qu'eile 
a bien voulu faire en séance publique, 
de sorte que j'ai accepté le crédit en 
question. 

La répartition de ee erédit m'oblige à 
constater que L'institut des sciences écono- 
miques appliquées se trouve extrèémement 
gèné pour la poursuite de ses travaux, 

Je suis cependant d'accord avec la doc- 
triue de M. 'e président de la commission. 
Avant donné mon accord devant l’Assein- 
blée, je ne puis le reprendre et, par Con- 
Séquent, demander à cette dernière deg a 
ter le chiffre proposé par le Conseil de Ja 
Répub'ique. 

Je dis simplement que, si elle le faisait, 
j'en serais fort heureux. 

M. le président, Mactenez-vous 
amendement, monsieur Paleweki ? 

M. Palewski. Oui, 
dent. 


M. Île président. Je mets 
l'amendement de M. Palewski. 

(Après une épreuve à main levée, de- 
clarée douteuse par le bureau, l'Assem- 
blée, consultée par assis et levé, n'adopte 
vas l'amendement.) 

M. le président. Per-oune ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre G®@, au 
chiffre de 4.500.000 francs, 

(Le chapitre 606, mis 
adopté.) 

M. le président. Nous avons termine 
l'examen du budget de l'économie natio- 
vale. 





votre 


monsieur le prési- 


aux VOIX 


aux voir, est 


Présidence du conseil. 


VI. HAUT COMMISSARIAT A LA DISTRIBUTION 


M. le président. Nons abordons le budget 
du haut commissaire à la distribution. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ? 

Nous passons à l'examen des chapitres. 

« Chap. 100, — Traitement du personnel 
temporaire de l'administration centraie. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
60,535.000 franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 60.493. francs. 

Soit une diminution de 42.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 100, au chif- 
fre de 60.493.000 francs, 

(Le chapitre 100, mis aux 
adopté.) 


voir, est 
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M. le président. « Chap. 191. — Rému- 
nération du pæsonnel contractuel de l'ad- 
ministration centrale. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
22,721.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Là Répu- 
blique, 21.721.030 francs. 

Soit une dyuminution de 1 
francs. 

La commission accepte cette diminution. 


Personne ne demande la parole ?.… 


million de 


Je mets aux voix le chapitre 101, au 
hiffre de 21.721.000 francs. 

(Le chapitre 101, vis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 102, — Rémuné- 


ration du personnel auxiliaire de l’admi- 
uistration centrale. 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
27.739.040 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 27.239.000 francs. 
Soit une diminution de 500.009 francs. 
La commission accepte cette diminution, 
Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix le chapitre 102, au 
“hiffre de 27.239.009 francs. 

(Le chapilre 102, mis aux voir, esl 
adopté.) 

M. le président. Chap. 105, — Almi- 
nistration centrale, — Allocations et ja- 


demnités diverses, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
9.730.000 francs. 

Chiflee voté par le Conseil de Ja Répur- 
blique, 8.830.000 francs. 

. Soit une diminution de 

La commission accepte 
tion. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 105, au 
chiffre de 8.S30.000 france. 

(Le chapitre 103, nus aux 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 103. — In<pec- 
tion générale, — Traitements, » £ 

Chiffre voté par l’Assemblée nationaie, 
6 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de là Répu- 
blique, 5.400.000 francs. 

Soit une diminution de 600.000 franes. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la paro!e ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 104, au chif- 
fe de 5.400.000 francs. 

(Le chapitre 104, mis aux 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 106, — Services 
extérieurs, — Rémunération du personne: 
contractuel, » 

Chiffre voté par PAssemblée nationale, 
99.416.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 95.416.000 francs. 

Soit une diminution de 4 millions de 
francs. 

La commission accepte cette diminution. 
ee parole est à M. Roclore, ministre 
d'Etat. 


M. Marcel Roclore, ninistre d'Etat. Mes- 
dames, messieurs, vous avez pu constate 
que le Gouvernement à accepté, sur tons 
les chapitres qui viennent d'être énumé- 
rés, des réductions parfois assez impor- 
tantes,. 

Au chapitre 196, il vous demande de 
bien vouloir rétablir le erédit que vous 
aviez déjà accepté en première lecture. 

Le crédit qui avait été adopté par l’As- 
semblée nationale pour le chapitre 106 se 
montait à 99.416.000 francs. Le Conseil de 
la République a réduit ce crédit au chiffre 
de 95.416 000 francs. La réduction est donc 
de 4 millions, 


9.000 francs. 
diminu- 


1. 
rotuie 


voir, esl 


voir, est 





Cette réduction de crédit, qui va 
pliquer au personnel contractuel des «e- 
vices extérieurs, va surtout porler sur! 
traitements des contrôleurs du lait, 

Or, la collecte du lait est un des rires 
sccteurs du favitaillement qui nous dns 
salisfaction, Ce n'est done pas le mor: 


de désorganiser ce service ef je den 


à l’Assemblée de faire en sorte que Ji L 
vernement puisse conserver Jes : \ 
leurs en question. 

Une réduction importante de crédi! ÿ 


égal ment opérée par le Conseil de { 


Ages au chapitre 107, qui €oncerps 
e personnel auxiliaire des services ext 
rieurs, Je ne demanderai pas de rélablises, 
ment-de crédit à ce chapitre et j'en ac 
cepte d'avance la réduction. Maïs j'in 
auprès de l’Assemblée pour qu'an Chaoitra 
106 elle veuille bien rétablir le ce 
qu'eile- avait accepté d'accorder au ou, 
vérnement en première lecture, 
J'ajouterai que l'effectif des services à 


fav.lailiement a été abaissé de. 26.0 
11.00) et qu'il vient d’être institue une 
commission, qui à recu le non de ile 
mission de Ja guillotine », qui va certus 


nement se charger d'opérer de nouv:!lla 
réductions d'effectifs, 

Si j'insiste pour le rétablissement du ré 
dit primitivement voté au chapitre (6, 
c'est, je le répèle, parce qu'il s'agit «ur 
tout du contrôle du lait et que c'e à 
un des secteurs de la distribution qui fou 
tionne d'une facon satisfaisante, 

M. le président. La parole oct à M, ! 24 
porteur, 


M. Bernard Paumier, rapporteur, Li, pre 
mière lecture, la commission des finare 
puis l’Assemblée nationale  elle-me ne, 
n'ont opéré aucune réduction du «dt 
primitivement proposé par le Gouvern 
ment, 

Cette diminution, proposée par Je con 
seil de la Répub'ique, à certainement à 
raison d’étre, Toutefois, pour montre: {uA 
la commission n’est pas insensible aux an 
guments pertinents présentés ‘par M. 
ministre d'Etat et parce qu'il s’agit du pu 
blème capital du Qait, je pense que nous 
pourrions nous mettre d'accord sur !2 1 
tablissement partiel du crédit: la coms 
sion propose done le rétablissemer: 4 
2 millions de francs sur les 4 milli ns, 
montant de la réduétion demandée 7 8 
Conseil de la République, 


M. le président. Quel est l'avis du tou 
vernement? 


M. Marcei Roclore, ministre d'Etut Le 
Gouvernement aeceptéra évidemment là 
transaction qui lui est proposée, mas il 
serait infiniment reconnaissant à l'An 
blée d'accepter purement et simplement 
le rétablissement du crédit qu'elle à à 
volé, 

Comme vient de Je rappeler M. le rar. 
teur, l’Assemblée avait voté le crédit 1° 
mandé par le Gouvernement et elle n° là 
certainement pas fait, non plus, sans “à 
son. 

Je lui demande par conséquent de 
nir à sa première position et de ré‘:blir 
A4TI ce chapitre le crédit primitive sent 
voté. 


M. le président. La parole cet à M. R:b, 

M, Reeb. Peut-on connaitre les mis 
pour lesquels le Conseil de la Répub 719 
a réduit ce crédit? Est-ce qu'il est n°5 
saire ou est-ce qu'il ne l'est pas? 


M. Marcel Roclore, ministre d'Elal. 10 
Conseil de la République a invogu :n 
motif d'ordre général. H prétend, et ! 3 
probablement raison, que de nou 18 
compressions sont possibles dans Jes ner 
sonnels extérieurs, 
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Dans ces conditions, on peut admettre 
que tout retard augmente le déticit du 
budget général, I est donc urgent que, 
dans un sens ou dans l'autre, le Gouver- 
nement prenne à cet égard ses responsa- 
bilités, (Applaudissements à gauche, au 
ceutre et à droite. ; 

M. le président. La parole cest 
ministre des finances. 


M. Robert Schuman, saiuistre des finan- 





à M. le 


ces. Le Gouvernement en a délibéré hier, 
et le texte va ètre promuigué sans délai. 

M. le président. Personne we demande 
plus Ja parole : Ph } 

Je mets aux voix le chapitre 700, au 
chiffre do 3.20 rmillions de francs. 

(Le chapitre < 700, init aur voir, esl 
ado pli ) 

M. le président. Nou: avons terminé 
l'examen des erédits du haut commissariat 


au ravilaillement. 


Ministères d'Etat, 
M. le président, Nous ahordons les cré- 
dits des ministères d'Etat. 

Personne ne demande la parole 
discussion générale 7... 

Nous passons à l'exagien des chapitres, 

« Chap, 401, — Matériel, » 

Chiffre voté par J'Assembiée nationaie, 
2.897.444) francs, 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répu- 
biique, 2.752.000 francs. 

Soit une diminution de 145.000 francs, 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 901, au 
chiffre de 2.752.000 franes. 
(Le chapitre 901, mis 

adopté.) 

M. le président. « hip, %02, — Entretien 
et fonctionnement du matériel automo- 
bile. » 

Chiffre voté par 
2.585.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 2.885.000) francs, 

Soit une augmentation de 3,000 francs. 

La commission propose de reprendre ie 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

La parole est à M. le ministre d'Etat, 

M. Marcel Rocidre, ministre d'Etat, L'As- 
sembiée avait réduit, en première lecture, 
le crédit proposé pour l'entretien et Je 
fonctionnement du matériel automobile 
des ministères d'Etat, d'une somme de 
300,00 francs, J'étais absent au moment 
de la discussion; je n'ai done pas pu ap- 
porter les arguments que je viens vous 
donner aujourd'hui, Par contre, je suis 
allé devant le Conseil de Ja République, 
qui a bien voulu, en présence de ces ar- 
gumenats, rétablir le erédit de 300,000 francs 
qui avait été supprimé par l’Assemblée. 

Je vous demandera de suivre le Conseil 
de là République. 

Il est difficile de mieux exprimer ces 
raisons qu? ne Pavait fait, devant vous, 
M. le président de la commission des finan- 
ces ce jour-, J'ai le compte rendu ana- 
lytique en main. Je me permets d'en 

« Il est indispen- 


dans la 


voir, est 


TES 
aux 


l'Assemblée nationale, 


relire quelques lignes: 
gabie, à dit M. Pineau, pour un ministre, 
d'avoir deux voitures ». C'est, en effet, 
indispensable, d'autant plus qu'en réalité 
souvent ce n'est pas de deux voitures qu'il 
peut d'sposer, mais d'une seule, et par- 
fois d'aucune. 

Ce sont, en effet, des voitures vélnstes, 
qui nous jaissent en panne à chaque ins- 
lant, IL est indispensable, pourtant, de 
hous permettre de circuler, ne serait-ce 
qu'entre les deux Assemblées, comme nous 
sommes olhigés de le faire actuellement. 
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EL 
IL convient, également, de prévoir un r M. le président. ‘La commission p sa 
roulement entre les chauffeurs, car un | le maintien da crédit voté par le C il 
seul chauffeur ne peut être en permanence | de la République. e 
à la disposition du minisire de 8 heures Personne n3 demanile plis la parole 9. 
du matin à minuit, quand ce n’est pas pus Je mets aux voix le chapuire 902, au ht 
tard, fre de 2.883.009 francs. | 
J'ajoute que le-ministère utiisc des voi- | (Le chapitre 907, mis aux voir, ot 
tures américaines dont l'entretien coûte | adopte.) { 
très cher, et, à ce sujet, je ne puis qu’ap- M. le président, Nous avons ! ñ 


puver l'idée exprimée par M. le président 
de la commission des finances. 

Des economies très importantes pour- 
raient êlre réalisées, si l'on voulait bien 
supprimer toutes ces voitures américaines 
encombrant es ministères et nous attri- 
buer simp'ement d°s voitures françaises 
en bon état, 

Mais Duus avons Ce que l’on aous donre, 
Jusqu'à p'éseut, nous ne pouvons utiiser 
que ces voitases américaines, ef JC vous 
nrie de croir2 qu'elles sont plus souvent 
au garage, ea réparation, qu'à la porie de 
nos ministères, 

Dans *es coïditions, j''nsiste pour que 
l'Assemblée veuille bien rétablir le crédit 
de 40).000 francs et nous permette «rsi 
de circuier normalement. 

On avait également objecté le fait que 
trois voitures étaient à la disposition de 
nos ministères, En réalité, il n°y a que 
deux voitures, 


M. Petsche, rapporteur. D'après les dota- 
ons budgétaires, vous avez trois voitures 
à votre disposition, 


M. Marcel Rotlore, ministre d'Etat. N n'y 
a que deux voitures en circu'ation, et je 
pourrais vous citer un ministère d’Elat 
qui, actuellement, n’en à pas du tout, 

Je m'excuse d'intervenir pour une 
somme aussi insignifiante, mais il s’agit 
d'un principe, J'ai voulu le défendre au 
nom . mes cpilègues devant Je Conseil 
de la République. Je n'ai pu le faire devant 
vous, 

Je vous demande de suivre le Conseil 
de la République et de rétablir le crédit de 
300.000 francs, 


M. le président, La paro'e est à M. le' 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
je ne me lève pas pour combaltre la pro- 
position de M. le ministre d'Etat, Il à une 
cloquence inspirée par le proverbe « cha- 
rité bien ordonnée commence par soi- 
mème ». 

Mais je me permets de Jui faire remar- 
quer qu'il commet une erreur, f1-dispose 
d'un crédit pour trois voitures pour son 
cabinet, 


M. Marcel Roclore, sinistre d'Etat, Je ne 
les ai pas, 


M. le rapporteur. Par conséquent, si l’on 
réduit le crédit de 300.000 francs, cela ne 
peut vous gèner, puisque deux voitures 
seulement sont en circulation, Votre rai- 
sonnement pêche donc par la base. 

Cependant, nous voulons noùs montrer 
généreux et nous vous accordons le réta- 
blissement du crédit voté par le Conseil 
de la Répubiique, en rappelant que Poin- 
caté avait une voiture seulement, 


M. le président. La parole est à M. Joan- 
nès Dupraz. 


M. Joannès Dupraz. M. le ministre d'Ftat 
nous à demandé un double service de voi- 
Lares, à raison du surmenagre des chauf- 
feurs, qui travaillent de huit heures à mi- 
nuit et mème au delà, 

Nous scceptons volontiers le rétablisse- 
ment du crédit, sous réserve que, pour 
cette mème raison de surmenage, nous ne 
soyons pas amenés à doubier le nombre 
des ministres d'Etat, (Rires.) 





l'examen des crédits des ministères 
Présidence du conseil, 


I. — Services administratifs 
de la présidence du conseil, 


M. le président. Nous abordons ni, 18 
nant l'examen des crédits de la prés ne 
du Conseil, 

Personne ne demande Ja parole dir 
discussion générale 7... 

Je donne lecture du chapitre 100: 

« Chap. 100, — Traitements du pré: lent 
du Conseil, du secrétaire d'Etat, des sous 
secrétaires d'Etat et du personnel !ty 
laire de l'administration centrale, » 

Chiffre voté par l'Assembiée matie, 
7.029.090 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Ré hi 
que, 6.%5.000 francs, 

Soit une diminution de 34.009 fran 

La cominission propose le €hiffr {ds 
7.012.000 francs. 

La -parele est à M. Louis Marin. 


M. Louis Marin. Mesdames, mes. re 
vous savez cerlainement que, issus du -uf. 
frage universel direct, vous constituez une 
Assemblée souveraine, puisque les gouver 
nements n'existent que par vous, 411 
sont acceptés et baptisés par vous, 

Vous représentez le peuple souverain, 
C'est dire que, logiquement, le pour 
exécutif est sous votre contrôle absolu. Il 
en est ainsi dans toutes les répuhiques 
civilisées, mais la Constitution sou: li: 
quelle nous vivons a renforcé nos droits 
de contrôle. Elle nous donne des droits de 
contrôle sur tous les actes du Gou 
ment et nous impose l'obligation de !3 
exercer, 

Elle nous donne ces droits à fortiori sr 
toutes les mesures que prend le Gouvirne- 
ment en application des lois que vous 
avez élaborées et votées, Si on à discuté 
quelquefois les limites de votre droit de 
contrô!e sur certains actes du Gouverne- 
ment, on ne les à jamais discutés au su- 
jet des mesures concernant l'application 
des lois, application que, d’après les ter- 
mes mêmes de la Constitution, vous £tts 
chargés de contrôler spécialement. 

Bien plus, quand, dans une loi, vous 
avez donné mandat au Gouvernemeni de 
réaliser des mesures qu'il vous apparte- 
nait de réaliser vous-mêmes, le Gouverne 
ment ne peut, dans ce cas, invoquer quol 
que ce soit pour se soustraire à votre 
contre, 11 n’est plus seulement sous votre 
contrôle en tant qu’exécutif contrôlé par 
ie Jégislatif, mais en tant que mandataire 
contrôlé par ses mandants. 

Sans doute, les ouvrages de droit parie- 
mentaire et de droit publie signalent, nai 
nimement et avec raison, que, dans Ja prè- 
tique, on à été amené, par la nécessite, de 
limiter ce contrôle dans certains domaines; 
mais ces domaines sont bien connus, bien 

récisés; on ne peut pas, même artiticiel 
ement, y faire entrer ce qu’on veut. (es 
limitations se limitent elles-mêmes à 46 
questions d'intérêt national et diplormair 

ue, des questions militaires, des (J188 
tions de crédit publie, des questions 1n$ 
tructions en cours, judiciaires ou poli 
cières, des questions de personnes. Domai- 
nes bien précis qui ne peuvent j:143 
abnter la plupart des ministères. 
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officiel, et je vous dis pour quelles rai- 
sons, dont je vous fais juge. » 

Il! y à donc, même dans le cas où lon 
prétend avoir une raison de limiter le 
contrôle parlementaire, des moyens d'arri- 
ver à ce que ce contrôle puisse tout de 
même s'exercer. (Très bien ! très bien ! 

Or, pour la première fois après quarante- 
rois ans de vie parlementaire, un minis- 
tre m'a écrit la lettre suivante: « Par let- 
tre du 23 mai — la réponse est du 25 juin, 
par conséquent un peu tardive — vous 
m'avez demandé une circulaire. J'ai le re- 
gret de vous faire connaître que, s’agis- 
sant d'un texte destiné aux services du 
ministère, il n’est pas possible de vous en 
communiquer les dispositions, » 

Ainsi, d’après ce ministre, quand il en- 
Voie une circulaire ou un document à ses 
services au sujet d’une loi que vous lui 
avez donné mandat d'appliquer, vous 
n'avez pas le droit de connaître de cette 
circulaire ! 

- Il s’agit d’une circulaire du ministre de 
la reconstruetion sur les priorités. C'est 
une des questions les plus graves. puis- 
qu'il s’agit de savoir comment le ministre 
Où les commissions créées à cet effet éta- 
blissent, dane chaque village, dans cha- 
que coopérative, dans chaque ville, dans 
chaque industrie, les listes de prioritaires. 

Ces commissions auront un pouvoir for- 
Midable. Elles décideront, par exemple : 
C'est M. Barangé qui sera le premier 
des parlementaires sinistrés à être re- 
Construit; c’est M. Pineau qui sera le der- 
Mer; M. Ramette le éeptième, Mme De- 
grond Ja dix-septième, Mme Péri la ving- 
ième, et ainsi de suite, 








ment ses pouvoirs au ministre, mais À la 
charge, par lui, de consulter « préalable- 
ment les commissions « locales », qui 
devaient elles-mêmes, sur place, recueillir 
« toutes les informations utiles ». 

C'était clair, mais cela ne satisfaisait pas 
l'esprit totalilaire des services de la rue 
de Lille, qui entendaient continuer à tout 
régenter comme sous Vichv, et 
comment la circulaire à violé la 
transgressé la volonté du lé 

Qu'a fait le ministre de 
tion ? 

D'après cette circulaire, c’est maintenant 
lui, le ministre, qui fixe les règles jim- 
muables quelles que soient les rég'ons; 
seuis les programmes établis euivant les- 
dites règles par les délégués du ministre 
seront Soumis aux commissions qui 
n'auront pas été consultées sur le mode 
d'établissement des règles générales et qui. 
pourtant, devront les respecter, Autant 
dire que ces commissions locales, canables 
d’être bien renseignées sur place, ne se- 


loi et 


cis.ateur. 


la recons{truc- 


voilà |! 


ront Jà que pour entériner les décisions | 


du ministre. 

Au lieu de procéder, comme la loi le 
lui imposerait, à la consullation préalable, 
sur place, des commissions cantonales et 
départementales, il dit: « Je suis ministre 
de la reconstruction, C’est moi qui svis le 
maitre de tous les sinistrés, Et, contraire- 


rerment à la loi, qui est claire, c'est moi 
qui déciderai ». 
Or, dans son « perehoïe », le ministre 


ne connaît rien des nécessilés locales, Et 
c’est lui qui irait dire, pour chaque village, 
pour chaque canton, ou pour chaque in- 
dustrie : « Commençons par celui-ci ou par 
celui-là ? » 


)IINUNIS 


« Vous avez bien voulu me 
quer copie d'une lettre de M. Mara, eigna- 
lant la difficulté qu'il avait à avoir une 


circulaire 


« J'ai l'honneur de vous faire connaitre 
que l'incident est maintenant réglé, d'a E 
cord entre M. le président de l'Assembiée 
oationale et le ministre de la reconstæuc- 


tion, à la satisfaction de l'honorable pare 


lemewtaire, » 


Vous allez voir que ma satisfaction n'a 
pas duré très longtemps, 

J'ai recu en eflet ensuite, directement 
de M. le président du conseil, une iettre 
don! ji xirais Cecil: 

« Je partage volre opinion sur le refus 


15 à Cie 


ons p 


qui vol 


insiwuct 


>pposé et j'ai douné des 
ur que la circu.aire en 
cause vous soit adressée. Vox 
la recevoir prochainement, si elle n'est 
pas léjà en volre possession. » 

me disais: Tout va bien, Je vais sû- 


allez douc 


rement avoir la circulaire, et tout scra 
ré 

J'ai alors recu de notre secrétaire géné- 
ral, au nom de M. le président de l'As- 


1 


semb!ée, Ja lettre que VO! 


« Comme vous le savez, M. le président 


s'est empressé d'appuyer voire pratesla- 
tion, en insistant pour que les membres 
de l'Assemblée sotent mis en mesure 
l'exercer leur droit de contrôle sur les 
actes du Gouvernement, 

« Vous voudrez bien trouver, sous Ce 


présent pli, copie de La lettre par laquele 


M. le ministre de Ja reconstruction récon- 
naît l'erreur commise par 6es services et 
signale qu'il vous fait parvenir ua excm- 


plaire de La cir ulaire en question, » 
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Au style : «reconnait l'erreur com- 
mise par ses services », je vois avee plai- 
sir que notre secrétaire général reprend 
la bonne tradition, car pour Je Parlement, 
il n'est pas adméssible qu'un ministre 
s'oppose au contrôle parlementaire: ce ne 
peut être que ses services. Malheureyse- 
ment, pour nous, le miaistre est seul res- 
ponsable. 

Ce n'est engore pas tout. J'ai recu fina- 
lement communication de la lettre sui- 
vante, adressée par le ministre à M. Her- 
rio! : 

« Monsieur le président, vous avez bien 
voulu me transmettre. J'ai l'honneur de 
vous faire connaître que cette décision a 
tié prise À Ja suite d’une confusjon. » 
— [ne confusion ? le ministre de la re- 
construction aurait pu s’en apercevoir 
plus tôt, — « La circulaire en cause n’in- 
téressant pas la vie interne de mon admit- 
nistration, mais étant destinée, au con- 
taire, à une large diffusion, rien ne s’op- 
pose à la communication demandée par 
M. Louis Marin, à qui je fais parvenir un 
exemplaire du document réclamé. » 

J'ai lu, ea effet, le document, et j'ai 
vu qu'il était loin d'être catholique. On 
avait des raisons de ne pas vouloir le com- 
Juuniquer au contrôle parlementaire ! 

Quand j'ai vu que la circulaire en cause 
n'intéressait pas la « vie interne de l’aû- 
gninistwation », je me suis dit: « Voilà Ja 
théorie des documents secrets qu’on nous 
maintient pour une autre occasion; notre 
devoir va être de couper cette mauvaise 
herbe dans Ja racine et de n’en laisser 
subsister quoi que ce soit. » 

En effet, j'ai recu, en même temps que 
Ja circulaire, la lettre suivante, dont vous 
allez voir la saveur et l’ingéniosité en Ja 
comparant avec celles que je viens de 
vous lire: 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître 
que les termes de ma correspondance du 
25 juin reposent sur une confusion... » 
— Je ministre aurait pu, je le répète, s’en 
apercevoir avant — « entre les circu- 
Jalres internes de mon administration, de 
caractère nécessairement confidentiel, et 
celles qui, telle la circulaire demandée, 
sont l'objet d'une large diffusion qui inté- 
resse l'intérêt public. 

Ainsi, messieurs, il y aurait des circeu- 
laires adressées à des fonctionnaires hors 
de toutes questions de crédit public, de 
questions diplomatiques, de questions mi- 
Jilaires, judiciaires ou policières, qui ne 
seraient pas LRU aux membres 
du Parlement et qui échapperaient à notre 
contrôle ? 

C'est inadmissible ! Aucune ! d’aucune 
espèce. 

Si j'avais eu le plaisir de voir M. Rama- 
dier, je l'aurais ‘félicité chaleureusement 
d'avoir pris notre parti pour le contrôle et 
je lui aurais demande d'aller plus loin et 
d'exiger que ses ministres ne prennent 
aucune circulaire secrète. 

Car si l’on met le doigt dans l’engre- 
nage, et si l’on entre dans la voie des cir- 
culaires secrètes, comme dans celles des 
déecrets-lois ou des interdictions de con- 
trôle parlementaire, on va tout droit vers 
les régimes totalitaires que nous avons 
connus. (Appleudissements sur de nom- 
Lreux bancs.) 


Il ne s'agit plus seulement de notre de- 
voir essentiel, c'est-à-dire de l'exercice de 
hotre contrôle, Nous avons, désormais, un 
autre devoir. Nous devons veiller à ce que 
ce drait de contrôle ne soit pas ctranglé. 
Tous les régimes totaktaires commencent, 
en effet, à pas feutrés, en profitant de la 
faiblesse des parlements qui se désinté- 
ressent du contrôle; mais nous venon- de 





vivre des années où nous avons vu à 
quelles hécatombes, à quelles ruines con- 
duisent rapidement les régimes totali- 
taires ; nous avons vu comment ils se sont 
formés sous les yeux de gens qui ne vou- 
laient pas croire à leur terrible danger et 
ne s’en sont aperçus que quand il était 
trop tard pour eux et pour le monde. 

Je demande donc à M. le ministre d'Etat 
et à M. le ministre des finances d'insister 
auprès de M. le président du conseil pour 
qu'on ne tolère plus de ces circulaires se- 
crètes et qu'on accepte lovalement notre 
contrôle, (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Je 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission des finances ne veut pas pren- 
dre parti, en l'absence du ministre inté- 
ressé, sur le cas particulier signalé par 
M. Louis Marin. Mais elle indique qu’elle 
est entièrement d'accord avec lui sur la 
doctrine qu'il vient d'exposer. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

M. Louis Marin. Je remercie la com- 
mission, 


M. le ministre des finances. Le ministre 
des finances n’a pas de secret à l'égard de 
la commission, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.… 

Je mets aux voix le chapitre 100, au chif- 
fre de 7.012.009 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 103, = Salaires 
du personnel auxiliaire, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
8.585.000 francs, | 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 8.575.000 francs. 

Soit une diminution de 10.000 francs, 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 103, au chif. 
fre de 8.575.000 francs. 

(Le chapitre 103, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 104, — Indemni- 
tés et allocations diverses. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
7.550.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 7-640.000 francs. 

Soit une augmentation de 90.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 104, au chif- 
fre de 7.550.000 francs. 

(Le chapitre 101, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 106. — Servica 
technique des chiffres, — Dépenses de per- 
sonnel. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
246.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répu 
blique, 166.000 franes. 

Soit une diminution de 80.000 francs. 

La commission accepte celte diminution. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre "06, au chif. 
fre de 166.000 francs. 


(Le chapitre 106, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 2300. — Matériel. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
7.177.092 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 7.014.000 francs. 

Soit une diminution de 163,000 francs. 








La commission propose de reprenurc le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix 12 chapitre 300 au chit. 
fre de 7.177.000 francs, 

(Le chapitre 300, mis aux voir, 4 
adopté.) 


M. le président. « Chap, 500. — Subvens 
tion à l’école nationale d'administration, » 

Chiffré voté par l’Assemblée nationale, 
55.735.0C0 françs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi. 
que, 59.725.000 francs. 

Soit une dimi..ution de 10.000 franes. 

La commission propose de reprendre lg 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 500, au chif. 
fre de 55.735.000 francs. 

(Le chapitre 500, mis aur voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 600. — Fois 
spéciaux. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nation:le, 
878.228,000 franês. 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi. 
que, 86S.228.000 francs. 

Soit une diminution de 10 millions de 
francs. 

La commission propose de reprendre 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 600, au chif- 
fre de 8378.228.000 francs. 

(Le chapitre 600, mis aux voir, cest 
adopté.) 


HI. — Direction des Journaux officiels. 
M. le président. « Chap. 103, — Indemni- 


tés. » 

Chiffre volé par l’Assemblée nationale, 
489.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 545.000 francs. 

Soit une augmentation de 56.000 francs 

La commission propose de reprendre 1 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 103 au 
chiffre de 489.000 francs, 

(Le chapitre 103, mis aux voir, esf 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 301, — Matériel 
des services administratifs, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
4.560.000 francs. ; 

Chiffre voté par le Conseil de la Rép 
blique, 4.322.000 francs. 

Soit une diminution de 228.000 francs. 

La commission accepte cette diminution 

Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix le chapitre 301 aù 
chiffre de 4.332.000 francs. 


(Le chapitre 301, mis aux voir, esl 
adopté.) 


IV, — Services de la défense nationales 
Etat-major de la défense nationale. 


M. le président. « Chap. 301. — Maté 
riel, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
71.441.000 francs. 


Chiffre voté par le Conseil de la Répur 
blique, 7.241.000 francs. 


Soit une diminution de 200.000 francs. 
La commission accepte cette diminution. 


Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 30! au 
chiffre de 7.241.000 francs. 

(Le chapitre 301, mis aux voix, £sb 
adopté.) 
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M. le président. « Chap. 302. — Loyers, 
réquisitions et dépenses de fonctionnement 
des cantines, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
48.554.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 18.054.000 francs. LN 

Soit une diminution de 500.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 202 au 
chiffre de 18.054.000 francs. 

(Le chapitre 302, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 20%. — Entretien 
et fonctionnement du matériel automo- 
hile. » , 

chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
5.060.000 francs. 

chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 4.360.000 francs, # 

Soit une diminution de 300000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 20% au 
chiffre de 4.560.000 francs, 

(Le chapitre 304, mis aux voir, est 
«doplé.) 

M. le président. « Chap. 3072. — Mis- 
sions. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
23.060.000 f'ancs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 318.060.000 francs. 

Soit une diminution de 5 millions de 
francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande la paro:c 7... 

Je mets aux voix le chapitre 3072 au 
chiffre de 323.060.000 francs. 

{Le chapitre 3072, mis aux voir, est 
&dopté.) 


Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage, 


M. le président. « Chap. 103. — Admi- 
nistration centrale, — Indemnités, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
8.534.000 francs. 

Chiffre voté par ie Conseil de la Répu- 
biique, 3.478.000 francs. 

Soit une diminution de 56.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix lé chapitre 102 au 
chiffre de 3.478.000 francs, 

(Le chapitre 103, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 104. — Services 
extérieurs annexes, — Emoluments, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationa'e, 
7.297.000 francs. 

Chiffre voté par le Conscil de la Répu- 
blique, 5.297.000 francs. 

Soit une diminution de 2 millions de 
francs. 

La commission’ accepte cette diminution. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 104 au 
chiffre de 5.297.000 francs. 

(Le chapitre 10%, mis aux voir, est 
wdopté.) 


M. le président, « Chap. 105. — Services 
extérieurs annexes. — Indemnités, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
471.000 francs. 

Chiffre. voté par le Conseil de la Répu- 
biique, 371.000 francs. 

Soit une diminution de 100.000 francs. 

La commission accepte celle diminution. 

Personne ne demande !a parole 2. 











Je mets aux voix le chapitre 105 au 
chiffre de 371.000 francs, 

(Le chapitre 105, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, « Chan. 202, — Adinais- 
ration centrale, — Fonctionnement des 
services administratifs, » 

Chiffre voté par l'Assemblée na! nale, 
29.361.000 francs. 

Chiffre voté par le Consei! 
blique, 27.861.000 francs. 

Soit uoe diminution de 1.500.000 fran 

La commission propose de remmendre | 
chiffre de l'Assemblée nationale, 

l'ersonne ne demande la paroie 7... 

Je mets aux voix le chapitre 902 au chil 
fre de 29.361.000 francs 

(Le chapitre 302, mis aux voir,.est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 206. — Achat de 
malériel technique et radio. » 

Chiffre voté par l'Assembiée nationale, 
12 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 10 millions de francs, 

Soit une diminution de 2 millions de 
francs. 

La commission propose le chiffre de 
11.500,00 francs, 

Personne ne demande la paro'e Tue 

Je mets aux voix le chapitre 9506 au chif- 
fre de 11.500.000 francs. 

(Le chapitre 306, mis aux voir avec ct 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 208. —— Services 
extérieurs annexes, — Matériel et entre- 
tien des services, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
1.190.000 franes, 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Pépu- 
blique, { million de francs. 

Soit une diminution de 190.000 francs, 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 308, au 
chiffre de 1 million de francs, 

(Le chapitre 308, mas aux voir, est 
adopté.) 


de la Répu- 


M. le président. « Chap. 500, — Traite- 
ments du personnel fonctionnaire tempo- 
raire de l'administration centrale, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
3.213.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 2.213.000 francs. 

Soit une diminution de 1 million de 
francs, 

La commission accepte cetle diminution. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 700, au 
chiffre de 2.213.000 francs, 

(Le chapitre 700, mis aux voir, est 
adopté.) 


Groupement des contrôles radio-électriques. 


M. le président. « Chap. 102, — Services 
extérieurs. — lémunérations Au personnel 
contractuel, » 

Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 
94.824.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répubili- 
que, 92.824.000 francs, 

Soit une diminution de 2 millions de 
franes, 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande Ja parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 102, au chif- 
fre de 94.824.000 francs. 

(Le chapitre 102, mis aux “voir, est 
adoplé.) 

M. le président. « Chap, 309 — Part 
palion aux dépenses du centre national 
d'études des télécommunicalions, » 





1917 4043 





De 

Ce chapitre n'a pas été voté par l'Asseme 
blée nationale. 

Chiffre volé par le Conse 
que A), francs, 

Soit une augmentation de 300.000 francs, 
_ La commission propose de reprendre 14 
libellé de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la paro!e ? 


le la Républis 


| : 
Je mets aux voix le libellé du chaple 
lre 209. 
I hbel { ] ! 


T4 


V. — Commissariat général du plan, 

M. le président, « Chap, 902, — Dépen:cs 
l'information et de propagande, » 

Chiffre voté par l'A mblée nationale, 


12.681.000 francs, 
Chiffre voté par le Con 


eil de la Républi- 
que, 12 millions de francs 


Soit une diminution de GS1.000 francs. 

La Cominission a eple celle diminution, 
Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 32, au chif. 


fre de 12 millions de fran “, 
Le ch pilr » QU2. mis aux voir est 
adopté 
M. le président, Nous: avons termin& 
l'examen des crédits de la présidence du 
"OtiselL, 


Jeunesse, arts et lettres. 


M. le président. Nous: arrivons au budret 
de la jeunesse, des arts et des lettres. 

Personne ne demande la parole dans Ia 
discussion générale 7... 

Nous passons à l'examen des chapitres 


Service de l'information, 

M. le président. « Chap, 100, — Traite- 
ments du ministre et du personnel de 
ministration centrale, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nalionale, 
13.997.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Rtpubli. 
que, 42 millions de franes, 

Soit une diminution de 1.597.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

M. Triboulet à présenté un amendement 
tendant à reprendre ie chiffre de l'Asseme 
b'ce nationaie, soit 43.597.000 francs. 

La parole est à M. Triboulet, 

M. Triboulet, L'A-semiilée 


ivait adopté, 
pour Je chapitre 100, un 


crédit de 
43.597.000 francs qui à été diminué de 
1.597.000 francs par le Conseil de la Répu- 
blique, qui a entendu demander au mi- 
nistre chargé de l'information de suppri- 
mer deux de ses directeurs et un chef de 
servi 

L'organisation administrative des ser. 

vices de l'information comprend trois di- 
recteurs, au lieu de quatre en 1946, et un 
chef de gervice chargé du service juri- 
dique. 
. Si l'on impose au ministre chargé de 
l'information la suppression de deux di- 
recteurs sur trois, il faut savoir quel est 
le directeur que l'on conservera. 

Les trois directeurs en fonctions sont 
ceux de la do umeénlation et de la d {fu 
sion, de l'information françca'se à l’étrane 
ger et de la presse 

Est-ce le directeur de la presse que l'on 
onservera? Car Sa présence est légale. 
meut prévue au sein d'une série d'orga- 
nismes. J1 faudrait alors renoncer au ser- 
vice de l'information francaise À l'étran. 
ger, dont toute l’Assemblée a reconnu Ia 
nécessité, ou à celui de la doi 
et de la diffusion, dont plus 

ont fait l'éloge, 


[RS URLLA E TEEN | 


umentation 
‘urs de nos 


) | 
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I ement. si l'on décide d nsei d'intérèt national et in- ! nistére de l'information; or, une réfoime 
ver un à } il brec! s et de | ter mal, doivent, us u forme ou! de cet ordre ne saurait être prise qu'après 
supprin | on } l'ad- OUS 1 t être maintenus. Là en- ! un débat sur le fond. 
nunistraf des 5 de i mation ré ÿ rendre, au cours de la ! En conséquence, je demande, au nom 
non moi npossil discussion du budget, que l'Assemblée en | de In commission de la presse, qu’on ne 

Je denmnd q t v1 ton t d L La troisième direction | procède pas à la suppression de ces direc- 
n. t h<4 el } la T * dont l'existence € t lions. 

e m'étonne que la cor ion ait ac- à celle d'une législation, et il n’ap- | 
° +? L'odede. à te | partient pas men e re. de conte pa 4 | M. le président. La parole est à M. le 
Conseil de la Répub'ique. ci + | tapporteur, 
1 n effet, si 1 R IL la Siippression de S I y a, enfin. le chef du service juridi- | M. Maurica-Petsche, rapporteur, La com 
SPFVICes ge + 1, 1 ess IL # ' que. Mona mit stere étant &e seul, en1 Lson | mission m'a mandaté POUF défendre son 
francherne el PEHNET, AIUFS, LOUE IC E'ijes conditions dans lesquelles il a été ! point de vue et demander le miaintien des 
budget cle lormalion. l L re, à ne pas avoir d'administration cen- | propositions du Conseil de la République, 

Mais il sermibee étrange qu'on se livre l'tyale, ee thef de servise joue à la fois | M. le président de Ja commission vient 
à de tetes mancuvres d'élrangiement, à Lis pôle de chef du service juridique et de |! de faire justice de ces accusations Qéplai- 
une telle guerre d'usüre, comme SL 1 00 Lehef de l'administration centraie, sans la- | Sautes qui nous prétaient l'intention de 
voulait e1 lever ministre chargé de Fine quelle nn ministre ne saurait fenetion- | vouloir étrangler M. le ministre de la jeu- 
format n la possibrité administrer des |'uer. nesse, des arts et des leltres, qui nous est 
servic?s, do IX eut à pourtant ConIIe 14 Ce qui me heurte dans la proposition | très sympathique. I n’est pas question de 
charge, ù qui a été faite, ce n'est pas tellement ja | cela. 


Je sais que, peut-être, d raisons d'op- 
portunité tuterviennent. Certains membres 
de l'Assemblée, certains partis peuvent 
avoir des préventions contre la personne 


| 
mème du rainistre. 


M. le présicent de la commission, Qu'est. 
que c ‘la veut dire’ ? 


M. Trihoulet, D'aulr: 
tel journal auquel ils 
culièrement et eshüment que le ministr 
s'y intéresse pas assez, 

Mais le problème est assez important 
pour qu'on l'examine sérieusement sur le 
terrain des principes, 

Peut-il être question de supprimer, dans 
in Etat moderne, les services de l'infor- 
mation ? Le rôle capilal de la publicité 
et de la propagande, lant à l'intérieur du 
pays qu'à l'étranger, n'est-il pas devenu 
évident aux veux de tous ? 

On nous dira que les régimes totalitaires 
ont abusé de la propagande. Est-ce une rai- 
son pour la démocratie de ne pas s'en 
servir au profit de la vérité et de la dé- 
mocratie mème ? 

Je pense, au contraire, que nous ne de- 
vons pas nous montrer toujours en retard 
d'une idée et d'un événement et que nous 
devons donner au ministre chargé de l'in- 
formation la possibilité d'admrinistrer sé- 
rieusement serviees.  (Applaudisse- 
ments à draite et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président. 12 paroïe el à M. le 
président de la commission, 


ce 


songont À tel ou 
s'intéressent parti- 
e ne 


ses 


M. le président de la commission. Je n'ai 
qu'une brève ahservation à présenter. 

Si la commission des finanees avait eu 
simplement l'idée d'accepter la discussion 
de l'amendement, elle me peut plus le faire 
étant donné la hature des explications de 
M. Triboulet, qui laisseraient supposer 
que les membres qui la composent ne 
sont pas indépendants en la matière, 

Daus ces condilions, nous 1naintenans 
notre position. 


M. le président. La paroïe est à M. Île 
miristre de la jeunesse, des arts et des 
leltres, 

M. Pierre Bourdan, ministre de la jeu- 
messe, des arts et des lettres, Je voudrais 
présenter des observations d'ordre pure- 
ment technique. 

L'auteur de l'amendement vient de rap- 
peler qu'il existe, au service de l’informa- 
tion, trois directions et un chef de ser- 
vice, 

I y a, d'abord, la direction de la docu- 
mentation et de Ja diffusion, dont, en 
effet, l'Assemblée n'a pas une secende 
contesté à la fois la valeur et l’objectivité. 
En second lieu, la direction des services 
de l'information française à l'étranger qui, 
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linninution des crédits, mais le sens qui 
lui a été donné, puisqu'on me demande 
de faire foneboanner services après 
avoir supprimé deux directeurs et un chef 
de. service, 

Vers, je demande à l'Assemblée de me 
dire quelles directions doivent être sup- 
primées et comment on peut faire fonc- 
tionner. ces services avee un seu: direc- 
teur, C'est un problème insoluble. 

Que l’Assemblés décide de supprimer les 
services de Pinfornahun nr + ph et 
de facon définitive, cel est une dérision 
politique. EH appartient d'évidence au Par- 
lement de le-prendre. 

Mais on ne peut pas demander à un mi- 
nisire de faire fonctionner ses services S'il 
ne dispose pas d'éléments coordonnateurs 
et directeurs. 

En second lieu, l'Assemblée sait que 
fogctionne la commission de la guillotine. 
Je jui dis très franchement que, de toute 
facon, je me proposais de faire presenter 
devant cette- commission un projet de réor- 
ganisation de ce qui reste des services de 
information, réorganisation à la faveur 
de laquelle des compressions substantielles 
seraient opérées. 

Mais il est difficile à l'Assemblée de me 
demander de continuer à gérer des ser- 
vices dont elle a reconnu l'utilité, après 
les avoir supprimés ou décapités, et de 
me présenter devant la commission de Ia 
güillotine sans moyens de réorganisafion, 
puisqu'il ne restera littéralement rien. 

Je prends l'engagement devant l'Assem- 
blée de Imi soumettre, dès la reprise de 
ses travaux, un projet de réorganisation 
compet qui aura déjà été opéré et qui 
donsera très largement satisfaction au 
vœu exprimé par la commission. 

Mais, jusqu'à ce moment-là, qu'on me 
laisse au moins la possibilité de r1éorga- 
niscr ces services au lieu de les déca- 
piter et de rendre leur fonetionnement 
impossible, (Applaudissements Sur cer- 
lains bancs à gauche, au centre et à 
droile.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la presse. 


ces 


M. le colonel Félix, président de la com- 
mission de l& presse. Je suis persuadé 
qu'il n'a jamais été dans l'esprit de Ha 


comruission des finances de faire des 
questions de personnes. Mais je suis 


convaincu qu'il est impossible de suppri- 
mer, à l'occasion d'un débat budgétaire, 


des directions de services comme celles 
dont il est que<lion en,ce moment. 
Le ministre 6e trouverait alors dans 


l'impossibiité d'exercer ses fonetions, Si 
uue telle mèsure devait ètre envisagée, 








elle coirespondrait à la suppression du mi- |! primer deux directions et le poste d'un 
LL 


















































Nous sommes en présence de décisions 
de l'Assemblée constituante et de l'Assem- 
blée nationale qui, suecessivement, ont 
décidé de réorganiser le ministère de J'in- 
formation. 

Nous avons été très modérés il y a quel- 
ques semaines, lors de la discussion du 
budget, en procédant à J'examen des cré- 
dits d'un ministère de l'information re- 
constitué, bien qu'il eût été décidé qu'il 
n'en subsisterait plus que des services en 
liquidation. ; 

Nous espérions du ministre actuel qu'il 
remplirait la tâche pour laquelle il avait 
été désigné, c’est-à-dire le dépôt de pro- 
jets de réforme de son ministère, ce qu'il 
n'a pas fait. 

Il nous demande aujourd'hui de rétablir 
ses trois directions et nous pose celte 
question charmante: On ne laisse plus 
qu'un directeur, il va falloir que F'Assem- 
hlée me dise lequel je vais laisser sur. 
vivre. 

C'est là. monsieur le ministre, une ques- 
tion de Gouvernement. Je vais plus loin, 
Si l'on me laissait un directeur, je le gar- 
devrai, mais je chargerai trois sous-direc- 
teurs de diriger les autres services et je 
ne m'encombrerai pas de formalités 
administratives, en manifestant ainsi ma 
volonté- de participeg à la grande œuvre 
de réforme administrative qui s’accomplit. 

Renvoyer à la commission de la guillo- 
tine, c’est tout bonnement vouloir gagner 
quinze jours ou trois semaines, 

J'ai défendu la thèse dont Ja eomamis- 
sion m'a chargé et je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir nous suivre, 


M. le président. La parole est à M. le mf 
nistre de la jeunesse, des arts et des let- 
tres. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je souhaile que }’Assembiée 
comprenne qu'il n’est pas dans mes iaten- 
Lions, contrairement aux déclarations de 
M. je rapporleur spécial, de gagner deux 
ou trois semaines. Mais je voudrais — et 
je le demande pour mes services, comme 
j° pourrais le demander pour n'importe 
equel des services du Gouvernement 
actuel — que l'Assemblée considérät la 
situation‘des départements qui sont soumis 
à des compressions constantes et qui igno- 
rent aujourd'hu! ce qu'ils seront demain. 

L'Assemblée a, bien entendu, le droit et 
la faculté de décider que des directions 
doivent disparaître. Cependant, læ ques- 
tion que je posais tout à l'heure m'était 
pas — croyez-moi, monsieur le 2 me 
spéeial — une question naïve. Je deman- 
das simp'ement un Conseil puisqne, au 
demeurant, je supposais que ceux qui ont 
été en mesure de me dire qu'il fallait sup- 
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chef de servi a devaient avon quelque Mais ce qui compl pour moi, c'est qu ] t t " q r que 
dée sur la possibilité de reconstruite ce | nous avons affaire aujourd'hui à des 1 M. ] & lieux 
qu'on aurait détruit, Ce n'était donc pas ductions le crédits proposes par le Con- SE lift I t 1 de la 
je le répète, uue question nai s seil de ja République, M. Maurice-Petsch t l t, À cet 
Pour le reste, l'Assemblée est parfaile- | joue à l'extrémiste, {Sourires.) Mais i écard | à budget 
ment averlie, Il ne s'agit pas de gagner fl ve des çsiren i plus extremiste \ ist \ ma ét 
quinze jours où {rois semaines. De tout | jui au Co le la Répul qui ] ) test | | osit per- 
facon, un plan de compressons extrème- | que mous avons voté le budget de l'info ut hors 
ment sévère doit être soumis, Dans ce | mali \ la minis finan 
cas, le Gouvernement va pouvoir mani- [M Man Petsche s'était mont fin ss : | 
fester son autorité el sa voonté, Je de- | ment plus modéré qu l'a été par ] M. le minieire de la  psnisttnt des arts 
maudais simplement à l’Assemblée de ne {suite le Consei Répubiiq l'our- | et des lettres, Je : ns NCUTEUX que ceR 
nas anticiper sur un projet qui, je Jui! tant, nous avions isté à un petit | 9 AL 2 LL 
en donne l'assurance, Sera conforme, dans cru hage ent » jui €t M. le ministre d M. Île président de la commission. Mix 
l'ensemble, aux vœux qu’elle a exprimés, ! jeunesse, des let et d rt présente aussi, soirement, 
li ne s'agit donc pas d m4 pers de temps, M. le rapporteur. Il comimence 4 s'a nme Iministwe chargé de liquider les 
rails d un délai poit permettre la pri sC£1- percevoil de ma bienveillance ervi le s'informat . Cat je tappelle 
tation d'un organisme répondant à l& VO- . à l'Assemblée qu'elle avait ‘pri bien 
lunté de l'Assemblée de maintenir le prin- | M. Jacques Duclos. ni peut penser qui want que M. Pierre Bourdan fût ministre, 
cipe, je ne dis pas d'un ministère de l'ia- ss M. Maurice Petsche, qui est un esprit la à nm de supprimer le ministère de 
formation, monsieur le rapporteur — çe | objectif, avait estimé possible de suppri- | l'informatien 
que personne ne souhaile — mais d'une mer trois HFRÇHONS EAN GCHO le pi ‘ Ce contre quoi ! ymmission des finan- 
rganisation d'information et de diffusion | tre, il en aura Jan l'A bte brie La ces protesti t le retard apporté par le 
parfaitement viable et non décapitée dès | © Sr 0 Le mie PP Dee ne Li NÉ Gouvernement à présenter les projets de 
le départ, sans qu'on sache ce que ses \{ ion D po Cia, MAIS Man sn : { liquidation effective d n ti | 
meribres dispersés vont deveuir. , pu re Petsche est jaloux du Conseil formément aux io tériou le 
de la République. {Sourires.) Et quand l'Assembli 


M. le président, La parole est à M, Jac- 
ques Duclos, 

M. Jacques Duclos. Notre excellent col- 
lègue, M. Maurice-Petsche, vieut de pro- 


di la jeunesse, des arts et des lettres d'une 
facon peut-être un peu brutale, mais il 
n'en à que plus de mérite, (Sourires. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Qui aime bicu chàtic bien. 


M. Jacques Duclos. Mais M. Maurice- 
Petsche nous dit que, s'it était Ininistre 
et si on Jui Supprimait trois directeurs, 1l 
nommerait trois sous-directeurs, Je n'en 
suis pas sûr. Je crois plutôt que si, l'on 
faisait cela, M. Maurice-Petsche JHancerait 
son maroquin à la tête de l'Assemblée. 
(Rires à l'ertrême gauche. 

Au demeurant, je ne veux exciter por- 
sonne, Seulement, Vous comprenez très 
bien que j'ai eu assez souvent l’occasion 
de voter contre le Gouvernement pour 
avoir le droit de demander que les œnes- 
tions soient postes cairement 


M. Joannès Dupraz, Trè< bien! 


M. Jacques Duclos. Si l'on veut suppri- 
Jner un ministère, la France continuera à 
vivre; seulement, il faut le dire franche- 
Ineet, (Applaudissements à l'ertréme qau- 
che. 

M. Triboulet. Bien entendu! 


M. Jacques Duclos. Je n'aime pas les 
choses que l'on fait par da bande. 

M. Pierre Montel. Dites plutot que vous 
en avez le monopoie ! 


_M. Jacques Duclos. Je pæéfére les opéra- 
lions qui se font au grand jour, (Applau- 
dissements à l'extrême qauche, — Ercla- 
imalions el rires sur de nombreux bancs.) 

Je comprends très bien que M. Mautice- 
Petsche considère que lé ministère qu'il 
appelle de l'information — et qui ne 
porte d’ailleurs plus ce titre, maintenant 
— doit être supprimé, C'est une opinion. 
On peut être un très bon républicain et 
estimer que ce ministère doit disparaitre. 


M. Colin. On peut l'être au:si en pen- 
Sant le contraire, 


M. Jacques Duclos. l'ailleurs, sur les 
banes du mouvement républitain popu- 
laire, je crois que certains députés pen- 
sent à un projet. de réorganisation du 
Gouvernement qui aboutirait peut-être à 
supprimer ce ministère et certains autres. 





celui-ci supprime trois directeurs, il dit: 

Non, je ne veux pas étre en reste? Je 
veux appuyer le Cons de ia République 
lans sa demande, » 

Libre à vous de faire cela, mon cher co! 
légue. Je crois, cependant, que ce n'est 
pas une bonne méthode, 

Je répète que si l'on consid 
faut 
souvernement, 


r 
1 
| 


nistère comme inutile, il 
cela posera m1 problèni de 


M. Couüray, lès hicn! 
M. Jacques Duclos. Mais, dans ce cas, il 


ne faut pas délibérer seulement en pré- 
sence-de M, Je ministre de la jeunesse, des 
arts el des leltres; H faut appeler M, le 
président du conseil, car il à son mot à 
dire. Lorsqu'une question de gouvernement 
se pose, ce n'est pas un seul ministre qui 
peut Ja résoudre: c'est la solidarité mi- 
Nnistérielle qui est en cause. (Très bien! 
très bien! a l'erlrême gauche. — Ercla- 
malions au centre el à droite.) 


M. Marc2l Poimbœuf. Lou: vous y con- 
DAlsSsS?Z, 


M. Jacques Duclos. Ft, ma foi, quand je 
parle ici de solidarité ruinistérielle, je ne 
m'attends pas à provoquer des murmures, 
(ires sur de nombreur bancs.) C'est un 
principe trop sacré pour qu'on n'en parle 
pas avec infiniment de “€. (Applau 
dissements à l'ertrème gauche, 

Voilà pourquoi, monsieur : Maurice. 
Petsche, nous ne pouvons pas vous suivre, 


défc ren 


M. le rapporteur. Ne me mellez pas en 
cause, j'ai rapporté au nom de la commis- 
sion des finances, 


M. Jacques Duclos, Mais Ja cominission 
des finances n'est pas, comme le pape, in- 
faillible, Dans Je cas qui nous occupe, il 
est préférable, me semble-til, de ne pas 
suivre le Conseil de Ja République ou 
hien 1} faut pousser l'opération jusqu'au 
bout et en Crer les conciusions d'ordre 
gouvernemental qui s'imposent, 

Voila le sens de mon intervention et 
j'espère qu'en parlant ainsi j'ai fait en- 
tendre des paroles de sagesse et de rai- 
So. Applaudissements a l'extrèém yau- 
che el au centre.) 


H. le président. Ia parole est à M, Je 


président de la commission. 

M. le président de la commission. J: 
Jaisserai “fé lauric J'etsche, COTE 
technicien de celte question, le soin ds 





prendre position sur le fond, 





M. Pierre Montel, Parfaitement, 


M. le président de la commission. Je 
demande donc à l'Assemblée de discuter 
celte question technique en mettant abso- 


luiment hors de causé Ja personnalité du 
ministre actuel, car s'il s'agissait d'une 
question personnelle, je dis tout de suite 
que la commission des finances se refu- 


serait méme à entrer dans 


plaudissements 


M. le président. La parole est à M, Tri- 
bou! 11, 


M. Triboulet. Je voulais répondre à M. le 
président de la commission que, précisé- 
ment — et je crois que c'est le sentiment 
de la majorité de l'Assemblée — on ne 
peut pas discuter d'une réforme aussi pro- 
fonde, aussi grave à l'occasion ct par le 
bis d'une discussion budgétaire, par Ja 
bande, comme le disait très bien M. Jac- 
ques Duclos,. 


débat \p- 


Je me plais, d'ailleurs, à remarquer de- 
vant l'Assemblce, parce que le fait est re- 
marquable et ne se produira peut-être pas 
souvent, que M. Jacques Duclos vient d'ap- 
porter un appui précieux à l'amendement 


que j'ai eu l'honneur de présenter, (Sou- 
ri [n) 
M. Jacques Ducles, Toul arrive, voyez- 


vous ! 


M. Triboulet, Tout arrive, et M, Duclos 
et moi-même ne croyons pas qu'on puisse 
faire une réforme des service de l'infor- 
mation dans de telles conditions, 

Sans doute, l'Assemblée a décidé une ré- 
organisation progressive des services de 
l'information, Mais nous ne pouvons pas, 
d'un trait de plume, sur un chapitre du 
budget, supprimer les directions 
saires, pendant les inois à venir, à l'ad- 
ministration de ces services dont l'impor- 
tance reste capitale. 


néces- 


M. le président, Per-onne ne demande 
plus la parole? 
Je mets aux voix l'amendement de 
M. Triboulet, repoussé par la commission, 
L'amendement, mis aux 


adopté. 


COUT, est 


M. le président, l'ersonne ne demande Ja 
parole Pos 

Je mets aux voix Je chapitre 100, au 
chiffre de 43.597.040) franes 

Le chapitre 100, mis aur voir avec ce 
chiffre, est wælopté.) 
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M. le president. « Chap. +01, — Indem- } délail sordide, J'ai appris que les automo- | mois, ce qui, d'ailleurs, he constitu 
nités du personnel de Fadmunistration  biles de l'administration servaient à des | aucune facon pour ui une mesure 4 


centrale, » 

Chiffre voté par l'Assemblée 
4.072.0fM) franes, 

Chiffre voté par le Conseil d 
blique, 4 millions de franes, 

soit une diminution de 72.009 

La cormimission ucceple cette diminu- 
tion. 

M. Friboulet à déposé un 
tenda il à rt prendre, pour ce 
chiffre de Assemblée 
4.072.600 fran 

Quel est l'avis de 

M le président de la commission, Fa : 
minution de 72.009 francs correspond à d 
indemnités forfaitaires qui n'ont rien à 
voir avee la décision antérieure de lAs- 
semblée, Flle résulte d'une décision prise 
co matin. Il faut maintenir le chiffre 1: 
plus bas. 

M. le président. Maintenez-vous 
amendement, monsicur ‘Triboulet ? 

M. Triboulet. Non, mon-iour le 
dent, Je le retire, 

M. le président, L'amendement est re- 
tire. 

Personne demande la parole ? 

Je muets aux voix le ehapitre f0f au 
chiffre de 4 millions de franes, 
Le chapitre 19!, mis aux 

adopté.) 

M. le président « Chap. ‘4%. — Lovers 
et indernrutés de réquisition, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
2.630.000 franes. 

Chiffre voté par le Conseil de li Répu- 
blique, 2.530.000 francs. 

Soit une duninution de 109.000 franes. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le ehapitre 303. 

(Le chapitre 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 40%. -- Admi- 
nistration centrale, — Matériel, » 

Chiffre voté par FAssernblée nationale, 
12,422.000 franes, 

Chiffre voté par le Conseil de là Répu- 
blique, 19 milhons de franes. 

Soit une diminution de 2.122.049 franes. 

La commission propose le chiffre de 
{ti uillions de francs. 


halionale, 
la Répu- 


f, * . 
Limite 


amendement 
nationale, soit 


la commission ? 
Tu 
li 
ea 


3 


votre 


prési- 


voix, est 


302, mus aux voir, esl 


M. le rapporteur. Moñ-icur le linistre, 
acceptez-vous le chiffre propose par Ja 
commission des finances ? 


M. le ministre de la jéunesse, des arts et 
des lettres. J'accepte ce chiffre, 


M. le rapporteur. Je profite de cette oeea- 
sion pou” veus poser, en ce qui echCceêrne 
votre ministère, certaines questions que 
j'avais abordéeé au cours de la discussion 
générale et qui sont restées sans réponse, 
ct d'autres qui s2 sont postes à moi depuis, 

Je voudrais vous sigualer le cas d’un 
de vos collaborateurs qui cumule un em- 
ploi au inimestère de l'information et un 
emploi à a S.N.E.P., touchant 42.009 franes 
au ministère de Finformation avec ses 
allocations familiales et de 15.000 à 20.00) 
fran:s par mois à la S.NE.P. La S.NE.P. 
dépend de votre ministère, Etant donné 
que je considère comme choquant un 
cumul qui fausse la hiérarchie des traite- 
ments, je vous demanderai de faire une 
enqgnète afin que disparaisse ce cumul. 

Ma seconde question est une question 
egaement médiocre, mais lorsqu'on fait du 
contrôle budgétaire, il faut quelquefois 
tomber dans le détail et mème dans le 


re 


chapitre, Je. 





! 





voyages en vacances de certaines person- 
nalitée, Je demanderai que ces faits ne se 
renouvellent pas. Je imarque le point en ce 
qui concerne le ministère de l'information ; 
als cel peut se produire dans d'autres 
linisteres et je considére ces abus comme 
purement scandaieux, 

Mais je voudrais, monsieur Je ministre, 
vous poser des questions heaucoup plus 
jmportantes. Pour l'A, F. P., je vous avais 
parlé d'un déficit d'un ordre de grandeur 
de 7J millions de frames environ, Il se 
pose, d'ores et déjà, une question de tréso- 
rerie puisque l'A. F. P. n'a pu faire face 
à ses érhéances de tin de mois qu'en ne 
pavaut pas lés taxes téléphoniques, 

Pour la S. N. FE. P., je vous ai mdiqué 
qu'un texte réglementaire obligeait cet or- 
ganisine à vous produire, à vous et à M. le 
ininistre des finances, chaque année, son 
inventaire. L’avez-vous recu pour 14945 ? 

D'autre part, il m'est dit qu'il n'existe à 
la S. N. E. P. au‘une comptabilité cen- 
tale, qu'elle n'arrive pas à centraliser Ies 
résullals de ses succursales de province. 
Par conséquent, nous ne pouvons pas 
connaitre le déficit exact, 

I nons est également signalé un fait 
grave, H paraitrait que les cotisations aux 
assurances sociales et les prélèvements 
pour les impôts sur salaires auraient êté 
conservés dans les caisses de la S. N. E. P. 
au lieu d’être versés à l'administration des 
finances et aux organismes de sécurité 
cociale, Si ces faits sont exarts, je vonu- 
drais. monsieur le ministre, que vous en 
tiriez les conséquences, 


M. Baylet. Ces faits sont de notoriété 
publique. 
M. Gailfard. La gestion de la S. NX. FE. P. 


Le 


est un scandale. 


M. le président. Ta parole e<t à M. le 
ministre «de la jennesse, des arts et des 
lettres. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je constate avee une cer- 
taine satisfaction que la soilicitnde dont 
parlait tout à l'heure M, le rapporteur spé- 
cial se manifeste par une juterpellation 
sur Ja gestion de la Société nationale des 
entreprises de presse et de l'Agence France 
presse, alors qu'est en discussion un €ha- 
pitre du budget qui concerne les loyers €t 
indemmités de réquisition. 


M. le rapporteur. Le: faits sont assez gra- 
ves pour qu'on pisse les évoquer méme à 
propos d'un chapitre du budget de Finfor- 
Imation, 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je denianderai à M. le rap- 
porteur du budget de Finformation de bien 
vouloir me poser une question écrité ou 
une question orale. En eflet, je ne sais pas 
à quoi il fait allusion et je ne puis donc 
lui répondre, 

M, le rapporteur. J2 vous poserai des 
questions écrites ou orales, mousieur Je 
imninistre,. 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des letires. En ce qui concerne l'Agence 
France presse, le déficit de l'exercice 1947, 
compte tenu de l'augmentation de tarif de 
SO p. {00 qui a été prévue par le minis- 
tère des anpes. serait de lordre de 
22 millions. a 

Ce déficit ne tient pas compte des in- 
demnités de licenciement et de Hquidation 
qui avaient été prévues par l'ancienne di- 
rection de l'A. F. P. 

Je rappeile que le directeur de l'A. F. P. 
a été remplacé par mes soins, il y a deux 





blîme. 

Un projet de réorganisation est en coi 
et nous avons demandé au nonvean irc 
teur général de résorber le déticit en ques. 
tion. Des négociations sont engagées vitre 
lui, le ministère des finances et mon pro- 
pre departement pour parvenir à €çe rés! 
tat. 

J'avais pris l'initiative, pour pern:i à 
de véritier la façon dont Fagence avait st 
idministrée, de faire nominer une sur 
mission, In commission Andrieux, q 
l'ailleurs présenté un rapport. 

Donc, sur notre initiative, Fensemble 1 
la question à été pris en main. Un m 
de réforme et de statut permanent, :: 
opposition à la siluation acte ">, est ésale. 
ment à lFétude, et j'ai lespoir, d'ici tr 
peu de temps, de soumettre ce projet de. 
finitif à l'Assemblée qui pourra juger à D 
fois de tout ce qui a été fait ‘dans le Fuisse 
et de la facon dont le problème pourra être 
tranché dans l'avenir, : 

En ce qui concerne la S. NX. E. P., j'ai 
deux observations à présenter, 

Tout en rappelant d'ailleurs à M. le rip- 
porteur spécial que la S. N, E. P, n'est ju 
entre les mains du ministre chargé 4: 
l'information, mais qu'elle est mn or. 
nisne créé par l'Assemblée nationale où 
celle-ci est représentée par un tiers e* où 
mon ministère n'est représenté Jui aie 
que pour un autre tiers, 


* 


M. le rapporteur. Cela suffit pour qu 1 
soit sous votre contrôle. 


M. le ministre de la jeuncsse, des aris 
et des lettres. Je ne 10 controle que pare 
tiellement. j 

Je n'ai pas encore le bilan camplet pour 
lann'2 1416, étant donné qu'il s’agit non 
seulement de l'administration centrale, 
mais aussi de toutes les opérations qui 
ont (té fuites en province et pour lesqn:l- 
les Les comptes sont assez longs à venir. 


M. le rapporteur. Avez-vonis au moins Le: 
comptes de Fadministration centrale ? 

M. le ministre de la jeunesse, des arts 

et des lettres. J'ai naturellement les bu. 
gets de l'administration centrale, budsit 
ordinaire et budget extravrdinaire, 4 
pourrais Vous en soumettre les chiffre: 
ici mème, mais cela demanderait ur cer 
tain tenrp<. Je les tiens, monsieur le rp- 
porteur, à votre disposition et à celle 
l'Assemblée. 
. En ce qui concerne l'ensemble du jx\- 
je n'ai pas encore je bilan complet, mais 
Je crois, d'apres les déclarations tres ‘4 
tégoriques que m'a faites M. le président 
de la S. N. E. P., que le déficil qu'il à 
hérité des domaines, an moment de là 
prise en charge, à été très considérahié 
ment réduit. 

J'attends, bien entendu, d'avoir le hi- 
lan complet pour pouvoir répondre à PA-- 
semblée et, en particulier, à M. le rapjrn- 
porteur demande à être renseigné ur 
l'etisemble de ces comptes, 


M. le président. Là parole o:t à M 62 
zier. 


M. Gazier. Ii serait utile. lorsqu'on pal 
de la gestion de Ja Société nationale des 
entreprises de presse. de bien préciser que 
cette société, qui a été créée par la loi nt 
11 mai 1946, à pris la surecession d'in 
primeries qui étaient auporavant gerris 
selon d'autres modalités, 

Lorsqu'on parle de cotisations d'ascu- 
rances sociales où d'impôts qui n'auraient 
pas élé complètement reversés aux 6f- 
ganismes à qui ils devaient aller, il <°- 
rait utile de bien préciser la date à la 


* 
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queile ces faits se sont produits ; on s'ame 
cvrait que cette date est antérieure à Ja 
création de la S. N. E. P. elle-même, qui 
n'a fait que recueillir un très lourd héri- 


tac 
[M 


M. le rapporteur. j'attendais ces préci- 
ns de M. le ministre. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je viens de répondre à vos 
tions d’une facon détaillée, monsieur 


le rapporteur spécial, Ne faites pas enre- 


“isirer AU Journal officiel des déclarat ons 
gui ne sout pas du tout conformes fl 
&. 
#1, fe président. Personne ne demanda 
ja parol: ds 
le nets aux voix Ice chanitse A4, au 


re nouveau de 11 millions de francs, 
+ posé pal la cominission, 
le chapitre 04, anis aux voir avec ce 


{ fre, Csf adopte. 


’ 4 
M. te nrésident. « Chap. 210 — fiffu 
n de l'information francaise à l'étran- 
* Chiffre vot r l'Assemblée nationale, 


p: 
65.200.000 francs. 
chuffre voté pal le Conscil de la Répu- 
b'ique, 65.200.000 francs. 


Soit une diminution de 1 million de 
franics, 

n ñ = + 2 , e v, À nita "| ! 44 ’ 

| CcomiI] SIVIT ACCCpPIC CERHC Ui Lili Ut 


La parole est à M. Louis Marin. 


M. Louis Marin. Je m'excuse de poser 
question à notre rapporteur général 
y à quelques inois, Gh avait annonce 
uppression cornplète, sous prétexte de 
rganisation, et surtout, d'économies, de 
iflusion francaise à l'étranger. Nous 

‘13 consacré tous mos cfforts à la main- 
r le plus possible, et nous v somimnes 

arrivés tant bier que mal. 

Mais il y à là un mystère bndgétaire, au 

nt de vue économies, sur lequel je vou- 
drais bien être éclairé. 

Ja sais ce que sont les commissions 
chargées d'opérer des réformes. On a parlé 
tout à l'heure de la hache, de la guillo- 
ine où d'autres instruments de ce genre. 
Je sais comraent tout cela fonctionne dans 
Louucoup le cas! 

L'organisme qu'on a appelé récemment 

ommission de Ja hache était bien 
omnié, car la hache et beaucoup plus 


1 


Cangerense que la guillotine, (Erclama- 
lions.) Demandez, en cffet, à n'importe 
quelle police totalitaire si les gens ne 


redoutent pas Va mort par Ja hache hean- 
coup plus que par la guillotine. A côté de 
Yi hache, la guilotine est un instrument 
lien anodin. La corde, la chaise électrique, 
1 hache surtont, cffraient bien davantage. 

Aussi, quan on parle de la guillotine 
après avoir parlé de là hache, on fait infi- 
riment moins d'impression et on provoque 
tout de snite les déceptions. 

Toutes les administrations ont fait, il y 
à quelques mois, des compressions de per- 
conpnel plus ou moins théoriques. On à 
dit de supprimer des postes; elles ont 
léauermment supprimé des postes où per- 
sonne n'était nommé ou n'était en fonc- 
huons, Tous ceux-là ont été supprimés! 

H y à de: mysières étonnants daus ces 
suppressions. 

Ainsi, il y avait à la diffusion francaise 
Pour l'étranger un groupe de parlementai- 
res, une dizaine ou une douzaine, auxquels 
6n avait demandé de bien vouloir se 
charger chaque semaine d’un sujet à trai- 
ler, pour renseigner le monde entier sur 
ce que leur parti pensait de la question. 

L'admivistration avant obtenu leur 
accord pour une émission par semaine, à 
jour fixe, avait précisé ; « Comme nous 
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ne Sommes pas riches, nous ne pour! 
VOUS äppointer en aueune facoi Ils ont 
hatureHement accepté quand mème, et 


avec joie, <e disant que la propagal 
étant trop belle chose et trop utile à notr 
pays pour qu'on la neglige ei qu'o 
consacre pas ses efforts 

Mai= je Veuudr is SAVOII qu Nr s € 
mies On & bien pu réaliser Qi upprimant 
] fonetion fn y 1 

1 1111 tte { (IIX (11 (oi/t 1 
lennutan qui ne tone] t rien, Je 1 
vois Sur que l'usure « { lil In A 
alors, qu peut bi repré t4 l { | 
éCconemmie ? 

Je sourici ]a { 1{ tot a Ja 10 [PE 
M. le rapporteur général, non seulement 
corn cul Concerrnit le « s parti uliet [El ] 
viens «Ge mentionner, ] pour tous dk 
cimulacres analogue ca 1 t 


abondants, 


M. le président, Li paroic t 


porteur général 


M. le rapporteur gériéral. Je m'excuse 4 
ne pouvoir répondre à la question de M. le 
présiient Louis Marin, car les parlemen- 
aires dont il Ss’acit avaient été soilicilés 
non point au titre de l'information, mais 
plus exactement à celui de la Radiodiffu 
sion française. 


Cornme ils n’élaient 4 pa: La p 
pression de l’émissio e permet au 
economie, 

En ce qi! concerne Île crvict de dif 
fusior des informations  francai 
l'étrang F, JiOUS avt eu la bonn fo 
lune, ei quelques jours, ( "entendre à 1a 
cominission des finances M. Je ministré 


des affaires étrangères et M. Je 
de la jeunesse, des arts et des lettres 
chargé de l'information, dont la sollicitude 
paraissait égale à l'endroit de ces servi 
ces de diffusion francaise l'étranger 

Tous deux nous ont affirmé que Ja 
volonté de rattacher où de maintenir € 
services à leurs ministres se complit 
d’une volonté féroce d'économie. 

Des plans de réforme des services, de 
compression €t d'une excellente miffusion 
françuise à l'étranger nous ont élé promis 
par l’un cornme par l'autre 

Je pense que M. le ministre de l'infor- 
mation voudra bien nous confirmer 1 
déclarations profondément réconfortantes 
qu'il avait faites 11 v à quelques semaines 
devant la cominission des finances, 


t 
“st 


M. le président, Personne ne demand 
plus ja parole ?.. 
Je mets aux voix le 


chapitre 510 au 
chiffre nouveau de G 


300.000 francs 
{Le chapitre 210, mis 111 d'Oi. ati Cut 


chifire, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 501. — Subven- 
tion au centre national de la cinémato- 
graphie. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
55.800.000. francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la 
biiqu'e, 55,799,000 francs, 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission propose de reprendre I 
chiffre de l'Assemblée nationale, 

La parole est à Mine Madeleine Braun. 


\épu 


Mme Madeleine Braun. Je désire sim- 
plement exprimer notre désaccord quant 
à l'invitation qui nous est faite de voter 
un budget dans le noir car, en fait, nous ne 
savons rien, non seulement de la réorga- 
nisalion des services de l'information, 
mais de la politique du Gouvernement en 
matière de presse, de radio et de cinéma. 

Je dois rappeler encore une fois que la 
discussion de l'interpelation de notre ami 
Grenier n'a jamais êté terminée, et qne le 
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M. le président. Ia parole c:t M. le 
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M. ie ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. L'ouverture d'un débat dé- 


pendu « l'Assemblée et non pas on Gou- 
vernement qui est, bien entendu, à Ja dis- 
po ition de cell 

En ce qui concerne le cinéi je vou- 
at rappeler à Mn Braun que nous 
vero ie CFCCT un CoOInIni 4 pit iuCce 
par M Baumgariner, précisément pour 
prendre icte d la silualion du cintroa 


et pour faire des recormmandatior au 
Gouvernement afin que soil réalisée une 
réorganisation éventuelle de } profe on 
et que tautes les: formes d'aide, d'ass 
tance au cinéma, qui pourraient apparaître 
jusüliées, Soient envisagées 

Mme Braun n'ignore pas que si, en effet 
sur lé principe, nous sommes entièrement 
d'accord pour aider le cinéma, il est lo- 
gique et normal que le Gouvernement 
veuille contrôler Ja profession à laquelle 
il apportera son aide. 

La mission de la commission qui a été 
créée pour examiner Jes conditions dans 
le squ4 les sera apportée l'aide dermandi 0, 
sera donc de dire au Gouvernement dans 
quel sens son concours doit s'exercer et, 
en 2nème temps, de faire en sorte que ce 
concours soit exercé d'une faron satisfai- 

inle, 

M. le président. La parole cst à Mme 
Braun, 

Mme Madeleine Braun. Il serait souhaita- 
ble, monsieur ministre, que, dans cette 
commission qui s'occupe du cinéma, tou- 
tes les nuances de pensée de l'Assemblée 
fussent représentées. 

Nous avons en effet Je regret de cons- 
later que la nôtre n'est pas représentée 
dans cette commission, 

M. le président. Ia parole est à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettre 

M. l2 ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 11 s'agit pour l: moment, 
madame, d'une comrmission chargée d’un 
examen technique. 

Cela n'exclut, en aucune façon, que 
lorsque le rapport techniqui sera pré- 
senté, des parlementaires de toutes ten- 
dances soient associés à l'étude du rapport 
afin d'adresser au Gouvernement des ra- 
commandations pouvant sortir du do 
maine purerment technique, des recom- 
mandations portant sur l'aspect technique 
du probléme, 
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M. le président, La parole est à Mme 


Braun. 


Mme Madeleine Braun. Dan: le domaine | 


technique, il serait important également 
que toutes les opinions de 
fussent représentées (Interruptions à droite) 
et il est regrettable que le nombre des 


parlementaires qui figurent dans cette 
commission soit si restreint que ces di- 


l’Assemblée | 


verses opinions ne puissent pas toutes Y, 


être représentées. 

‘Je demande done à M. le ministre s’il 
ne serait pas possible d'augmenter le nom- 
bre des parlenrentaires qui figurent dans 
cette commission, Cela me parait simple. 


M. le président. La parole est à M. le 
munistrg de la jeunesse, des arts et des 
iettres. 


M. le manistre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je n'en excuse auprès de 
Mme Braun, mais je crois qu'il est pré- 
férable de faire flopération en deux 
étapes. 

M. Baumgartner est directeur du Crédit 
national. 11 s'agit d’une opération à la fois 
technique et financière, Puisque la profes- 
sion cinématographique nous à sollicité 
et nous sollicite constamment de Jui appor- 
ter ur concours, nous voulons vérifier 
dans quelles conditions ce concours doit 
lui être donné. Nous voulons vérifier le 
rendement de la profession, les dépenses, 
peut-être inutiles, qui sont faites. 

I s'agit d'une opération de contrôle 
technique propre à permettre au Gouver- 
nement, qui est naturellement tout dis- 
06 à ler Ja profession du cinéma, de 
fi apporter ce secours et de le faire en 
toute connaissance de cause, 

Je ne crois pas qu'il soit mauvais, je 
crois même qu'il est souhaitable, d'opérer 
en deux étapes, c'est-à-dire de procéder 
d'abord à cet examen technique du pro- 
blème. Je serai ensuite tout à fait er 
à faire la deuxième étape, ce qui, d’ail- 
leurs, ne saurait tarder, car je pense que 
la commission sera en mesure de déposer 
un premier rapport vers le milieu du mois 
de septembre, 

Dans la deuxième étape, il serait sou- 
haitable, comme l'a déclaré Mme Braun, 
de faire appel au concours de parlemen- 
taires pour prendre des décisions qui en- 
gageront probablement la responsabilité 
du parlement 


Mme Madeleine Braun. Je vous remercie 
de cette précision, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?.… 


Je mets aux voix le chapitre 501 au 
chiffre de 55.800.000 francs. 

(Le chapitre 501, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 502, — Subven- 


tions diverses. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
10.969.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 12.169.000 francs. 

Soit une augmentation de 1 
200.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix le chapitre 502 au 
chiffre de 10.969.000 francs. 


million 


(Le chapitre 502 mis aux voir, est 
adopté.) 
M. le président. Nous avons terminé 


J'examen du budget de l'information. 











si 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSiON 
D'URGENCE D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, Cris- 
tofol une proposition de loi tendant à au- 
toriser l’octroi d’avances exceptionnelles 
du Trésor à la ville de Marseille, (Mouve- 
ments divers au centre et à droite.) 

La proposition sera imprimée éous le 
n° 229, Gistribuée et, S'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyée à la cimmission des 
finances. 

L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du den- 
xième alinéa de Particle 61 du règleinent, 
il va être procédé à l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et à #a 
commupication, à la commission compi- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d'un déai mi- 
nimum d’une heure. 

J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la propo- 
Sition. 


(Ta demande de discussion d'urgence est 
affichée à 17 heures 45 minutes.) 


SE ve 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Reprise de la discussion en deuxième lecture 
d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion en deuxième lecture du projet de 
loi portant fixation des crédits applicables 
aux dépenses du budget ordinaire de 
l'exercice 1947, dépenses civiles, 


Radiodiffusion française. 


M. le président. Nous abordons mainte- 
nant le budget de la radiodiffusion fran- 
caise. 

Personne ne demande Ja parole dans Ja 
discussion générale ?.… 

Nous commençons l'examen des chapi- 
tres. 


Recerres 


« Chap. 17, — Versements du budget 
général pour dépenses d'exploitation. » 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
1.929,570,000 francs. 

« Chiffre voté par le Conseil 
blique, 1.931.126.000 francs, 

« Soit une augmentation de 
francs, » 

La commission propose le 
1.930.087.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1% au chif- 
fre de 1.930.087.000 francs, 

(Le chapitre 
adopté.) 


de la Répu- 
1.549.000 


chiffre de 


DÉPENSES 


M. le président. « Chap. 100, — Traile- 
ment du personnel fonctionnaire de l'ad- 
ministration centrale et des services exté- 
rieurs régionaux. » 

Chiffre voté par j'Assemblée nationale, 
150,709,000 francs, 


17, mis aux voir, est 





Chiffre voté par le Conseil de la Reny 
blique, 152.145.00 francs. 

Soit une augmentation de 
francs. 

La comimission propose de reprendre ls 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 100 au chif. 
fre de 190,709.000 francs. 

(Le chapitre 10), mis aux voir, 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 101. — Emolu. 
ments du personnel contractuel de l'admi. 
nistration centrale et des services exté. 
rieurs régionaux, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
73.908.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 72.720.009 francs. 

Soit une diminution de 1.188.000 francs, 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nalionale, 

Personne ne demande Ja paro'e ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 101 au chit- 
fre de 73.908.000 franes. 

(Le chapitre 401, mis aux voir, 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 102. — Salaires 
du personnel auxiliaire de l'adtministration 
centrale et des services extérieurs régio- 
Däaux,. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
33.911.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Reépu- 
blique, 33.750.000 francs. 

So:t une diminution de 161.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 102 au chif- 
fre de 33.911.000 francs. 

(Le chapitre 102, “mis 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 103. — Services 
administratifs et techniques, — Jndem- 
nités, » 

« Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
22.596.000 francs, » 

« Chiffre voté par le Conseil de Ja Rt- 
publique, 35.016.000 francs, » 

Soit une augmentation de 
francs. » 

La commission propose le chiffre da 
34.096.000 francs. 

La parole est à M. Verneyras. 

M. Verneyras. Je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir accepter le chiffre proposé 
par le Conseil de la République, supérieur 
de 920.000 francs à celui que nous propose 
la commission, 

Ce crédit permettrait en effet de main- 
tenir au petit personnel, en particulier aux 
sténodactylographes, Jes salaires et traite. 
ments qu'il à touchés jusqu’à mainte- 
nant. 

Si nous ne rétablissons pas ces 920.040 
francs, leurs traitements seront considé- 
rablement diminués. 


M. le président. La parole cst à M. 2 
président de Ja commission. 


1.426.000 


est 


est 


aux voir, est 


2.420.000 


M. le président de la commission. M. \:7- 
neyras commet une confusion. J1 s’agit là 
d'une de ces indemnités sur lesquelles 
l'Assemblée s'est prononcée ce matin, c! 
celle-ci ne vise pas du tout le petit per- 
sonnel. 


M. Verneyras. D'après les explications 
qui m'ont été données, et l'enquête qui 
a été menée, il s'agit bien de supprimer 
des indemnités, particulièrement au petit 
personnel et plus spécialement aux sténo- 
dactylographes. 


. M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy, rapporteur spécial. 
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M. de Tinguy, 7apporieur Special. de 
eux rassurer complètement M. Vernevras. 
Le chiffre que nous vous Propoüusous per- 
met de donner au petit person | les in- 
demnités auxquelles il a droit. 

SI, en pré Hicre lecture, + Assenl lé n'à 
pas accepté l'intégralité du erédit, c'est 
parce que des justifications insuffisant: 
de leur emploi lui avaient été données, et 
ca TÉSETVC trouvée justifiée par le 
fait qu'un crédit inférieur au crédit inilia 
lement demandé a suffi à couvrir l'ensem- 
ble 

M. Verneyras. Je ne veux pas être plus 
rovaliste que le roi, et puisque la direc- 
ton de la radiodiffusion aceepte ce: chiffre, 
je m'insistée pas. à 

H, le président. Personne ne demande 
piu- la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 303 
ire de 54.096.000 francs, 

(Le chapitre 303, anis aux voir avec ct 


chuijfre,.est adopté.) 


s'est 


des besoins. 


au chif 


M. le présitent. « Chap. 10%. — Emis 


sions artistiques, — Traitements du per- 


sonnel fonctionnnaire administratif de 
l'administration cegtrale et des 
extérieurs régionaux. 

Chüfre voté par FAssembiée nationale, 
9.872.000 francs, 

« Chiffre voté par le Conseil 
publique, 3.097.000 francs. 

« Soit une augrnénialion de 
franes, 

LA commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale, 

La parole est à M. Rivet. 


M, Rivet. Mesdames. 


de la R“- 


1355.00) 


messieurs, mon in 


services | 


terseution porte à la fois sur les chapitres ! 


100 à 105 inclus et ne tend pa 
augmentation mais à un simple aménage- 
went de crédit. 

H s’agit simplement de permettre Ja ti- 
fularisation de 142 contractuels et auxiliat- 


S 1 une 


rés. Si vous adoptez la proposition de notre | 


commission des finances, da radiodiffusion 
comptera 1.806 tilulaires, 1.284 contractuel: 
et 635 auxiliaires. Au contraire, le chiff 


proposé par le Conseil de Ja Républiqu 
donnerait 1.948 tituiaires, 1.164 contra 
tuels, G13 auxiliaires 

\otre décision laisserait done gsubsis- 
ter 1.777 contractuels et. auxiliaires et 
cette marge serait largement suffisante 


gone permeltre au Gouvernement toutes 
es économies éventuelles qu'il pourrail 
un jour envisager, 

Par contre, elle permettrait de donner à 
142 collaborateurs de mérite une salisfar- 
lon qu'ils ont largement gagnée par teur 
dévouement au service de la radiodiffu- 
Sion, 

Je demande donc un nouvel aménage- 
ment, conforniément au vote émis par le 
Conseil de la République, et je dépose une 
demande de scrutin. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Je 
rapporteur. 


&. le rapporteur. Je réponds à M. 


à radiodiff} 
(1 1 L L 
Li | : 
] = } ( \ ] 
tent | 1 ] l { 
{ ] 10 ! 
' \ { 
\o < et ! 
en H } & t h t 
L 1x 1 Î Li 
lans | ( 6 « 
1 \ 
ui \| ] 
pas al ( 
Four 1 ] post i ract 
tratit D tou pl (to lo rt v\ \ 
pend dn t-d'ensemblie, 1 
laisser le prol e entièrement pendant 
tant que nou ne S Vol pas que sera 
GODIN 4 TAGIOdIHUSION, 
La commission ne peut donc que mait 
tenir sa position, 
M. le président, M. Paul Rivet demande 


à l'Assemblée, par voie d'amendement, 
ndre pour Je chapitre 
3.007 francs - 


la Ré 


104 Je 
PE 


vots pri 


Conseil de publique, 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

_ M. Béchard, secrétaire d'Elat à Mn prés 
uence au CONS( il. Ï 6e GOUNCrTDEeU t gi ait 
couhaité que l'Assemblée Ss'engaseat- dans 
la voie qui Jui est propo par l'an 
ment de M. Paul Rivet. Le Conseil de PR 
publique s'était d’ailleurs orienté d { 
sens, Au demeurant, le Gouvernement fai! 
confiance à l'Assembiée, pour deterra"nt 
S'il convient d niriner celle proyosi- 
Hion. | 


M. le président. Monsieur Rivet, inainte- 
BCZ-VOusS voire amendement 


M. Rivet. 


BEN 
11% 1 


Oui. monsieur le nrécicoent. 


que ma demande de serulin. 


M. le président. 


rapporteur. 


M. le 


Ï L rail ile est à M. 10 


rapporteur. L'armeudement est 
lé chapitre 104 n'a 

nement Lait à li Uiularisalion du person 

nel artistique qui, par définition, est. un 


personnel libre, et nul, pas même M Ri- 
vet, je crois, ne pourrait Jui imposer un 
statut {rop rigide 

M. Rivet. Lorsqu'une intervention pot 
sur plusieurs chapitres, il me sen: 
qu'on à bien le droit d'intervenir à pro 


l’un 


M. 12 rapporteur. 11 v à, en effet, je vior 
de vérilier le fait, du personnel fonction 
paire aux services artistique 

Mais ces 


l'administration 


pos de d'eux. 


personnes 1oni 


et, 


uniquement 


de pour ceux-là 


| Jes observations que j'ai présentées valent 


Rivet ! 


que même si son désir était enherement : 


légitime, il serait trop tard pour y salis- 
faire, puisque l’Assemblée a déjà adopté 
les chapitres 100, 101 et 102, dort Ja fixa- 
üion détermine la décision définitive dans 
cette question des titularisations. 
Cependant, je veux examiner Je fond du 
problème encore une fois devant T'As<em- 


Où nous demande de créer des postes 
nouveaux de fonctionnaires avant que he 
SGit adopté le statut défimitif de la radio- 
difiusion; on nous demande, avant mème 
Que nous ne nous soyons prononcés sut 





, approuvée implicitement 


à plein, 

Ce ne sont nullement des techniciens de 
la radiodiffasion. Ce sont des agents qui 
urganisent e et qui peuvent aussi 
bien être fonctionnaires que ne pas l'être. 

Par conséquent, 11 commission main- 
tient, à propos de cette catégorie très 
sci position, que l’Assemblée à 

it en adoptant ses 
propositions pour les chapitres 109 à 102. 


le servi 


spéciale, si 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole *.… 
Je mets aux voix l'æmesdement de 
M. Paul Rivet, repoussé par la conimission 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, 


présentée par M. Rivet, au nom du groupe 


du parti socialiste 


Le scrutin est ouvèrt. 


(Les voirs sont recueillis. UM 4 e 
Tr : : , f F7} U 1] 
creluires en 10 tte cp (tement) 
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M. le président. « Chap, 110 Eris- 
sions d'infui ilions, RémuncCralion du 
personnel, 

Clufire vot ] 1 A mbl itio alé, 
65644000 francs, 

Chiffre volt pat le Co il le la Re pri- 
biique, 66.003,90) fran 

So. u la i de 49,000 francs. 

la comn Sion Phi se d repren lre le 
hittre LE l'A | { ] lHonalt 

| | M. ( id Jouve, 

M. Géraud Jouve, \ | messicurs, 
les émi | e la 1 Hfusion se divi- 
sonit « deux catégories: les émissions ar- 
tistiques et les ons journalistiques 
n. " L "à 

Le poste de à teur administratif des 
émissions journalistiques d'information a 

pprine 10 qu'il a été maintenu 
pour.ies en IS AaTlISUGUCS, 

Je ne comprends ] cette anomalie de 
1 part de la comn mn. 11 est bien évi- 
dent que le d les informations pars 
les doit être un journaliste, qui n’a pas 
le ! H1p3s de s' iber de iles le ; ques- 
ti qui vont maintenant 
lui incomber, pas plus, d'ailleurs, que le 
üirecteur di l'A rtistiques, i doit 
done ] De t un chef des servis 
idministralif la inpression du crédit 
CO pondant bout t à mettre à $a 
cha travail adn stratif qui ne doit 
I onnablement p lui incomber. 

J dl mA! le ton le rétabli ement du 

rédit né aire, conformément d'ailleurs 


la Re publique. 


le président, M. Géraud Jouve pro- 
pose, par voie d'amendement, la reprise 
du crédit voté par le Conseil de la tépu- 


blique. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission serait 
d'accord pour supprimer, à Ja fois, le di- 
recteur des services artistiques et celui des 
cervices ;journaiistiques ; c’est dans ce sens 
que s'est prononcée la commission des 


Hnances Cu Conseil de la République, 

Le rapport du Conseil de Ta République 
contient même des phrases sévères; on y 
fait remarquer qne « les traitements des 
{ dre 3 UDEriIeurs, dont l'effectif est nome: 
breux... » — à la radiodiffusion —« sont 


généralement élevés comparativement aux 
barèmes appliqués dans les autres admi- 
nistrations », 

C'est, inspirée par cette vue d'ensemble, 
que Ja commission des finances de l'As- 
semblée a supprimé le poste dont Il s'agit, 
Non pas du tout intuitu personnæ, mais 
pour marquer son désir de vois intervenir 
une réforme générale dans l'organisation 

tuell la radiodiffusion, 


UuCLUOTE de 
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Elle ne peut, dans ces conditions, que 
Maintenir son point de vue, Cette suppres- 
sion de crédit constitue une prise de posi- 
tion de ‘principe. 

M. le président. La parole est à M. je ce- 
crétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

M. Béchard, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, J'indique que les traite- 
ments dont on vient de parler, qui seraient 
élevés, sont les mêmes pour le personnel 
administratif de Ja radiodiffusion que pour 
le personnel similaire des autres adnnnis- 
trations. 

Je demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir rétablir le crédit de 49.000 francs voté 
ar le Conseil de Ja République ; il s’agit 
1h d'une question d'organisation des ser- 
vices administratifs de Ja radiodiffusion; 
il est impossible que le directeur des ser- 
vices administratifs centraux puisse s'oc- 
cuper, étant donné l’éparpillement des dif- 
férents immeubles de ü radiodiffusion, du 
service administratif du journal parlé, 

M. Maurice Violletie, 1! ne faut donc plus 
parler a'économies! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Mais si, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Géraud Jouve, accepté par 
le Gouvernement, repoussé par la com- 
mission, 

(L'amendement, mis aur voir, est 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 110, au 
chiffre de 65.663.000 francs, 

(Le chapitre 110, mis aux voir avec ce 
chiffre est adopté.) 


M. le président. « Chap. 201. — Maté- 
riel d'exploitation technique et d'expéri- 
mentation. » 

Chiffre voté par l’Aesemblée nationale, 
231.832.000 francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 230.832.000 francs ; 

Soit une diminution d'un million de 
franes. | 
a commisison accepte celte diminu- 
tion. 

La parole est à M. Tourné. 


> 


M. Tourné, Monsieur le ministre, à l'oe- 
casion de ce chapitre, je vous demande 
ce que vous comptez faire en ce qui con- 
cerne la suppression éventuelle de plu- 
sieurs petits postes. 

Ces derniers temps, la populalicn ces 
Pyrénées-Orientales s'est émue avec juste 
raison à la pensée qu'on allait suppruner 
le poste Radio-Roussillon. 

Je pense qu'une telle décision, si vous 
Ja preniez, serait non seulement contraire 
aux intérêts du département, mais encore 
à ceux de l'Etat, parce que exploitation 
du poste Radio-Roussiilon est rentable. 

Je pense, monsieur le ministre, que 
vous me rassurerez à ce sujet. 


M. le président. Ta parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à Ja présidence du con- 
seil, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. L'Assemblée nationale avait elle- 
même délibéré sur cette question des pe- 
tits postes, Elle à marqué sa volonté de 
les voir supprimer, au fur et à mesure 
qu'ils deviendront inutiles, 
deviendront inutiles, 

J'ai déjà eu l’occasion, mon cher col- 
lègue, parlant devant le Conseil de Ja 
République du poste de Perpignan, d'in- 
diquer qu'à l'heure actuelle il ne peut pas 





être supprimé, car dans cette région 
comme dans d'autres, les postes d'une 
puissance de 20 Kilowatts ne sont pas au- 
dibles. 

Mais il est incontestable que la radio- 
diffusion doit s'orienter de plus en plus 
vers la suppression des petits postes, au 
fur et à mesure de la mise en service de 
postes nouveaux dont l'audition sera 1-0s- 
sible dans toutes les régions, 

M. Tourné. Je prends acte de vos décla- 
rations, monsieur Je ministre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la puroke 7... : 

Je mets aux voix le chapitre 901, au 
chiffre de 230,K32,000 france. 

(Le chapitre 901, mis aux voir, esl 
adopte.) 


Commerce. 


M. le président. Nous a11ivons aux 
crédits du ministère du commerce. 

Personne ne demande la parokc dans la 
discussion générale ?.... 

Nous abordons l'examen des chapitres. 

« Chap, 101, — Administration centrale. 
_ indemnités et allocations diverses, » 

Chiffre voté par FAssemblée nationa!e, 
1.359.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
biique, 1.737.000 franes, 

Soit une augmentation de 378.000 francs. 

La commission propose de reprendre Je 
chiffre de l'Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole 72... 

Je mets aux voix le chapitre 101, au chif- 
fre de 1.399.009 francs, 

(Le chapitre 101, mis aux voix est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 102. — Direction 
du commerce intérieur, — Service des ins- 
leuments de mesure. — Traitements, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
39.486.040) francs, + 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 39.476.000 francs. 

Soit une diminution de 10.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 102, au chif- 
fre de 39,476.000 francs. 

(Le chapitre 102, mis aux voir, est 
adopte.) 

M. le président. « Chap. 305. — Impres- 
sion des litres de rationnement, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
40 millions de francs, Ë 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 35 millions de francs. 

Soit une diminution de 5 millions de 
franes. 

La commission accepte celte diminution, 

Personne ne demande Ja parole 7? 

Je mets aux voix le chapitre 305, au chif- 
fre de 43 millions de francs. 

(Le chapitre 305, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 309, — Achat de 
materiel automobile. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
1.160.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 1.180.000 francs, 

Soit une augmentation de 320.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne üemande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 309, au chif- 
fre de 1.163.000 francs, 

(Le chapitre 309, mis aux voir, est 
adopte.) 

M. le président. « Chap. 310. — Entre- 
tien e! fonctionnement du matériel auto- 
mobile, » 





Chiffre voté par l’Assemblée nationule, 
3.625.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 3.925.0&N_ francs. 

Soit une augmentation de 300.009 france, 

La commission propose de reprendre Je 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 310, au 
chiffre de 3.623.000 francs. 

(Le chapitre 310, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 3193. — Frais de 
déplacement. — Remboursement de frais », 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
20.897.006 franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
biique, 20.887.000 francs. “ 

Soit une diminution de 10.000 francs. 
* La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 313, au 
chiffre de 20.887.000 francs. 

(Le. chapitre 313, mis aux voir, est 
adopté.) . 

M. le président. Nous avons terminé 
l'examen des crédits dy commerce. 


F:ance d'outre-mer. 


M. le président. Nous 2hordons l'examen 
des crédits de la France d'outre-mer, 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 7. 

Nous passons à la discussion des cha- 
pitres. 

« Chap. 100. — Traitements au ministre 
et du personnel titulaire des services ci- 
vils de l'administration centrale. » 

Chiffre veté par l'Assemblée nationale, 
66.237.040 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 65.327.900 france, 

Soit une diminution de 1.900.000 francs, 

La commission acecpte cette diminution, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapilie 100, au 
chiffre de 64.337.000 franes, 

(Le chapitre 100, mis aux voir, es) 
adnpté.) 


M. le président. « Chap. 101. — Adrmi- 
nistration centrale, Indemnités et alloca- 
lions diverses, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
7.717.000 francs, 

Chiffre voté par ke Conseii de la Répu- 
blique, 7.851.009 franes, 

Soit une augmentation de 134.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Aséemblée nationale. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 101, au 
chiffre de 7.717.009 francs. 

(Le chiffre 101, mis aux voir, est 
adopti.) 

M. le président. « Chap. 102. —- Traite- 
ments des gouverneurs généraux, des 
vouverneurs et résidents supérieurs en 
Fe gg d'expectative ou de  disponi- 

ilité, » 

Chiffre.-voté par l’Assemblée nationale, 
2.310.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 2.300.000 francs. 

Soit une diminution de 10.000 franes. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 103, au 
chiffre de 2.309.000 francs. 


(Le chapitre 103, mis aux voir, est 


adopté.) 


M. le président. « Chap. 107. — Agenco 
économique des colonies. Traitements 
et rémuncralioné, » 
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Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
9.449.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 1.845.000 francs, 

Soit une diminulion de 600,009 francs, 

La commission accepte celte diminution. 

La parole est à M. le ministre de a 
France d'outre-mer. 


M. Marius Moutet, ministre de la France 
d'outre-mer. Je demande Je rétablissement 
du crédit adopté en jyremière lecture par 
J'Assemb'ée. Sinon, je ne pourrais payer 
Jes fonelionnaires intéressés ni mème Jeur 
donner des indemnités de congédement, 


M. le président, La parole est à M. le 
Lapporteur. 


M. Joannès Dupraz, rapporteur. Monsieur 
Je ministre, la commission avait décidé 
d'accepter la suppression de 600.090 francs 
opérée par le Conseil de Ia République. 
Elle vous demande d'accepter Je rétablis- 
sement de 300.00 francs seulement. 

En conséquence de ce rctablissement, 
ji v aurait heu, au chapitre 168, de réta- 
hlis également une somme de 32.000 
fianes puisqu'il s'agit d’aHocations diver- 
ses qui correspondent aux trailements vi- 
ss au chapitre 10%. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
J'accepte cetté transaction. 


M. le président. La commission propose 
de yrétablir, au chapitre 107, uu crédit 
de 300.000 francs, 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 107 au 
nouveau chiffre de 2.145.000 francs. 

(Le chapitre 107, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 108. — Agence 
économique des colonies, — Indemnités et 
allocations diverses, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
294.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 218.000 franes. 

Soit une diminution de 76.000 francs. 

La commission propose le chiffre de 
224.000 francs. 

La parole est à M. le président de Ja 
Commission. 


M. le président de la commission. Ain:i 
que vient de le déclarer M. le rapporteur, 
la commission propose de rétablir un eré- 
dit de 42.000 francs, ce qui porte Je crédit 
du chapitre 10$ à 256.000 francs. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le ehapitre 108, au 
nouveau chiffre de 256.000 francs, proposé 
par la commission. 

(Le chapitre 140, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.} 


M. le président. « Chap. 302, — Rembour. 
sement à L'administration des postes, té- 
fégraphes et téléphones ». 

Chiffre voté par j'Assembite nat:onale: 
28 millions 500.000 franes. 

Chiffre volé par le Conseil de Ja Répu- 
blique : 25 millions de francs. 

Soit une diminution de 3 miiions 500.000 
francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 302, au 
Chiffre de 23 millions de francs. 

(Le chapitre 302, omis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 306. — Entre. 
tien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, » 








Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 
3 millions 700.000 franes, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
bique : 3 millions de francs. 

Soit une diminution de 700.090 francs. 

La commission accepte celte diminution, 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 306, au 
hiffre de 3 millions de francs. 

(Le chapitre 906, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap, 910, -- Aver 
économique des Colonies, — Male] e!, » 

Chiffre voté par L'Assemblée nationale: 
11 millions de francs. 

Chiffre volé par le Conseil de 
blique : 9 uilions de francs. 

Soit une diminution de 2 millions d 
francs. 

La commission accepte cette diminution. 

La paroie est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je demande le rélah'issement du crédit 
de 1f millions, Sur lequel le Conseil de Ja 
Répub'ique à opéré uue réduction de-2 mil- 
lions, 

Sinon, le fonclionnement de l'agen 
économique serait teilement réduit qu'au 
tant vaudrait dire qu’elle doit cesser touts 
activité, et nous serions obligés de sup- 
primer notre contribution à diverses gran- 
des foires ainsi qu'un grand nombre de 
publications uliies. 

M. le président. [2 parole est à M, le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Ja commission main- 
hent son point de vue. 

Elle est Sensible aux arguments de M. le 
ministre de Ja France d'outre-mer, mais 
ele a délibéré sur Ja suppression de ce 
crédit de 2 millions de franes et je ne 
me crois pas autorisé à le rétablir, 

M. le président. La parole est à M. Mar- 
tine. 

M. Martine. Monsieur le ministre, s'agit- 
il des services qui sont silués au 20 de Ja 
rue La Boctie : 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Oui, monsieur Martine, 


M. Martine. Il est évident que ces bu- 
reaux peuvent être uties et rendre de 
réels Services aux coloniaux et aux bud- 
gets Jocaux. 

Cependant, il serait souhailable que l'on 
puisse réaliser une organisation plus satis- 
faisante et qu'en particulier tous les ter- 
ritoires soient bien représentés ct défen- 
dus. 

S'il en était ainsi, ji: conviendrait de ne 
pas diminuer, Jes crédits de ce chapitre, 
dont Putilité serait certaine, 


M. le président. Ea parole est à M. Je 
min:stre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Les seules réponses aux demandes d'em- 
plois supposent envoi de 20.000 lettres. 


M. Martin:. Je le sais, 


_ M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Cinug où SiX pour cent seulement de ces 
demandes d'emplois sont satisfaites, mais 
la Correspondance n'en est pas moins 
abond#nte, 

Comment de tels cervices pourraient-ils 
fonctionner avec des crédits aussi res- 
treints ? 

Cependant, nous avons fondu en un: 
seule les <epl agenees anciennes des colo- 
nies. Les <ervices ont donc été considéra 
léement réauits, 

Comment un ministre serait-il encourage 
à opérer des compressions de personnel et 
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des réductions de crédits. si on ne lui en 
diminue pas moins les crédits qui lui sont 
alors nécessaires 1 


M. le president. Là parole est à M. Mar- 


line, 

M. Martine. J'appuie la demande de 
M. le ministre, afin que soit possible une 
iéelle réorganisation de ces services. En 
effet, je l'ai dit, certain territoires ne 
Sont pas representés à l'heure actuelle et 


i est hnpossible d'obtenir les renseigne- 
ients dont on à besoin à leur sujet, 
M. le président. Là parole est À M, le 
lont ( ] 


Pr dent de la commission, 


M. le président de la commission. [La 
commission acceple Ie rétablissement d'un 
crédit d'un million, à titre de transaction 
avec je Gouvernement, à qui nous avons 
déjà atcordé une satisfaction en ce qui 


: - 
concerne les salaires, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 


J'accepte la transaction, 


M. le président. La commission propose, 
au chapitre #10, le rétablissement d'un 
rédit d'un million. 

Personne ne demande la parole Fa 

Je mets aux voix le chapitre 310, au 
nouveau chiffre de 19 millions de francs. 

Le chapitre A0, mnis aux voir avec ce 
chiffre, est adopte } 

M. le président. « Chap. 911 Section 
technique d'agriculture tropicale. — Maté- 
rie}. 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
1.466.00X) francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu 
hiique, 4.342.000) francs, 

Soit une diminution de 124.00 fran 

La commission accepte cette diminution. 

La parol: est à M. le ministre de la 
France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je demande le rétablissement d'un erédit 

le 25,04) franes, qui parait peu de chose, 
mais e<t nécessaire au fonctionnement de 
la scetion technique d'agriculture tropi- 
ae d2 Nogent, qui se trouve dans une 


Situation misérable. 


M. le président de la commission. !Aà 
OININHISSION propose je rt tablissement du 
rétlt d: 24.000 francs. 

M. le ministre de ja France d'outre-mer. 
N il Sons d'accord 


M. le président. La commisson propose, 
all chap tre 311, le rétabli ciment d'un 
crédit de 24.000 francs 

Personne n demande pli x 1 pal le ?.. 

Je mels aux voix le chapilre 311, au 


nouveau chiffre Ce 4.366.000 francs, 
Le chapitre 911 is aur voir avec can 
chiffre, est atoplé.) 

M, le président. « Chap. 212,— Dépen-es 
le fonctionnement du service de l'infor- 
Malion, » 

Chiffre volé par l'Assemb'ée nationale, 
2 HO francs. 

Chiffre voté par 1. Conseil de la R£publi- 
que, {2 millions de francs. 

Soit une diminution de 200.00 francs 

La commission accepte celte diminution. 

Personne ne demande la parole 7... 


[l 
1 


Je mets aux voix le chapitre 312. 
Je meis aux voix Je chapitre 312, an 
hiffre de 12 millions de francs. 
Le cluffre 312, mis aux voir, cest 
adopté ) 


M. le président, « Chap. 91%, — Ecole na 
Uonale de Ia France d'outre-mer, = Ma- 
iériel. ) 

Chiffre volé par l'Assembée nalionaie, 
7,000 francs. 
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Cluffre volé par le Conseii de 


que, 700.000 franes, 


la Républi- 

10.000 fran 

| ‘ette d minuit Fe" 
] parole est À M. le ministre de 


Hi. le minictre de la Pres d'’outre- ur. 


Le Gouvernement deman le rétabli 
mont du crédit de 40.000 À ines supprimé 
par le Conseil de la République. 

M. Île À omgpnerren. de Ia commission. [La 
Cotninission accepte, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ‘ous remercie, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mels aux voix le chapitre 314 au 
nouveau chiffre de 790.000 francs propose 
par la commission, 

Le chapitre SA, anis aux voir avec ce 


Cuire, es adopté.) 


M. te président. « Chap. 218, — Services 


de Marseille et de Bordeaux. — Matériel. » 
Chiffre voté par l'Assemblée nationaæle, 
&2.000 francs. 


Cbittre voté par le Conseil de la Mépu 


blique, M9.000 franex. 

Soit une diminution de 43.000 francs. 

Li Commission accepte cette ‘drninu- 
tion. : 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 518 an 
chifire de SI4.(KM franes, 

Le chapitre GR, mis Qqux voir, est 
adopté. 

M. le président. « Chap. 220, — Entre- 


Lien des imaneubles, » 

Chiffre volé par l’Assemblée nationale, 
7.080.000) francs. 

Chifre voté par le Conseil de la Répu 
blique, 7.000.000 millions de frane 

Soit une diminution de 986.000 francs. 

La commission accepte eee dininu 
tion. 

La parole est à M. le ministre de la 


France 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 


d'outre-mei 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
ll 
| 








Sur un crédit de 7.986.000 franes voté par | 


l'entretien des immeut- 
le Conseil de. la Répu- 


l'Assemblée pour 
bles du ministère, 


b'ique a supprimé 986.000 francs, Je: crois 
que ce ne sont pas R de bonnes écono- 
duies, En effet, si les immeubles ne sont 
pis entretenir il est bien évident qu'is 
se délabreront davantage et que leur res- 


tanration coûtera plus cher. 

On me dit que la diminution 4 
sui d'autres pestes. 

Or, les forwtiomnaires dn ministère des 
colonies ont travaillé cet mver dans des 
conditions lamentables au point de vue du 
chauffage. H leur à fallu faire reve d'une 


nt porter 


sorte d'héroieme pour assurer be service 
dans ces conditions, Faudrati} cepen- 
dant, réduire les crédits de charffage qui 


sont inserits à ce chapitre et qri sent déjà 


si insuffisants ? 

Je demande à FAssemblée ue ne pas 
faire subir un abattement ée près d'un 
million sur un total de S millions environ 
qui sont affectés à l'entretien des immeu- 
bles, Cette réduction est fout à fait exa- 
gere Ce. 

Mon ministre est Fun do cenx dont 


Ll'ahninistration est particuliérement im - 
poriante; il ne dispose cependant que du 
plus restreint des budgets. 


M. le rapporteur. Cet exact. 


M. le ministre de la France. d'outre-mer. 
I semble qu'on s'acharne sur ce matheu- 
reux budget! 


| 
| 
1È 
| 





M. le rapporteur. Oh! monsieur le mi- 
nistré, nous ne nous acharnons rullement ! 
M. le minisire de la France d'outre-mer. 
Excusez-moi, je suis un peu méridional et, 


‘Ce ll lement, vous me faites souffrir! ‘Sou- 
rires.) 

M. ie président. La paroe est à M. le 
pe orteur général. 


M. ri rapporteur général, L'\=semblée 
ne cepter la proposition de M, le 
min stre de la France d'outre-mer. 

Son rapporteur, qui n’est pas méridic- 
nal, ne peut évidemment pas suivre le 
ministre dans son développement Jvrique 
sur la pauvreté de ses étaldissements cet 
lés difficultés d'entretien qu'il remcontre. 

M. Jugias, présiulent de la commission 


pas ac 


des terriloires d'outre-mer. Ce n'est pas 
du Iyrisime, mais la réalilé, 
M. le rapporteur général. M. le pré<i- 


dent de la commission des territoires d'ou- 
tre-iner vient à Ja rescousse et je le com- 
premds très bien, puisqu'il est lui aussi 
méridional. (Sourtres.) 


M. Juglas, président de la commission 
de s Lerriloires doutre-mer. Mais député de 
Paris ! 


M. le rapporteur général. Nous avons 
déjà, monsieur ke mimistre de la France 
d'outre-mer, passé un _ te entre nous, le 
pacte des transac tions. Je vais donc vous 
en proposer une. 

Nous acceptons d'augmenter le erédit de 
200.000 francs, Vous vous en contenterez. 
Vous assurerez ainsi l'entretien .indispen- 
sable l'Assermbiée en sera satisfaite. 

M. le ministre de la Franc: d'outre-mer. 
Non seulerrent, je m'êm contente, mais je 
vous manifeste toute ma gratitude, 


M. le président. La commi<sion propose, 


pour fe chapitre 520, le nonveauxr chiffre de 
7.500.000 francs, accepté par le Gouverne- 
ment. 


Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je miels aux voix le chapitre 329 au chif- 
fre nouveau de 7.200.004) franes. 

(Le chapitre 320, mis aux voir 
chiffre, est adoplé.) 


M. le président. « Chan. . — Recons- 
truclion des magasins du service de Bur- 
deaux. » 

Chiffre volé par 
500.009 franes. 

Chifre voté par le 
que. 490.000 franes. 

Soit une diminution de 10.000 francs. 

La cormmission accepte cette diminution. 

Personne ne demendé la parole 7. 


arvee ce 


1022 


l'Assemblée nalionale, 


Conseil de la Républi- 


Je mets aux voix le chapitre 7022, au 
chiffre de 490.000 franes. 

(Le chapilre 022, mis aux voir, est 
adonte.) 

M. le président, Nous avons terminé 
l'examen du budget du ministère de la 


Fruce d'outre-mer, 


ravaux pubiies et transports 


M. le président, Nous abordons le bud- 
get «hi ministère des travaux publies et 
des transports. 

ler-onne pe demande la parele dans Ja 
discussion générale ?.…. 

Nous passons à l'examen des chapitres. 


I. — SERVICES DES 
ET 


TRAVAUX PUBLICS 
DES TRANSPORTS 
Tire 17, — DÉPE:SES ORDINAIÏRES 

« Chap. 100, — Traitements du ministre. 
du sous- sec rétaire d'Etat et du personnel 
titulaire de l'administration centrale. » 

Chiffre volé par lAssemblé nationale, 
32.19%%.000 francs. 


nieurs €l 
L 





Chiffre voté par le Conseil de 1 
blique, 32,4069.00 franes. 

Soit une diminution de 90.000 francs. 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne dérmande la parole ?.. 













































Je mets aux voix le chapitre 100, a 
chiffre de 32.409.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux voir 
adopté.) 

M, l2 président. « Chap. 105, — Alloca 


tions et indernnités diverses du person 
de l'administration centrale. » 
Chiffre voté par l'Assemblée 
1.466.000 francs, 
Chiffre volé par le Conseil de la Répu- 
bliqne, 5.150.000 francs, 
Soit une augmen tation de 684.000 franes 
La commission propose de reprendre 
chiffre de F'Assemblée nationale. 
Personne ne demande Ja parole 7. 
Je mets aux voix le chapitre 105, 
chiffre de 4.466.000 francs, 
(Le chapitre 105, mis 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 106. — Jngé- 
nieurs des ponts et chaussées. Traitements 
et indemnités, » 

Chiffre voté par l'Assemblée 
105,4 19,000 francs, 

Chiffre xoté par le Conseil de la Fépu- 
blique, 105,789.000 francs, | 

Soit une auginéntation de 340.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de Fl'Asseinldte nationale, 

Personne ne demande la parole 2. 


national À 


dt} 


aux Voir, 


nationale, 


Je mets aux voix le chapitre 106, au 
chiffre de 105.149.000 francs, 

(Le chapitre AUG, mnis aux voir, cest 
adopte.) 

M. le président. « Chap. 107. — Jngé- 


ingéniéurs adjoints des travanx 
pubhes Ge l'Elat, — Traitements ct indem- 
nités. » 
Chiffre voté par 
213.530.000 francs. 
Chiffre volé par Je Conseil 
blique, 215.210,060 francs. 
Soit une augmentation de 675.000 francs, 
La conmmisi nm propose de reprendre le 
chiffre. de l'Assemblée nationale. 
La parole est à M, le ministre des {ra- 
vaux publres, 


M. Jules Moch, tninistre des trac au pu 
Lies et des transpouts, Vous savez qui x'a- 
git Là d2 la question des ingénieurs ées 
travaux publics de l'Etat et da traitement 
moyen, H'est impossible de faire Les avan- 
Ceincnis normaux si vous n'acecgtez pre ce 
revenir au chiffre voté ;2r la Conseil de la 
République, soit 244210. 0 francs, 


M. le président, Quel cst l'avis de 
cobhnission ? 


l'Assemblée nationale, 


de la ; ‘:u- 


1a 


M. Guitlant, rapporteur, Lorsqu?> le ehil- 
fre qu nous avons voté en première lec- 
ture à été adopté, c'était avi: vctre accord, 


M. le ministre des travaux p-blies et des 
transports. Lequel ? 


M. le rangertcur. 
lions 533. 000 fran : 

Je sais qu'à ce moment-là vous uvez dé- 
fenda tous vos postes et nous avons eéde 
beruenap. Sur ce poste-R, vous avez don- 
né votre accord sur le chiffre de 213 mil- 
lions 537.000 francs. Vous avez repris tr: 
ne”: chiffre au Conseil de “a Reru- 
nique, je Le comprends, Mais nous von 
avons donné satisfaction sur dé trop nom- 
brenx points en jæemière lecture ponr ac- 
céder cette fois encore à votre denmrrée. 


M. !: président. Ia parole est à M. 
iinistre des Lravaux publics et des l'ans- 
ports, 


chiffre de 213 il 
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M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je suis {res gêne parce que je 
n'arriverai pas à régler les indemnités dues 
aux ingénieurs des travaux publies de 
l'Etat J'ai besoin d'une somme légère- 
ment supérieure à 213.500. 
arriver à leur donner les indemnités de 
fonction auxquelles ils ont droit, indem- 
nités qui font partie du traitement et sont 
soumises à retenue, 


M. le président, La parole c:t à M, le 
rapporteur. 


M. le rapnorteur. En ce qui concerne les 
indemnités, la position de !4 commission 
ést formelle. Nous n'y revenons pas. 

Mais, sur le chiffre du e:.it... 

M. le ministre des travaux publics et di: 5 
transports. Coupons la poire en deux, Ar- 
rétons-nous au chiffre de 214 millions. 


M. le rapporteur. Lorsque nous en avons 
discuté en première lecture vous avez déjà 
fait appel à notre compréhension et vous 
avez dit : « Ce n'est pas à moi que vous 
ferez cela. » 

Nous avons cédé, pour votre budget, 
plus, peut-être, que pour d'autres. La com- 
inission des finances s'en 
émue, 

Le chiffre de 213.535.00 franes vons 
l'avez accepté ici. Puis, vous avez repris, 
au Conseil de la République, votre premier 
chiffre. 

Je demande à l'Assemblée de suivre Ja 
commission des finances et de maintenir 
le crédit qu'élle a adopté en première lec- 
ture. 


M. le président. Insistez-vous, monsieur 
le ministre, pour le rétablissement du 
crédit ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. J'y suis obligé, parce que la 
iéduelion de 675.000 francs, correspondant 
au crédit nécessaire pour pallier Finsufii- 
sance du traitement moyen des ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat, m’obligera, 
dés la fin de l’année, pour me tenir dans 
les limites, à ralentir l'avancement des 
ingénieurs dés travaux publies de PEtat 
qui, dans le corps des ponts et chaussées, 
est déjà beaucoup plus lent que dans les 
autres corps techniques siinilaires. 

Avec la réduction du crédit à 2143 mil- 
lions 535.000 francs, je serais obligé de 
reporter à 1948 des avancements d’ancien- 
nelé que je devrais normalement et équi- 
tablement faæe en 1947. 

Les fonctionnaires, qui sont actuelle. 
ment très sousrémunérés, devront, par 
suite _de l'insuffisance de ce crédit atten- 
dre trois ou quatre mois de plus un avan- 
cement de classe. 

Je suis donc obligé, et je m'en excuse 
auprès de la commission, de demander 
à l’Assemblée de rétablir le chiffre adopté 
par le Conseil de la République. : 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général, 


M. le rapporteur général. Je croi, mon- 
sieur le ministre des travaux publics et 
des transports, que vous avez noirci un 
peu le tableau. 

Je suis persuadé que Ja fertilité de votre 
esprit vous permettra d'agir daus Ja limite 
des crédits qui sont proposés par la com- 
mission des finances. 


J'insiste donc auprès de l'Assemblée 


pour qu’elle ne dépasse pas cette limite. ! 


Je suis convaincu, monsieur le ministre, 
que, par le jeu des vacances d'emploi 
dans votre administration. il vous sera 
possible d'assurer un avancement normal 
à votre personnel. 





était mème | 


) francs pour |! 


finances maintien 


posé ct deruande à l'Assembiée de <e nro- 


ni 
À 
} 
Le 
noncer en ce sens 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Il existe dejà malheurensement 


| une déduction pour vacances d'emploi qui 
he me permettra pas d'assurer l'avance 
! ment normal dans jes ocnditions que vous 

| Indiquez. 
M. le rapporteur général. I! ne ‘agit pas 








d'une somme très élevce, 


M. le ministre des travaux pubhes et 
des transports. Mais la réduction existe 
tout de même. 


M. le président. Je con-ult: 
sur Je rétablissement, au 
d'un erédit de 675.000 francs, 
le Gouvernement, 

(L'Assemblée, co] sultée, se 
contre celte proposition.) 

M. le président. Personne ne deraandi 
la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 107, au 
chiffre de 213.535.000 francs. 

(Le chapitre 107, mis aux 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 108. — Adjoints 
techniques des ponts et chaussées, — Trai- 
tements et inderpnités. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
50.372.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 70.638.060 francs. 

Soit une augmentation de 266.000 francs. 

La commission propose de reprendre Je 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 108 au 
chiffre de 70.372.000 francs. 

(Le chapitre 108, mis aux 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 119. —- Person- 
nel spécialisé du contrôle des transports. 
— Traitements et indemnités, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
24.160.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 29.214.000 franes. 

Soit une augmentation de 54.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

l'ersonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 115, au 
chiffre de 29.160.409 de francs. 

( Le chapitre 115, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. 


l'Assembiée 


chapitre 107, 
dermandi pai 


prononce 


voir, est 


voir, est 


« Chap. 901. — Maté- 


lriel de l'administration centrale. 


Li 


Chifre voté par l’Assemblée nationgle, 
9.709.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répu- 
blique, 10.009.000 francs. 

Soit une augmentaiton de 300.000 francs. 

La commission propose de reprendre 
chiffre de l'Assemblée nationale 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre S30!, au 
chiffre de 9.709.000 francs. 

(Le chapitre 301, mis 
adopté.) 

M. le président. « 
vices des ponts et chaussées, — Matériel » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
20 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conscil de Ja Répu- 
blique, 20.060.000 francs. 

Soit une augmentation de 900.000 francs, 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 308, au 
chiffre de 26 millions de francs. 

(Le chapitre SOS, mis au£ voir, €s 
adopté } 


aux voir, est 


Chap. 908. — Ser- 


pu 


» 


| 
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| 
| 
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M. le président, « Chap. 228, — Commis- 
rlat gencra L Lourisn Matoric t 
Chiffre volé par lASs JA 
700.000 fra 
Chiffre n 0 it . 
ique Mar tNh) f 
Soil unit \ dl { 

] fl ill Il | | } 
Per-o | li l | | , 

Je iLiX \ | Hal re 1 
hitfi Go.) 

Le iapatr NX 1 { 

»plt 

M. le président. « (la Î Evole 1 
tionale des ponts et chauss Maté 
riel, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 


5.195.000 fran 

Chiffre voté par le Conseil 4 
biique, 5.049.000 francs. 

Soit une diminution de SGÆKN fran: 

Ja commission a ‘cepte cette diminution, 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9531, au 
chiffre de 5:049.000 francs, 

Le chapitre SM, mis aux 
adopté.) 


la Répu- 


voir, Cest 


Musce 
Maté 


M. le président, Chap. 332, - 
permanent des travaux publics, — 
riel. ) 

Chiffre voté par l'Assemblite 
806.000 francs. | 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répu- 
bliqu . :80.000 francs, 

Soit une diminution de 26.000 francs, 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9332, au 
chiffre de 780.000 francs, 

Le chapitre NZ, mis Qu£ voir, est 
adopté.) 


Pr 
nauondaie, 


Subv RE 
chaussées de 


M. le président. « Chap. !x)', - 
tion pour l'entretien de 
Paris. » 

Chiffre voté par l'Assembite 
143.2920.009 francs. 

Chiffre .oté par le Conseil de Ja Répu- 
blique, 149 millions de francs 

Soit une diminution de 2.220.000 francs, 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationa!e, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 504, au 
chiffre de 144.220,000 francs. 

(Le chapitre 50%, mis aux 
adopté. 

M. le président. Nous arrivons au cha- 
pitre 700, 


1 
nation La 9 


voir, est 


Tire JT — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


« Chap. 700. Dépenses de personnel 
nécessitées par l'organisation et le contrôle 
des transports routiers. 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale 
105 millions de francs. 


Chiffre “oté par le C il de ] 


onseil de Ja Répu- 
blique, 103 millions de francs. 
Soit une diminution de 2 millions de 
france. . 
La commission ac epte cette diminution. 


La parole est À M. 


le ministre des tra- 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Sur les chapitres 700 et 70, 
nous nous sommes expliqués au cours de 
la premiere lecture, et je demande à, la 
commission de bien vouloir accepter les 
anciens chiffres de l’Assemblée, c’est-à- 
dire 105 millions et 30 millions, Car jus- 

| qu'à présent, partout où l’Assemblée a 
| voté 0 chiffres plus élevés que le Con- 
| seil, vous avez voté ceux du Conseil, et 
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partout où le Conseil à adopté des chit- 
fre: plus élevés que l'Assemblée, vous 
êtes revenus aux chiffres de F'Assembice. 

Je l'ai accepté, mais j'insiste beancoup 
sur des chapitres 700 €t 301, qui concernent 
des services en liquidation, mais qu'on 
ne peut pas, dans les deux derniers mois 


de l'annee, hquider à Ja cadence que Tt 
iésenteraient ces réductions, 
_ J'insiste beaucoup pour que l'Assem- 
[RTE reprenne les chiffres memes qu'ell 
avall Votes en prernnii 1e lecturt 

M. le président. La parole et à M. 
Japportcur, 

M. le rapporteur. Ce sont Jes chiffre 
que l'Assemblée avait votés coutre l'avis 
de Ja commission des finances, 

La commission des finances estime, en 
effet, étant donné les réduclions de per- 
onnel que vous avez apportées, que le cr 
dit demandé pour les dépenses de person- 

nécessitées par l'organisation et li 
contrôle des transports routiers élait op 
cleve, 

Si mes chiffres sont exacts, Vous avez 
réduit de pres de moitié les effectifs em- 
plovés dans res services, alors que le 
chilfre des crédits n'est réduit que dans 


une faible proportion. 

M. le ministre, des travaux publics et des 
transports. Mai- la réduction porte 
sement sur ie dernier truuestre, 


M, le rapporteur. D'accord, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Eile est trop forte. Je ne pour- 


crntie- 


rais pas continuer à assurer le fonction- 
nement des services à la méme cadence, 
11 y à tout de méme un certain nombre de 


services qui survivent. 

M. le président de la commission, Nons 
de transiger par moitie, Nous 
roposons de rétablir un crédit de 1 mil- 
fon sur chacun des chapitres 700 et 701. 


acceptons 


M. le président. La commission propose 
de porter à 404 millions de francs le crédit 
du chapitre 700. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 700 au 
rouveau chiffre de 10% millions de francs. 

(Le chapitre 700, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adoplé.) 

M. le président. « Chap. 701. — Dépenses 
de matériel nécessitées par l'organisation 
et le contrôle des transports routiers. 

Chiffre voié pur l'Assermblée pationale, 
20 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, ?8 milliens de francs, 

Soit une diminution de 2 
francs. 

La commission propose le 
29 millions de francs. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 701, 
chiffre de 29% millions de franes. 

(Le chapilre TOI, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


oo 


rüillions de 


chiffre de 


au 


I. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA MARINE 


MARCHANDE 


M. le président. « Chap. 100. — ‘"fraite- 
ments des divers personnels en service à 
l'administration centrale. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
28.051.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
Llique, 28.908.000 francs. 

Soit une diminution de 36.000 franes. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 100, au 
chiftre de 28.908.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux 


TOir, 
adopté.) 


est 





M. le président. « Chap. 10%, — Alloca- 
ous "et mdemunités diverses du personnel 
de Tadruinistration centrale. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
1.891.010 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Va Républi- 
que, 2.506.000 francs, 

Soit une augmentation de 615.000 franes. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de T'Assemblte nationtle, 


Personne ne demande la parole ; PP 


Je mets aux voix le chapitrs 105, au 
chiffre de 1.891.000 francs, 
Le chapitre 105, mnis aux tToir, cesl 


adopte 
M". 


le président. « Chap. 333. — Ensci- 


ganement et apprentissage maritimes, — 
Materiel, 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 


21.382.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de lä Répu- 
blique, 27.582.000 francs. 

Soit une düuninution de 1000 franes, 

La corumission accepte cetle diminution, 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publies et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. J'avais promis une explication 
à l'Assemblée, en pämticulier à M. Cou- 
dray, lors du débat en première lecture. 

Afin d'éviter alors le renvoi du chapi- 
{re 535 À la commission, du fait qu'il était 
inpossible de donner sur le champ une 
explication claire, j'avais indimmé que je 
demanderuis au Conseil de la République 
d'opérer une réduction de crédit de 1.000 
francs, afin que ce chapitre puisse obfiga- 
toirement revenir en discussion devant 
l'Assemblée nationale, la comnussion s'en 
souvient, Je vous apporte aujourd'hui les 
indications promises, avant cbtenu du 
Conseil de la République cette réduction 
de 1400 francs pour que ce chapitre re- 
vienne devant vous. 

Les crédits provisoires sur ce chapitre 
relatif à l'apprentissage maritime, s'élè- 
vent, d'après les lois financières, à 20 mil- 
lions 200.000 francs sur lesquels 26.600.000 
francs ont été engagés, Li reste un dispo- 
nible de 292.000 franes et il n'y a eu de 
dépassernent de crédils, La dototion totale 
Ctant de 25 millions, il reste, pour les cinq 
derniers mois de Fannée, une somme 
insnffisante. Il ferdrait 1% millions, sui- 
vant la cadence des dépenses des sept 
premiers mois dé l'année, 

Nous avons négocié, d'accord avec les 
finnnces, avec l’enscignement technique, 

our que la somme nécessaire nous soit 
donnée par l'enseignement technique. Il 
n'y à pas eu de diflicultés et je puis don- 
ner aujourd'hui l'assurance que toutes les 
écoles seront rouvertes à la fin de l'année 
scolaire en cours dans les mêmes condi- 
tions que précédemment. 

M. le président. Personne de demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 533 au chif- 
fre de 27.382.000 francs. . 

(Le chapitre 333, mis aux Toir, 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 518. — Subven- 
ion à l'office scientifique et technique des 
pèches maritimes. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
9.900.000 francs. 

Chiffre voté À 0 le Conseil de la Répu- 
blique, 10 millions de francs. 

Soit une augmentation de 100.000 francs. 

La commission se de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 


Personne ne demande la parole ?s 


est 


Se mets aux voix le chapitre 518, au chir. 
fre de 9.900.009 francs. 


(Le chapitre TS, mis aut Toir, re: 
udopté.) 
IT. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL À L'AVIATION 


CIVILE FT COMMERCIALE 

M. le président. « Chap. 100, — Traite. 
ments du personnel titulaire de l'adminis. 
tralion centrale, » 

Chiffre voté par 
19.069.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
biique, 49.001.000 franes. 

Soit une diminution de 68.009 francs. 

La commission accepte cette diminu- 
tion, 

Personne demande la parole 97... 

Je mets sux voix le chapitre 100, an 
chiffre de 19.901.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis 
adopte.) 


l'Assemblée national: 


uux Voir, est 

M. le président. Chap. 105. — Jndemni 
tés et allocations diverses du personne 
de l'administration centrale, » 

Chiffre volé par l'Assemblée’ nationale, 
3.141.000 francs. 

Chitfre voté par le Conseil de la Répn- 
blique, 5.521.009 francs, 

Soit une augmentation de 680.000 franc: 

La commission propose de reprendre k 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole Le 


Je mets aux voix le chapitre 105, an 
chiffre de 3.141.000 francs. 
(Le chapitre 165, mis aux voir, esi 


adopté.) 


M. le président, « Chap. 131. — Service: 
extérieurs de l'aviation civile et commer 
ciale, — Jndemnilé aux personnels admi 
nistratif et de maîtrise. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nalionale, 
3.348.000 francs, 

e Chiffre voté par le Conseil de la Répu. 
blique, 3.573.000 francs. 

Soit une augmentation de 225.000 francs. 

La conunission propose de reprendre le 
chiffre de Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 421, an 
cluffre de 2.348.600 francs, 

{Le chapitre 131, mis 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 143$, — Ports 
aériens, cCireulation #érienne €t groupe- 
ment a‘rien qu ministère. S Pémunéra- 
tion du personnel contractuel, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
40 millions de francs. - 
- Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 45 millions de francs. 

Soit une augmentation de 5 millions de 
francs. 

La commission propose le chiffre de 42 
millions de francs, - 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix le chapitre 138, au nou- 
veau chiffre de 42 millions de francs. 

(Le chapitre 198, anis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 140, — Ports 
aériens et circulation aérienne. — Indem- 
nités. » 7 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
28.955.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 28.935.000 francs. 

Soit une diminution de 10.000 francs. 

La commission pose de reprendre 19 
chiffre de l’Assemblée nationale. 


aux voir, CS{ 





Personne ne demande la parole ?.… 
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A midi moins le quart, nous avons pu 1 


faire connaïtie à FAssemblée que nous 
avions accepté l'urgence et que nous al 
lions Jui Proposer de l'adopter. 


Le projet dont mous avions examiné le 


fond, suivant l'usage, à propos de l'ur- 
gence Inême, comportait un certain #0m- 
bre de points sur lesquels il était mani- 
feste qu'une discussion s'ouvrirait el 
qu'elle serait âpre et longue. 

y avait d'abord la question de Ja ré- 


troactivité 
Inéut 


des peines; il y avait égalc- 
je dois le dire avec tout le sé- 
que ce sujet comporte, encore que 
j'en aie éprouvé quelque gaité — un ar- 
liclée 6 qui prévoyait le préslage pour 
l'exercice des professions commerciales. 

Des tilres universitaires étaient prévus. 
On ne nous disait pas lesque!s, mais leur 
désignation était laissée au libre senti- 
guent de M. le ministre de l'économie na- 
tionale, peut-être aussi de M, le ministre 


ct 
juf 
il 


de l'éducation nalionale. 
J'espère qu'on ne serait pas allé jus- 
qu'au titre du baccalauréat, nais nous 


pouvions le redouter. 

M. le président du conseil a eu Ja bonue 
grâce de ne pas insister, Peut-être l'avons- 
nous aidé ! 

Dans ces conditions, puisque le Gouver- 
nement abatidonnait ce qui nous parais- 
gait vraiment inacceplab.e, nous avons 
accepté le reste. Sensib'ement, et sous Ja 
réserve essentielle des deux points que je 


viens d'indiquer, c'est ie projet gouver- 
emenlal, 
Nous l'avons encure Corrigé eur un 


potnt, I nous est apparu que, pour cer- 


tains délits, il n'était pas possible d'ad- 
mettre une sorte d'automatisme rétra- 
actif 


C'est pourquoi, au Leu de dire, ad 
exemple, que serait exclue de la profes- 
sion cormmerciaie toute personne Condamm- 
pée à un emprisonnement, nous avons 
prevu que cette règle d'excusion s'appli- 
querait à toute personne condamnée à un 
minimum de trois mois de prison sans 
EUPrSIS, 

Voilà, je crois, l'essentiel, L'unanimité 
s'est faite à la commission. Je pense 
qu'elle pourra se faire dans l’Assembiée, 
et que ce débat, qui a été un instant 
tumultucux, pourrait être à Ja fois sobre 
et rapide, (Applaudissements.) 


M. le président. La paroïe est à M. Pa- 
leu ski, rapporteur pour avis de la com- 
anission des afflaes économiques. 


M. Palewski, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques. 
Mes chers coilègues, Ja commission des 
affaires économiques a examiné Je texle 
du projet de loi gouvernemental. 

Elle Jui avait apporté des modifications 
seusibles, Nous sommes heureux de voir 
que la piupart de ces modificalious ont 
cie reprises dans le texte actuellement 
presenté par là commission de là justice. 

Je voudrais toutefois ajouter, au nom 
de la commission des affaires étrangères, 
que nous ne considérons pas ce texte 
comme une fin en soi, 

Nous estimou<, en effet, qu'une œuvre 
reste à accompiir, et que l'assainissement 
des professions commerciales exige d'évi- 
ter ce qui, avec le texte actuellement en 
vigueur, ne manquerait pas de se pro- 
duire demain, à savoir qu'un condamné 
à une peine afflictive et infamante, un 
condamne en cour d'assises puisse exercer 
demain une profession commerciale, sa 
pos élant purgée, alors qu'un condamné 
à nue peme corectionnelle de quatre 
mois de prison ne pourrait plus ouvrir de 


M. Letourneau, maitre du commerce Cet 
de la reconstruction. Très bien ! 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. C'est 
pourquoi nous insistons auprès du Gou- 
vernement pour qu'une anomalie de cette 
nature ne subsiste pas dans notre légis- 
lation, et pour que nous avons demain un 
texte qui permette vraiment lassainisse- 
ment commercial. 

Je voudrais dire également, au nom de 
la commission des affaxres économiques, 
que ce texte est rendu nécessaire, non 
seulement par le souci moral, très loua- 
ble sans doute, d'assainir l'exercice des 
professions commerciales, lesquelles ont 
aujourd'hui un aspect social et collectif 
qu'on ne éaurait méconnaître, mais égale- 
ment parce qu'il est indispensable que 
nous retrouvions l'équilibre entre le nom- 
bre de nos concitoyens qui se consacrent 
à des tâches de production proprement di- 
tes, et le nombre de ceux qui sont au- 
jourd'hüui, par Vocation un peu inatten- 
due, affectés à l'exercice de professions 
de distribution. 

IL faut que nous retrouvions un pourcen- 
fage équiüibré dans notre pays, Nous espé- 
rons que le vote de cette loi constituera 
un premier pas pour atteindre ce résultat. 


M. le rapporteur, À ce point. de vue, n'y 
comptez guère. 

En effet — je répète ce que j'ai dit ce 
matin — les commerçants exclus auront le 
droit de céder leur commerce. 

Par conséquent, il y aura peut-être chan- 
gement de titulaires, mais le 
fonds n'aura pas diminué, 


M. le rapporteur pour avis de la commis. 
Sion des affaires économiques, Mon cher 


le nombre de ceux qui pourront être can- 
didats à j'acquisilion de ces fonds s’en 


trouvera affecté, C'est ce qui importe 
avant tout, 
D'autre part, je voudrais également 


insister sur le point suivant: le nombre 
äe ces intermédiaires et des fonds de com- 
meree qui ont été créés dans certaines 
conditions malsaines pèse sur les prix. 

IL est indispensable d'aboutir à une lé- 
gislation telle que l'on ne voie pas les 
prix enfler par suite d'un nombre excessif 
d'intermédiaires qui n'ont rien à voir avec 
le commerce honnête, 

Du reste, l'ensemble des chamiæes de 
commerce de ce pays s'est prononcé, La 
quasi-unanimilé d'entre elles ont été d’ac- 
cord pour réclamer l'assainissement com- 
mercial dans la Voie duquel un premier 
pas va être fait par l'Assemblée, 


Enfin, je voudrais égaiement dire, puis- 
qu'il s'agit de questions - commerciales, 


combien je regrelle que le ministère du 
commerce disparaisse de la carte géogra- 
phique ministérieile.. 


M. le rapporteur. C'est une forme d'as- 
sainissement, Nous n'y sommes pour rien. 
(Sourires.) 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. ...à 
l'heur: où il serait indispensable que des 
services compétents, réunis sous la direc- 
fon d'un ministre 4 er à respon- 
sibie, puissent prendre la défense, non 
seulement de ces commerçants honnêtes, 
mais également de l’ensemble des circuits 
de distribution, de manière à rétaliir l'or. 
dre dans un secteur de la vie économique 
du pays qui, à notre avis, en a grand 
besoin. ÿ 

Sous ces réserves, la commission des 
affaires économiques est d'accord avec la 
cominission de la justice pour vous deman- 





Coiumerce À 


' 


; Gouvernement 


. m'en aperçois, plus favorable aux orateurs 





uombre des ; 


)l'ègr Û e Z" Ï > 7 S ire AIT : , : , . 
col'ègue, permettez-moi de vous dire que justice ne s'applique que pour l'avenir, Où 
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mis, étant entendu que ce texte ne const. 
tue qu'une première étape dans la voie da 
l'assainissement commercial. (Applaudis. 
sements.) 

M. le président. Il DV da pas d'opposition 
à la discussion d'urgence, 

La discu:sion d'urgence est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole ct 
à M. le garde des sceaux. 

M. André Marie, garde des Sceaux, ani. 
nistre de la justice. Mesdames, messieurs 
je voudrais préciser dans quel esprit le 
va accepter le texte qui 
vient d'être élaboré par la commission de 
la justice. 

A cet égard, je me bornerai à rappeler 
rapidement les paroles qui ont été pronon- 
cées à cette tribune, ce matin même, par 
M. le président du conseil. 

Vous savez à quel état d'esprit, à quelle 
préoccupation répond ce texie, 

Comme l'andience de l'après-midi est, je 


que celle du matin, je tiens à rappeler 
quelques chiffres — déjà connus de Ja plu. 
part d'entre vous — qui vous démontre- 
ront la nécessité d’un texte qui constitue 
enfin un frein à cette frénésie pour les 
professions commerciales, 

Rien que dans le département de li 
Seine on a enregistré, en 1934, 17.800 ins. 
criptions ; en 1945, 30.000 ; en 1946, 111.000, 

Il suftit, mesdames, messieurs, d'éoumé- 
rer ces chiffres pour comprendre les rai- 
sons pour lesquelles le Gouvernement a 
considéré comme d’une particulière ur- 
gence la nécessité d'imposer un frein à un 
mouvement vers Îles professions 
commerciales, 

Le texte émanant de la commission de !: 


avait parlé du principe de la rétroactivi'é 
à propos du texte gouvernemental. 

Ce n'est pas au juriste qu'est M de M:ro. 
Giafferri que je ferai l'injure de peus 
qu'il a eru, une seconde, à la valeur juri- 


M. 
tillot 
M. 
discr 
seul 
men 
dang 
sur 
com 
acce 
être 
non 
rale 
à 


1 me suffirait, en effet, d'évoquer deux 
arrèts de la cour de cassation, bien connu: 
de vous, qui se sont prononcés sur une 
question rigoureusement identique. 

D'ailleurs, votre très distingué rappor- 
teur rappelait ces arrêts, ce matin mème 
à propos de la réglemeatation de la pro- 
fession de banquier, I ne saurait étre 
question de confondre Ja rétroactivit 
d'une loi pénale avec Ja création d'une 
nouvelle incapacité civile. 

Cela posé, vous enteadez bien que si je 
le souigne cet après-midi, c'est précisé- 
ment pour faire sentir que le Gouverne- 
ment, répondant à l'appel de la commis- 
sion des affaires économiques, ne consi- 
dère pas ce texte comme définitif; ous le 
considérons comme un premier coup de 
frein insuffisant — je le dis comme je le 
pense — à notre gré, mais qui, tout de 
inème, nous l’espérons, produira un heu- 
reux effet en raréfiant le nombre des can- 
didats et des amateurs possibles. 

En raréfiant la demande, il est évident 
que nous obtiendrons dans une mesure 
qu'il serait téméraire de vouloir aujour- 
d'hui délerminer, une dévalorisation doit 
tout le monde et les consommateurs Jes 
tout premiers, connaîtra les heureux effets. 

La commission a apporté trois restric- 
tions au texte gouvernemental. Elle ne l'a 
fait jouer que pour les condamaations qui 
interviendront; elle a laissé, en quelque 
sorte, aux magistrats le soin d'apprécier 


capacité civile que nous eréons; elle x 
mis deux barrages nouveaux à l'applita- 
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D'ailleurs, nous croyons pouvoir affirmer 
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sauvetlte » qu’a été examiné un texte gou: 
vernemental du 28 février dernier. 

Sous ces réserves, le Gouvernement £ge 
range à l'avis de la commission de jus- 
tice. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
poriewr, 


M. le rapporteur, Monsieur le garde des 
sceaux, rässurez-VOUS, je ne vous suivrai 
pas sur le chemin de la discussion juridi- 
que à laquelle vous m'avez provoqué. Je 
veux simplement vous dire, puisque vous 
nous anmnoncez que nous aurons des textes 
en temps utile, que même si notre opposi- 
tion ne devait avoir eu pour résultat que 
la promesse que vous venez de nous faire, 
nous nous en réjouirions., C’est une miau- 
vaise méthode que celle qui avait été sui- 
vie; nous l'avons critiquée, vous vous ral- 
liez à notre opinion, je vous en remercie. 
(Très bien! très bien!) 


M. le garde des sceaux. Vous avez une 
telle force de séduction, vous le savez 
bien. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tillot, 


M. Montillet. Je m'étais inscrit dans Ja 
discussion générale alors que nous étions 
seulement saisis du texte du Gouverne- 
ment, qui me paraissait particulièrement 
dangereux. Le Gouvernement ayant fait 
sur bien des points à la demande de la 
commission, amende honorable et ayant 
accepté Ja suppression de ce qui pouvait 
être le plus nocif dans son projet, je re- 
nonce à la parole dans la discussion géné- 
rale. Je me contenterai de demander tout 
à l'heure, à l’article 1°", une disjonction. 


M. le président. La parole est à M. Rous- 
seau, 


M. Rousseau. Mesdames, messieurs, si 
j'ai bien corapris, ce matin M. le président 
du conseil, la proposition de loi sur l’as- 
sainissement des professions commercia- 
les, industrielles et artisanales, aurait pour 
but principal d'arrêter la prolifération des 
établissements commerciaux et de faire uis- 
paraître ceux qui sont exp:oités par des 
personnes indignes de les tenir. 

Je félicite le Gouvernement de ses 
louables intentions, mais je déclare tout 
de suite que je ne crois pas qu'il peut 
atleindre son Lut par kes moyens qu’il 
nous demande d'approuver, sans compter 
que certains de ces moyens me paraissent 
assez incompatibles avec des principes qui 
ent à Ja base de tout régime démocra- 
ique. 

Loin de moi la pensée de défendre 
ceux qui se sont rendus véritablement cou- 
pabies de manœuvres ou de fails les ren- 





que la plupart des mesures préconisée 
seraient absolument inopfrantes contre 
tous ces commerçants Mmarrcns qui ont pro- 
hféré, et qu’au contraire ce Sont de nom- 
breux vrais commerçants qui pourraient 
avoir à en pâtir. 

Nous avons dit tout à l'heure que nous 
étions d'accord sur le but principal pour- 
suivi par le Gouvernement, et non sur Îles 
INOVENS. 

Nous pensons que, dans ce cas comme 
dans beaucoup doutes qui touchent à 
l'économie du pays, c'est la liberté du 
commerce, dans toutes les branches où 
elle peut être immédiatement rétablie — 


et ces branches sont nombreuses — qui se | 


chargera toute seule et très bien de faire 
disparaître tous les commerçants indignes 
et incapables, 

I n'aurait plus manqué d'ailleurs que 
soit institué comme une, sorte de brevet, 
pour devenir commercant, industriel ou ar- 
tisan, alors qu'on sait parfaitement que 
même un diplômé de l'école supérieure de 
commerce peut très bien faire un piètre 
corgmerçant et que l’on en connait d'ex- 
cellents qui n'ont qu'une très modeste 
instruction. 

Nous sommes certains que, le jour où 
le commerce aura retrouvé la liberté, les 
parasites vénéneux qui d’empoisonnen! 
seront vite marqués au fer rouge, (Sou- 
rires.) 

Les mauvais commerçants seront obligés 
de disparaître parce que trop connus et ne 
disposant plus des priorités que leu 
confère une puissance d'argent mal ac- 
quise très souvent. Ils ne pourront plus 
continuer à imposer leur {yrannie insup- 


portable. 
Il arrive sans cesse jaaintenant que 
d'honorables commercants ne peuvent 


plus acheter faute de trésorerie suffisante 
es marchandises pour lesquelles de trop 


nombreuses maisons de gros, par un Sys- | 


tème de coalition immoral — je dirai 
même illicite — exigent non seulement 
le payement comptant mais même des rè- 
giements à l'avance. 

Les gangsters du commerce marron qui, 
eux, n’ont besoin ni de magasins, ni même 
de permissions, sont lä, comme des 
requins guêltant leur yæoie, pour acheter 
toutes les marchandises qui échappent 
ainsi à tous les contrôles et à toutes les 
{axes. 

M. le garde des sceaux, Nu: demandons 
précisément les armes pour les combattre 
ct pour les faire disparaitre. 

M. Rousseau, Nous sommes d'accord sur 
ce point là, monsieur de ministre, mais 
ce he sont certainement pas la plupart des 
mesures que le Gouvernement préconise 
qui feront changer cet élat de choses, qui 
ne powrra disparaitre, je le répète, que le 
jour où la concurrence rélablra 
rants Commerciaux normaux, 


les çou- 








besensen 


j étais en la circonstance plus dingiste 
que lui, Qu'il me permelle de dire ici 
qu'il n'y à aucun d rigisme à faire c r 
le véritabees trusts qui mellent à la 
charge des acheteurs le crédit qui de tout 
temps à élé fourni par Je vendeur, 


(11 


Les grossistes \raiment trop asluc'eux 
se font remettre ainsi des soie: 11Sle 
dérables dont ils peuvent disposer sans 
aucun contrôle et même sans qu'il. soit 
possible, à ceux qui sont victimes de leur 
coalition scandaleuse, d'obtenir des livrai- 
sons »nformes aux promceses faites et 


paus fort encore, à la valeur des bons 
qu'ils ont dû remellre en même temps 


que leurs commandes, Ces grossistes Vonit 

même, si on n'accepté pas de les paver 

à l'avance, jusqu'à renvover les bons. 
L'assainissement commercial que voué 


désirez, je vous le confirme pour conclure 
nous le désirons ardemment avee vous, 
lhäis NOUS Ne €rOVONS pas que VOUS pulse 
siez l'oblenir autrement que par le retsur 
dans le plus bref délai possible à la litrerté 
commerciale qui se chargera, mieux que 
toutes les cadifications, de faire disparai- 
tre, avec le hideux marché noir, tous les 
indésirables commereants 1narrons et tous 
ceux qui, en géncral, sont indignes d'ap- 
parlenir aux honorables corporations du 
commerce, de l'industrie et de l'artisanat, 
{ \pplaudisseiments p7 droite.) 


M. le président, la parole « t À M. Ci 


té 


M. Citerne, Me-djames, 
commission de la Justire, les cominis- 
saires communistes avaient voté d'une 
part, contre la discussion d'urgence. et 
d'autre part contre l’ensemble du projet, 

Cela n'a jamais signifié pour nous, nous 
nous en sommes d'ailleurs expliqués très 
nettement, que nous étions contre un a5- 
sainissement des professions industriel 
les, commerciales et artisanales, Bien au 
contraire, nous estimons que dans ce do- 
naine comme dans beaucoup d'autres, il 
est nécessaire de remédier à une situation 
défectueuse, 

Nous nous sommes prononcés contre 
l'urgence d'abord parce que, comme 
M. le ministre de la justice vient d’ailleurs 
de le reconnaître, l'urgence n'est pas ne 
bonne méthode, surtout lorsqu'il s'agit 
d'un projet de loi très important, Nous 
avons bien vu, récemment, jorsque nous 
avons discuté du projet de lof sur les 
loyers, la rapidité avee Jaquelle nous 
avons été amenés à travailler en dernière 
minute et les résultats guère merveilleux, 
il faut bien le dire, auxquels nous avons 
abouti, 


messieurs, à Ja 


D'autre part, nous avons fait remarquer 
que, sans sous-eslimer Je moins du 
monde l'importance nécessité d'’assainir 
les professions industrielles, commer- 
Ciales et artisanales, il y avait des textes 
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qui, à notre avis, sont attendus par les 
intéressés avec beaucoup plus d'impa- 
tience et qu'il aurait été possible de dis- 
cuter ici rapidement avant de nous sé- 
parer, 

Je ne veux en citer que quelques-uns, 
pour mémoire, Toute une série de propo- 
sitions de loi, émanant d'ailleurs de dé- 
putés appartenant à tous les groupes de 
l'Assembite, sont actuellement en jins- 
tance devant la commission de Ja justice. 
Les unes sont inscrites à son ordre du 
jour, d'autres ont fait l'objet de rapports 
dont l'étude est commencée, 

Chacun de vous connaît bien Jl'impor 
lance des questions ainsi soulevées, Le 
courrier que nous recevons chaque jour 
en est la preuve. 

Prorogation des baux commerciaux en 
faveur des différentes catégories de vic- 
times de la guerre ! Il s'agit là d'une af- 
faire urgente, le rapport est prêt, 

Maintien en possession des lieux loués 
des commercants sinistrés ! Limitation du 
droit de reprise ! Question également très 
urgente, Vous savez que nous assistons 
en ce moment à de nombreux scandales. 
Bien des petits commerçants, des petits 
industriels, des artisans sont ainsi privés 
de leurs moyens d'existence, 

Enfin, revision du prix des baux com- 
merciaux et fixation d'un plafond pour 
ces loyers. 

Il y a donc là toute une série de propo- 
sitions dont l'examen serait plus urgent 
que celui du projet actuellement en dis- 
cussion, 

D'autre part, nous avions présenté un 
cerlain nombre de reinarques sur le texte 
mème de ce projet. Je n’y reviendrai pas, 
puisque aussi bien, ce matin même, M. Je 
président du conseil a abandonné les dis- 
rare tee que nous considérions comme 
es plus dangereuses, dans l'intérêt des 
petits commerçants, des petits industriels 
et des artisans, 

Je ferai seulement remarquer que l'ob- 
jecuf que l'on prétendait atteindre: la di- 
minution du nombre des commerçants, 
n’est pas alteint du tout. M. de Moro-Giaf- 
ferri, rapporteur, Île signalait tout à 


l'heure, avec juste raison, dans son in-. 


tervention. 

Tout cela ne signifie pas que ces ques- 
tions ne devront pas être examinées à 
l'avenir. Nous pensons le contraire. Mais, 
tel qu'il nous est présenté, le texte est, 
je le répète, tout à fait différent du texte 
primitif. 

Encore une fois, les dispositions qui nous 
inquiétaient le plus ont été éliminées, et 
je crois que c’est une excellente chose. 

Je voudrais, à ce sujet, faire une autre 
remarque, M, le président du conseil, ce 
matin, a presque nettement accusé, dans 
une forme très souple, c'est entendu, la 
commission de la justice d'avoir tardé à 
rapporter ce projet. 

Il est exact que celui-ci fut déposé sur 
le bureau de notre Assemblée en février 
dernier, Mais je me permets de faire re- 
marquer que, d'une part, l'urgence n’en 
avait pas été demandée et que, d'autre 
part, la commission a été chargée d’exa- 


miner une série considérable de proposi- | 


tions et de projets de lois, El je ne veux 
ici, pour Juslification du travail ac- 
compli par elle, qu'évoquer l'hom- 
mage que Jui a rendu ici publique- 
ment M. le garde des sceaux, au moment 
de Ja discussion de la loi sur les loyers. 
Et en qualité de membres de la com- 
mission de la justice nous ne pouvons 
accepter qu'on nous reproche un retard 
qui ne nous est pas imputable. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


| 

















M. Barel, Ce retard est la démonstration 
que le projet n'était pas urgent. Sinon, 
on aurait réclamé l'urgence en temps 
voulu, 

M. Citerne. De toutes façons, la discus- 
sion qui s'est instituée tout à l'heure ce- 
vant la commission a également démontré 
que si nous avions voulu examiner tous 
les articles du projet primitif, nous n'en 
serions pas sortis. En effet, sur un seui 
urticie, l'article 4, si ma méimoire est 
exacte, nous avons discuté près d'une 
heure, ce qui démontre l'importance du 
projet primitif et celle du projet actuel. 

En conclusion, nous sommes d'accord 
pr un assainissement sérieux des pro- 
essions commerciales, industrielles et 
artisanales, 

M. Yves Fagon. Comment ? 


M. Citerne, Nous désirons que soient 
connées, dans l'avenir, aux intéressés, des 
garanties qui permettent de défendre 
| honneur de ces professions, d'écarter les 
“'éments indésirables, de frapper sans pi- 
tié les trafiquants et les « margoulins » du 
marché noir, comme on les à appelés ici 


{ce matin, 


Nous serons tous unanimes, j'en suis 
persuadé, pour désirer de la propreté et 
de la loyauté dans les professions com- 
merciales et industrielles. Mais nous ne 
pouvions pas accepter de régler ces ques- 
tons en coup de vent. Il faut les examiner 
pe profondément, Ce sera le travail de 
avenir. 

Voici ce que j'avais à déclarer au nom 
du groupe communiste. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission de la jus- 
tive ct de législation, 


M. Kriegel-Valrimont, vice-président te la 
commission de la justice et de législation. 
Je voudrais ajouter une simple observa- 
thon aux déclarations de M. le garde des 
SCEAUX. 

Ces déclarations tendent à mettre en 
garde sur Ja portée du texte que nous 
allons adopter et aussi à ne pas permettre 
une interprétation qui pourrait être mal 
accueillie par les commerçants, les indus- 
trieis et les artisans. 

En effet, i! est certain que ce texte ne 
réglera pas la question du nombre des 
cemnrerçants, industriels et artisans, Il ne 
eut pas avoir cette prétention, Il a seu- 
comme objet, comme l'indique 
l'intitulé du projet, l'assainissement de la 
profession. 

Ce qui m'a légèrement choqué dans Jes 
déclarations de M. le garde des sceaux — 
1l m'excusera de le lui dire — c'est qu’on 
peut mal interpréter, du côté des commer- 
çcants, des industriels et des artisans, cer- 
taines de ses déclarations. 

Jl nous à dit qu’il y a eu un grand 
nombre de commerçants et d'artisans nou- 


| veaux et qu'il faut mettre un frein à la 
| multiplication des fonds de commerce et 


ces entreprises industrielles et artisanales. 

S'il est vrai qu'il y a eu, en un mois, 
quelque dix-sept mille nouveaux commer- 
cants, il ne faut pas penser qu'il y ait eu 
parmi eux une majorité de repris de jus- 
tee, Et je suis persuadé que cela n’a pas 
été dans l'esprit de M. le garde des sceaux. 

I ne faudrait donc pas penser non plus 
qu'en empêchant les repris de justice 


d'exercer des professions commerciales, on - 


limitera beaucoup le nombre des commer- 
cants, 

Je pense, au contraire, que l'Assemlilée 
sera unanime à penser que ces profes- 
sions sont exercées par d'honnètes gens. 





Ii s’agit d'une mesure d'assainissement 
du commerce. Le frein qu'on vent appor- 
ter ne veut pas dire qu'on jette la Suspis- 
cion sur les professions intéressées, 

Je suis persuadé d'interpréter l'opinion 
de tous mes collègues en présentant ces 
observations au nom de la commission de 
la justice. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 












































































M. le président. La paro:e est à M, Je 
garde des sceaux. 
M. le garde des sceaux. Il ne pour:lt 
entrer dans l'esprit du Gouvernement que 
les amateurs qui se sont présentés ces 
mois derniers étaient tons des repris de 
justice. Personne n'a pu, de bonne foi, 
interpréter pareillement ni sa pensée, m 
ses paroles. 
Mais c'est précisément le devoir du Gone 
vernement, si les amateurs sont d'honnét. 
tes gens qui veulent, de bonne foi et da 
tout cœur, se précipiter vers une profes 
sion déjà encombrée, de leur dire : « Halte. 
là! L'économie nationale ne permet plus 
l'ouverture de nouveaux cominerces, » 
Voilà l'interprétation qu'il faut donner 
à des paroles qui sont parfaitement claires, 
Applaudissements à gauche et sur divers 
ancs au centre et à droite.) 


M. Bétolaud. Ces amateurs sont d'ail- 
leurs des professionnels, (Sourires.) 


M. le président. Personne ne demande 
pus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — A compter 
de la promulgation de la présente loi, nul 
ne pourra, directement ou par personne 
interposée, pour son compte ou pour le 
compte d'autrui, entreprendre une profes- 
sion commerciale, industrielle ou artisa- 
nale s’il a fait l’objet: 

« 1° D'une condamnation définitive à 
une peine afflictive et infamante ou à une 
peine d'emprisonnement sans sursis pour 
faits qualifiés crimes par la Li; 

« 2° D'une condamnation définitive à 
trois mois d'emprisonnement au moins 
sans sursis pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, recel, soustractions commises 
par les dépositaires de deniers publics, at- 
lenlats aux mœurs, outrages aux bonnes 
mœurs réprimés par Ja loi du 2 août 18K?, 
provocation à l'avortement et à la propa- 
gande  anticonceptionnelle, avortement; 
pour infractions aux lois sur la vente des 
substances vénéneuses et pour les délits 
prévus par les lois spéciales et punis des 
peines portées aux articles 401, 405 et 406 
du code pénal et, notamment, pour émis- 
sion de chèque sans provision ; 

« 3° D'une condamnation défintive à 
trois mois d'emprisonnement au moins 
sans Sursis pour délit d’usure, pour infrac- 
tion aux lois sur les maisons de jeu, sur 
les cercles, sur les loteries et les maisons 
de prêt sur gages et par application des 
articles 34 et 39 du décret du 28 décembre 
1926 portant codification des textes qui ré- 
gissent les valeurs mobilières, et de l'arti- 
cle 1 de Ja loi du 4 février 1888 ou en 
exécution des dispositions des diverses lois 
sur les fraudes et falsifications, ainsi que 
sur les appellations d'origine et des lois 
sur la propritété industrielle. 

« 4° D'une condamnation définitive à 
l'ermprisonnement sans sursis par appli- 
cation des lois du 24 juillet 1867 sur les 


_ 


sociétés et du 7 mars 1925 sur les sociétcs 
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à responsabilité limitée, et par les décrets- 
lois du 8 août 1935, du 30 octobre 1935 et 
du 31 août 1937; 

« 5° D'une condamnation définitive à 
trois mois d'emprisonnement au moins 
sans sursis pour les délits prévus aux arti- 
cles 177 à 179, 361 à 365, 400, 402 à 404, 
412, 413, 417, 418, 419, 420, 433, 439, 443 
du code pénal et au: articles 594, 596, 597 
du code du commerce ; 

« 6° D'une condamnation définitive pour 
infraction à l’article &3, alinéa 3, du code 
pénal ou d'une condamnation définitive à 
une peine d’enprisonnement de plus de 
trois mois sans sursis pour infraction à 
l’arele 4, 2°, de l’ordonnance n° 45-507 du 
29 mars 1945 ou à une peine d’indignhé 
nationale d’au moins vingt ans en appli- 
cation de l'ordonnance du 26 décembre 


« 7° D'une conGamnation définitive à un 
emprisonnement de trois mois au moins 
sans sursis et à une amende de plus de 
6.000 francs pour les infractions prévues: 

« a) Par le décret du 28 décembre 1926 
portant codification des textes législatifs 
concernant les douanes; 

« b}) Par le décret du 21 décembre 1926 
portant codification de Ja législation en 
matière de contributions indirectes; 

« c) Par le code général des impôts di- 
rects, par l’arlicle 65 de la loi du 31 dc- 
cembre 1936, ainsi que pour atteinte au 
crédit de la nation et pour infraction au 
contrôle ces changes ; 

« d) Par les lois sur les octrois: 

« e) Par l’article 5 de la loi du 4 juin 
4859 sur le transport par la poste des va- 
Jeurs déclarées ; 

« 8° D'une condamnation définitive sans 
sursis à plus de trois mois d’emprisonne- 
ment pour créalion ou extension irrégu- 
hère d’établissement commercial, indus- 
triel ou artisanal: 

« 9° D'une, condamnation définitive à 
plus de trais mois d'emprisonnement sans 
sursis pour exercice illégal d'une profes- 
sion commerciale, industrielle ou artisa- 
nale ; 

« 10° D'une condamnation définitive 
sans sursis à plus de trois mois d'empri- 
sonnement pour infraction à la législation 
économique, à la législation sur Ile ravi- 
taillement ou à la législation sur la répar- 
tition des produits industriels ; 

. «© 11° D'une destitution, en vertu d’une 
décision judiciaire, des fonctions de notai- 
res, grefliers et officiers ministériels ; 

« 12° D'une déclaration de faillite, à 
condition que la réhabilitation ne soit pas 
intervenue. Cette incapacité s'applique à 
toute personne qui aura été déclarée en 
faillite par application de l’article 437, pa- 
ragraphe 4, du code de commerce, modifié 
par le décret-loi du 8 août 1935. 

« Seront relevées des incapacités pré- 
Vues ci-dessus les personnes qui auront 
bénéficié d'une réhabilitation. » 


M. le 
{illot, 


. M, Montillot. ‘ur l'article 17, je deman- 
âerai à l’Assemblée de voter une disjonc- 
tion. 

Tout à l'heure, je félicitais Je Gouverne- 
ment. 


président. La parole est à M. Mon- 


M. le garde des sceaux. Merci! 


M. Montillot. … d'avoir abandonné 
plus grande partie de son projet. 

Au moment présent, je viens au con- 
traire m’élever contre une disposition nou- 
velle qui a été ajoutée par la commission, 
à une majorité d’ailleurs faible. 

. Aux condamnations pour crimes et dé- 
lits de droit commun, qui entraînent l'in- 


la 





capacité d'exercer un commerce, une in- 
dustrie ou un artisanat, Ja commission a 
adjoint les condamnations à Ja dégradation 
nationale, 

M. Minjoz. De plus de vingt ans. 

M. Montillot. C'e:t 1 


y» À 1 
ntendu. Je consid: 


néanmoins qu'il y a là quelque chose di 
fâcheux. J'espère le démontrer rapid 
ment. 

L’ordonnance du 26 août 194%, q 
créé l’indignité nationale, a énuméré tou 
tes les incapacités résullant i. 

n ce qui concerne notammi l'exet 
cice de telle ou telle ] ofes I0UN, 1] { 
déclaré que ceux qui étaient « da t 
pour indignilé nationale ne pourraient ] 
exercer de fonctions publiques, ce qui es! 
tout naturel, ne pourraient pas davant 
exercer de profession touchant à l'ors 
nisation judiciaire, comme celles d'avocat 
d'agréé, de notaire, d'avoué, et ne po 
raient pas non plus tenir école, 

Jusque-là, tout est fort bien. Je n'ai ri 
à objecter. 

C’est tout ce qui a té prévu dans 
donnance en question. 

Aujourd'hui on demande à l'Assemblé. 
d'appliquer une incapacité nouvelle à une 
catégorie déterminée de Français, à ceux 
qui font partie des professions comm 
ciales, industrielles ou artisanales, 

Je considère qu'il y a toujours quelqu 
chose de dangereux à créer en pareille 
matière des sanctions exceptionnelles. 

Je crois pouvoir, en vous donnant {roi 
exemples, vous démontrer facilement qu 
si la question avait pu être étudite plu 


sérieusement — et à ce point de vue, I 
Gouvernement, à mon avis, à une respon- 
sabilité certaine à raison de la procédure 
qu'il nous a fait à lople r — Ja commission 
aurait pas proposé, pour Jes condamné 
à la dégradation nationale, l'impossibihi{e 
d'exercer ces professions. 


M. Bétolaud. Voulez-vous: 
de vous interrompre ? 


M. Montillot, Je vous en prie. 


M. le président, La parole est à M 
laud, avec la permission de l'oraleur, 


M. Bétolaud. J'ai entendu tout à l'heure 
M. le garde des sceaux nous affirmer que 
l'incapacité ne pourrait s'appliquer qu'aux 
peines qui seraient prononcées désormais, 
mais non pas à celles prononcées antléricu 
rement à Ja loi. 

En conséquence, seuls les individus qui 
seront désormais frappés de dégradation 
nationale seraient du même coup frappt 
d'incapacité. 

M. le rapporteur. Vous vous méprenez, 
monsieur Bétolaud. 

M. Pétolaud, Ft nous arriverions à ce 
résultat que ceux qui jusqu'ici ont été « 
damnés à lindignité le ne seraient 


0n- 
national 
pas frappés d'incapacité, alors que le <e- 
raient ceux qui seraient condamnés de- 
main. 

Il y a tout de mème là une conséquence 
qui parait choquante. C'est pourtant 


] 


seule interprétation logique des paroles de 


M. le garde des sceaux. Sans quoi vous 
arriveriez à cette autre conséquenc que 
vous avez par avance repousse, que votre 
loi aurait un effet rétroactif, 


M. Montillot. Pour reprendre mon prop 


je vous donne les trois exempies que j 
vous ai promis. 

Si le texte qui nous est proposé est voté, 
on ne pourra plus, si l’on à été condamné 
à l’indignilé nationale, exercer Ja profes- 
sion de pharmacien, qui est une prof 
sion commerciale. Par contre, on pourra 
continuer u exercer ce] Le de JE IC 1 qu 
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volez la disposition « 11 VOUS Est ] t 
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un vétérinaire condamné à la dégradation 

nationale pourra tranquillen exercer la 
profession de vel ire, ] qu'il ne 
sera pa run t, M | VO plus 

Hoi { } | Ihitit Cri . 
I < veut étre d { or 
1CS | il | i 

exe] ( hi 
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M. Montiilot. en pl 
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\OUrTrTA ( nt lille! y N I Le 

: L 

ll prenart 
M. le rapporteur, Ce qui ect l nt- 

bien fächeus pour un € rep icur à - 

Tires 
M. Montiliot. J: heu \ 3 
précisiez ce point. Il est lu qua 
le repreneur de travaux pub ] Fra 
mème SIL a él ndamné, ontinus à 
exercer Ja prof nn qui était di la 
sienne avant sa ndamnation., Ma pl'C« 
nons 1 VOI le ulez bien, le (eux 

jeun re ju irrivent à 0 1] r 
une prof nn. To leux ont ( ndame 

nés à Ja d idatior ilionaie, Celui qui 

veut OX { ] pl f o11 l'ai hi vie 
pourra le faire san iucune restriction, 
tandis qu Giui qui se lest à la pro- 
lession d'entrepreneur tra IX pui ge 
et qui loit ct en. prin oi les 
ordres du premier, ne po Lé ( {ta 

pl if 1011 
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fonds de nmerce de trans X pui ua 

son père décédé, 1] ne pourra le fa à 
raison de £a condamnation. 

Je crois, mesdame Iness!:Clu] q cesz 
{rois exemples — on pourrait en trouver 
bien d'autres suffisent à démontrer qu'il 
a été extrémement dangereux l'inscrer 
trop rapidement et sar Ctude préalable, 
cette id) [MI UD ti Î lignité na 
ana 
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M. le rapporteur. la commission de- 
mande à l'Assemblée de repousser Ja dis- 
jonction. 

Je suis quelque peu étonné de linter- 
vention de notre collègue, M. Montillot, 





en cffet, a assisté à nos discussions en 
commission et il y a même utilement €ol- 
laboré, Il sait donc ce que nous avons 


voulu, 

Nous avons établi une distinction essen- 
telle: pour le commerçant en exercice, 
| ne pourra s'agir que des condamnations 
à venir, 

Quand joueront les condamnations pas- 
sées ? Uniquement vis-à-vis de celui qui, 
n'étant pas encore commerçant, voudra le 
devenir, 

C'est pourquoi l'article contient 
maintenant, après le correctif que nous } 
avons apporté, le texte suivant: 

« A compter de Ja promulgation de Ja 
présente loi, nnl en pourra, directement ou 
par personne interposée, pour son compte 
ou pour le compte d'autrui, entreprendre 
une profession commerciale, industrielle 
ou artisanale, s’il a fait l’objet, etc... » 

En d'autres termes, nous avons eu, par- 
deseus toutes choses, le souci de respecter 
des cituations "quises, Nous n'avons pas 
adinis un instant que la justice, après 
avoir fait payer quelqu'un, après avoir 
léré que sa detle était quitte, voulut 
le reprendre jui infligeant une sanc- 
lion nouvelle, 

Mais nous ne sommes pas chargés d'en- 
visager aujourd'hui l'accès à touies Jes 
profe sions, à l'art médical ou à l'hono- 
rable métier d'architecte, Nous nous som- 


sd 


Cons 
en 


mes simplement posé la question de sa- 
voir quels élaient ceux que nous pou- 
vions autoriser à devenir commerçants, 


ceux qui n'ont jamais été condamnés ou, 
du moins, n'ont jamais eu une des con- 
damnations que nous avons vistes, et pas 
les autres, 

Ce n'est pas l'initiative gouvernementale 
mais la nôtre qui a fait introduire la clause 
dont vous ête: préoccupé et ç'est pourquoi 
j'ai davantage le devoir de la soutenir. 

Veuillez retenir que Je candidat à Ja 
profession commerciale ne sera écarté que 
s'il a été condamné à un minimum de 
vingt ans d'indignité nationale, I s'agit 
done de quelqu'un qui aura été jugé tres 
coupable. 

Je vous jiivre toute ma pensée. I nous 
est apparu que celui qui à été condamné 
à vingt ans d'ind'gnité nalionale est plus 
indigne de faire corps avec une profes- 
sion que nous voulons purifier — qui n'en 
a peut-être pas Besoin, mais doul nous 
devons, en tout cas, maintenir le prestige 
— que celui qui aura été condamné à {rois 
mois de prison pour une infraction au 
code des douanes. ( ipplaudissecments ) 

C'est pourquoi je demande avee la plus 
grande insistance à l'Assemblée de main- 
tenir notre rédaction, L'opinion ne com- 
prendrait pas que nous ayons exclu des 
gens qui n'ont eu qu'une défaillance tan- 
dis que nous aurions maintenu des traitres. 

Je vous ai donné toute ma pensée. Je Pai 
fait avec modération, Je vous supplie, 
monsieur Mrontillot, dé n° pas maintenir 
votre demande de disjonetion, (Applaudis- 
sements sur divers banes.) 

M. le président, Le texte du rapport 
n'avant pu être distribué à tous les mem- 
bres de l'Assemblée, je crois qu'il serait 
preicrable d'examiner Particle 1% par ali- 
néa, ce qui pernettra à nos collègues d’in- 
tervenir, Suis le désirent, sur chacun 
d'oux. 

Je donne lecture du premier alinéa : 

« A compter de Ja promulgation de la 
présente oi, nul ne pourra, directement 
ou par personne Interposée, pour son 
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compte ou pour le compte d'autrui, entre- 
prendre une profession commerciale, in- 
dustrielle ou artisanale s’il a fait l'objet: » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix le premier alinéa, 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du 
deuxiéme alinéa {$ 1°): « D'une condam- 
halion définitive à une peine afflictive et 
infaimante où à une peine d'emprisonne- 
ment sans sursis pour faits qualifiés cri- 
mes par Ja loi; » 

Personne le demande la parole sur Île 
deuxième alinéa ?... 

Je le mets aux voix. 

(Le deurième alinéa {$ 
voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du 
troisième alinéa ($ 2°): 

« 2° D'une condamnation définitive à 
Uois mois d'emprisonnement au moins 
SANS sursis pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, recel, soustractions commises 
par les dépositaires de deniers publies, 
attentats aux mœurs, outrages aux bon- 
Nes JINŒurs réprinés, outrages aux bon- 
1852, provocalion à l'avortement et à la 
Propagande  anticonceptionnelle, avorte- 
ment; pour infractions aux lois sur la 
vente des substances vénéneuses et pour 
les délits prévus par les lois spéciales et 
punis des peines portées aux  arti- 
cles 401, 405 et 406 du code pénal et, no- 
taniment, pour émission de chèque sans 
provision: » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je signale une 
erreur de rédaction du Gouvernement, qui 
a été suivie par la commission. 

I ne s'agit que d'une rectification de 

forme. 
_ Nous avions visé la loi du 2 août 1882. 
Or, celle loi à été abrogée et remplacée par 
les articles 119 et suivants du décret-loi 
du 29 juillet 1939, 

Le Gouvernement n'ayant pas pouvoir 
d'amendement, je demande donc à la 
cpmmission de bien vouloir accepter que 
le texte soit ainsi rédigé: 

« ..oulrages aux bonnes murs ré- 
primés par les articles 119 et suivants du 
décret-Joi du 29 juillet 1939, » 

M. le vice-président de la commission. 
La commission est d'accord. 


M. le président. La commission propose 
de rédiger ainsi le troisième alinéa ($ 2°) 
de l'article 1‘: 

« 2° D'une condamnation définitive à 
{rois mois d'emprisonnement au. moins 
Suns Sursis pour vol, escroquerie, abus de 
confiance, recel, soustractions commises 
par les dépositaires de deniers publies, 
attentats aux mœurs, outrages aux bonnes 
mœurs réprimés par les articles 119 et sui- 
vants du décret-loi du 29 juillet 1939, pro- 
vocation à l'avortement ct à la propa- 
gande  anticonceptionnelle, avortement ; 
pour infractions aux lois sur la vente des 
substnees xénéneuses et pour les délits 
prevus par les 10is spéciales et punis des 
peines portées aux articles 401, 405 et 
5965 du code pénal et, notamment, pour 
émission de chèque sans provision ; » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le troisième alméa avec 
la nouveile rédaction proposée par la com- 
mission. 

(Le troisième alinéa !$ 2°) ainsi rédigé, 
nus aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecturé du qua- 
trième alinéa ($ 3°): 

« 3° D'une condamnation définitive à 
trois mois d'emprisonnement au moins 
sans sursis pour délit d'usure, pour infrac- 


1°), mis aux 


































































tion aux lois sur les maisons de jeu, sur 
les cercles, sur les Joteries et les maisons 
de prèt sur gages e{ par application des ar- 
ticles 34 et 59 du décret du 28 décembre 
1926 portant codification des textes qui 
régissent les valeurs mobilières, et de l'ar. 
ticle premier de la loi du 4 février 188 ou 
en exécution des dispositions des diverses 
lois sur les fraudes et falsifications, ainsi 
que eur les appellations d'origine et des 
louis sur la propriété industrielle, » 
Personne ne demande la parole sur le 
quatrième alinéa 2. 
Je le mets aux voix. 
(Le quatrième alinéa ($ 2°), mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du cin- 
quième alinéa ($ 1°): 

« 4° D'une condamnation définitive 4 
l'emprisonnement sans sursis par appli- 
cation des lois du 24 juillet 1867 sur le: 
sociétés et du 7 mars 1925 sur les sociétés 
à responsabilité limitée, et par les déerets- 
lois du 8 août 1935, du 20 octobre 1995 et 
du 31 août 1997. » 

Personne ne demande la parole sur le 
cinquième alinéa ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le cinquième alinéa ($ 4°}, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture su si- 
xième alinéa ($ 5°): 

« 5° D'une condamnation définitive à 
trois mois d'emprisonnement au moins 
sans eursis pour les délits prévus aux arti- 
cles 177 à 179, 261 à 365, 400, 402 à 404, 412, 
413, 417, 418, 419, 420, 433, 439, 443 du 


code pénal et aux articles 594, 596, 597 du 
code du commerce. » 

La parole est à M. Bétolaud. 

M. Bétolaud. Je fais observer que l’énu- 


mération de nombreuses dispositions lé- 
gales qui vient d’être faite par M. le pré- 
sident a certainement édifié l’Assemblée 
qui a sûrement aperçu de suite quels sont 
les délits ainsi visés ! (Rires.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Les explications né- 
cessaires ont été données devant notre 
commission. 

Mais j'indique à l’Assemblée qu’elle peut 
à cet égard me faire confiance: il s'agit 
là de délits essentiellement contraires à la 
probité et, plus spécialement, à la probité 
commercialé, 


M. le président. La parole est à M. Béto- 
laud. 


M. Bétolaud. Vous entendez bien, mon- 
sieur le rapporteur, que ce n’est pas à 
moi que vas explications ont révélé quel- 
que chose. Je suis, cependant, heureux 
que vous ayez donné ces précisions, qui 
me paraissaient indispensables. 

Je voudrais souligner, en passant, qu'il 
est dommage que nous travaillions dans 
de telles conditions, Quel que &oit le talent 
de notre-rapporteur, joint à celui de notre 
président, une telle énumération de dis 
positions légales est tout de même assez 
aride. (Sourires.) 

M. le rapporteur. Vous ne faites que con- 
firmer l'observation que j'ai présentée. 

M. le vice-président de la commission. 
Ce n'e$t pas à la commission que l'obser- 
vation peut s'adresser. 

M. le président. Personne ne demande 
pius la parole ?.. 

Je mets aux voix le sixième alinéa, 

(Le sirième alinéa mis aux voir, esf 
adopté.) 














M. le président. Je donne lecture du 
geptième alinéa : a 
« 6° D'une condamnation définitive 


à 


pour infraction à Particle 8, 
du code pénal on d'une condamnation 
définitive à une peine d'emprisonnement 
de plus de trois mois sans sursis pou 
infraction à l’article 4 (2°) de l'ordonnance 
n° 45-007 du 29 mars 1945 ou à üne peine 
d'indignité nationale d'au moins vingt ans 
en applicalion de l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 1944. » 


La parole est à M. le garde des sceaux, 


aiinea J 


M. le garde des sceaux. Je demande à 
Ja commission de bien vouloir rectifier 
une erreur de plume. 

L'indignilé nationale, c’est l 
tion, tandis que la peine c’e:t a dégradi- 
tion nationale, Nous done tous 
d'accord pour remplacer les mots i une 
peine d’indignité nationale » par les mots: 
« à une peine de dégradation nationale, » 


incrimina- 


serons 


M. le vice-président de la commission. 
Il ne peut y avoir de difficullé à cet égard. 


M. le président, Maintenez-vous votre 
demande de ‘disjonetion, monsieur Mon 
tillot ? 

M. Montillot. je Ja rmaintien<, monsieur 


le président, et nous serions tous heureux, 
je le crois, de connaître, quant au fond, 
l'opinion du Gouvernement, 


M. le président. M. Montiliot demande la 
disjonction de la dernière partie du para- 
graphe 6° : « ou à une peine d'indignité 
nationale d’au moins vingt ans en applica- 
tion de l'ordonnance du ?6 décembre 
1944. » 


La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je veux hien, 
mesdames, messieurs, répondre à la curio 
sité de M. Montillot, Je ne suis pas sûr, 
d’ailleurs, ‘qu'elle ne soit déjà satisfaite 
par sa propre sagacilé, 

Le Gouvernement a dit qu'il conéidérait 
comme insuffisant le frein que lui offre 
ja commission. 

Vous entendez bien que ce n'est pas du 
côté du Gouvernement que vous verrez 
surgir des initiatives pour disjoindre quel- 
ques textes en vue de permettre de nou- 
veau à certains personnages de présenter 
leur candidature à des fonds de com- 
merce. 

Voulez-vous me permettre, monsieur 
Montillot, de vous dire qu2 j'approuve 
entièrement les paroles qu'a prononcées 
M. le rapporteur et de vous démontrer que 
vos inquiétudes me paraissent vaines, 

Nous voulons, c'e$t entendu, barrer la 
roule. Puisque nous créons, par le texte 
que nous votons, cette inégalité entre les 
condamnés d'hier et les condamnés de de- 
main, cherchons tout de mème, pour les 
condamnés de demain, à faire quelque 
chose de raisonnable, ; 

Or, je l'avoue, j'ai applaudi M. le rap- 
porteur quand il à fait remarquer qu'à 
son avis une personne condamnee à quel- 
ques mois d'emprisonnement pour une 
contravention en matière de douane lui 
paraissait peut-être plus digne de la solli- 
citude parlementaire qu'une pereonne 
condamnée à 20 ans de dégradation natio- 
nale. < 


M. Desjardins. Par quelle juridiction ? 


M. le garde des sceaux. J'entends bien 
que ce ne sont pas les cours de justice qui 
prononcent de telles peines, 


M. Desjardins. 
d'exception. 


Ce sont des tribunaux 





I une activilé 
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M. le garde des sceaux. Quels sont dan 
Ja plup: rt des cas ceux qui ont cl 
condamnés à Ja dégradation nat le ? 
Ce sont, bien souvent, des £ s {ui it eu 
une certaine tendance à vrir | lat 
gement leurs port Lux occupants et, sis 
étaient déjà commerçants, établis on clan- 
destins, à leur réserver le meilh de 
leurs Pprovi nements qu'ils refu 
salent aux co! l itcurs fran 


M. Gavini, la 


cisément à eux, pui t ut} 
inerçants. 
M. Charpin. Ils n'ont pas pu ouvrir à 


l'occupant la porte des bouliques qu' IS 


n'avaient pas à ce moment-là 


M. le garde des sceaux, File < applique 
ceux qui veulent <'établir réguliérement 
et à ceux qui cherchent à expoiter un 
HOouUvearu commerce, 

Voulez-vous me permettre, 
de calmer vos inquitiudes ? 


au surplus, 


Si ces )C1 


sonnes ont été, comme on l'affirme, trop 
sévèrement jugées ou si elles ont ét 
condamnées à tort, si elles ont été victimes 


de cabales, de la calomnie locale, de ces 
machinations dont le récit se trouve si 


souvent dans les recours en grâce, Ja com 
mission de la justice a prévu pour elles 
un certain article 5 auquel, je le dis tout 


de suite, le Gouvernement ne 
pas. 

Cet article 5, en effet, permet aux pet 
sonnes visées à l'article LT de « demander 
à la juridiction qui les à condimnées ou, 
en cas de pluralité de condamnations, à 
la dernière juridiction qui a staire, soit de 
les relever de l'incapacité prévue audit 
article, soit d'en déterminer Ja durée 

Et comme l’objection pouvait être faite 
que les cours de justice ne Gureront pas 
toujours, que les chambres civiques ne 
sont pas éternelles, un deuxième paragra- 
phe à prévu que « si la juridiction qui a 
statué n'existe plus, la chambre des mises 
en accusation près la cour d'appel du res 
sort de leur domicile sera compétente, » 

Je pense done qu'il ne peut y avoir de 
difficulté, ni sur le fond ni sur l'applica- 
tion, Le Gouvernement demande à FAssem- 
blée de voter, sur ce point, le texte de la 
commission. 


S'Oppos era 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tillot, 


«M. Montillot. Je \oudrais répondre en 
quelques mots à M. le miñistre. Nous 
apprécions tous Ja grande amabilité de 
M. le garde des sceaux, Mais vraiment, au- 
jourd'hui, il a été trop aimable, 

En effet, lorsque la commission à sup- 
primé, un peu brutalement, les trois 
quarts de son projet, M. le garde des 
sceaux s'est déclaré satisfait, De même, 
lorsque sur un point déterminé, auquel il 
n'avait pas pensé, la commission se per- 
met d'ajouter une clause plus sévère, M. le 
garde des sceaux se déclare ercore ratis- 
fait. Vraiment, c'est trop de satisfaction. 


M. le garde des sceaux. C'e:t parce que 
j'uccepte les compensations, (Sourhes ) 
M. Bougrain, Vous faites du troc, 


M. Montillot, \ ivez fait allusion, mon- 


les si 


sieur le garde eaux, à celui qui, 
ayant fait commerce avec l'ennemi, se 
trouverait empêché par votre projet de 
faire à nouveau du commerce, Mais c'est 
contraire au texte. En effet, la loi que 


vous allez voter ne s'appliquant pas au 

passé, celui qui aura fait commerce avec 

‘Allemand pourra continuer à exercer 
commerciale, 





M. de Moro-Ciafferri. ans... 
M. Montiliot, … est nnos=ille 
te de reprend { | 


, nA nt 
LC TC HI 


Hi 11 
le président. [a pa t à M, le 


le rapporteur. ] \ uplen t 
M. Montillot qu jeu homme 


! 1 


q le da nn ex L ils] \ dun 


n' 
! 


ranr 
bi!) 
li 
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M. Montillot. \|: nn ne fait pas drait à 
sa demant 


merçeanis. 

M. Bétolaud. Je demande Ja 

M. le président. [1 pair \ M. Die 
au 


M. Bétolaud. ] 'ud poser uns 
question ù M. le rapporteur en. im exeu- 


Pa 
‘ 


Ï 1 COM SSIO! » 
dus condamnes à plus di 
gradation nationale, Or, vou 
sieur le rapporteur, que lors de Ja di 
la loi | { 


J11U)I = 

US 
d'amnistie, on est pen hé 
particulièrement sur le cas des mi- 
neurs qui avaient subi une condamnation 
au temps de leur minorité en faisant preu- 
ve, pour eux, d'une indulgence particuwiere, 
La commission ne pense-t-elle pas qu'ôn 
pourrait prévoir, dans le texte qui nous est 
soumis, que la restriction ne s'appliqueraït 
pas à ceux qui ont subi leur condamnation 
au temps de leur afin d'établir 

} 


un parallèle entre les deux législations 
un paralei( tre li x législations 


sion de 
tout 


minorile, 


M. le vice-président de la commiss'on, 
Je demande la parole. 
parole est à M, le 


‘OMIS ION, 


M. le président. !à 


vice-président de la 


M. le vice-président de la commission, 


La question de M. Bélolaud fournit # la 
commission l'occasion de déclarer quo 
toutes les pei is amanistiées, quelles 
qu'elles coient. ne tümbent pus gous le 
coup de cette législation puisque, par défl- 
nilion, l’amnistie efface l'infraction. Si le 
fait est effacé juridiquement, Ja question 
ne se pose plus dans la matière qui nous 
oceupe, comme dans toutes les autre )Ù 
l'amnistie intervient. 

M. Bétolaud. Je crois me souvenir. mai 
Je pe le garantis pas, qu'en ce qui con 
cerne les mineurs, il a été prévu qu a 
serait non pas l'arministie automatique qui 
jouerait. mais le bénéfice de la grâce ame 


nistiante, 


M. Mondon. [a procédure est différente, 
mais l'effet est le même, 

M. le rapporteur. C'est exact, L'effet da 
\ grâce amnistiante est exactement le 
méme que effet de l’amnistie, Or, quel 
est l'effet de l'amnistie ? C'est que Je fait 
n'a jamais existé, Dans ces candilions, 
l'hypothèse que vous avez envisagée n'est 
pas à craindre. 
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Je répète que nous avons pris toutes les 
précautions pour que ne soient pas main- 
tenues les sanctions morales qui seraient 
excessives. Nous avons été jusqu'à dire: 
« seront relevées des incapacités prévues 
ci-dessus les personnes qui suronk béné- 
ticié d'une réhabilitation ». Donc, con- 
duration définitive non atmnistite, non 
réhabilitée, Voilà la thèse qui vous est 
proposee, 

M. le président. Maintenez-vous votri 
amendement, monsieur Montitlot ? 

M. Montillot, Qui, monsieur Je président 
et je demande le scrutin. 

M. Dominjon. Je dermande Ja parole pour 
expliquer inoh vote 

M. le président. Je suis saisi d'une di 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe du parti républicain de Ja Hiberk 
et je demande Je scrutin. 

La parole est à M. Dominjo pour expli- 
quei son vote, 

M. Dominjon. À là commission, l om 
missaires du mouvement républtäin po- 
pulaire ont voté dans le sens indiqué par 
M. Monüllot. JIs l'ont fait parce qu'à ce 
moment n'existait pas l'article 5 et qu'il 
leur apparaissait ilogique — çà l'est tou- 
jours d'ailleurs — d'interdire Ja profession 
commerciale à des gens auxquels on n'in- 
terdirait pas d'autres profession: exigeant 
des qualités supérieures, ensuite à des 
personnes qui ont pu étre condamnées, 
méme à viugt ans de dégradation nallo- 
nale, pour avoir tenu des propos soit sur 
les bombardements de l'aviation anglaise, 
soit pour des faits analogues 

Maintenant, Particle 5 existe, Le juge a 
Ja possibilité de relever de sa peine toute 
personne condamnée pour indignité natio- 
pale, puisque condamnée pour des faits 
antérieurs à Ja promulgation de Ja loi, 
Nous estimons, dans ces conditions, qu'il 
y à là un argument nouveau et nous vote- 
rons contre ;'atmendement de M. Montillot. 

M. Montillot. Je demande là parol . 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
tillot, 

M. Montillot, N'airmant pas le: gestes 
Vains et puisque nous Sommes assurés 
d'être mis en minorité, je reuonce à ma 
demande de scrutin 

En raison de l'atütude adoptée en com- 
Huission par hos coJlegues du Juouvernent 
républicain populaire, je croyais pouvoir 
compter sur leurs votes dans ce débat. 
Puisqu'ils ont changé d'opinion, je maim- 
licus mon amendement, mais je retire 
notre dernande de scrutin. 

M. le président, l'ersonne ne demande 
plus :a paroic ?... 

Je mets aux woix l'amendement de 
M. Moutillot tendant à disjoindre la der- 
biere partie du paragraphe €?, 

(L'amerndement de M. Montillot, mis aux 
voir, n'est 0x adoplé. 

M, là président. Je rappelle qu'à la de- 
zuonde du Gouvernement, la commission 
propose pour le septième alinéa (paragra- 
phe 6°) Ja rédaction suivante 

e 6° D'une condamnation définitive pour 
infraction à l'article 3, ainéa &, du code 
péual où d'rne condamnation définihive à 
uns peine d'emprisonnement de plus de 
toi: mois sans sursis pour infraction à 
l'urticle 4, 2°, de l'ordonnance n° 43-507 
du 29 mars 1945 ou à une peine de dégra- 
dation nationale d'au moins vingt ans en 
application de l'ordonnance du 26 décern- 
bre 1944, » 

l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le septième alinéa, 
paragraphe 6°, ainsi libellé, 

Le septième alinéa, ainsi libellé, mis 
aux voir, cst adopté.) 
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M. le président, l’er-onne ne demande la 
parole 7. 

Je mets aux voix les derniers alinéas de 
l'article 1 qui ne sont pas contestés. 

(Les derniers alinéas, mis our voir, 
sont adoptés.) 

M, le président, Personne ne di tnande ia 
parole RS 

Je mets aux voix l'ensemble de l'ar- 
Licle 1% 

(L'ensemble dre 
voir, est adopté.) 


l'article 17, mis aux 

M. le président, 1! ét dis-neuf heures 
quarante. Je dois indiquer que, lors de sa 
Gernière réunion, de bureau 4 décidé 
d'appliquer régulièrement la décision de 
l'Assemblée concernant l'heure de Ievée 
des séances et de ne pas dépasser dix-neuf 
beures ct demie pour la séarice de l'après 
midi. 

L'Assemblée voudra Sans deute ren- 
vover Ja suite de la distussion. 

Sur divers bancs, Continuons! 


M. Bougrain. J: dernande la paro'e, 


M. le président. LA parole est à M. Dou- 
grain, 

M. Bougrain. Mis chers collegues, une 
fois de plus, je .protesterai contre notre 
riéthode de travail. Une fois de plus, nous 
violons nos propres décisions et reculons 
l'heure de levée de li séance. 

Le débat peut être terminé rapidement, 
nous dira-t-on. Mais l'expérience prouvera, 
une fois encore, qu'un quart d'heure ou 
vingt tinules ne suffiront pas à l'épuiser, 

Or, nous devons tenir une troisième 
séance à vingt et une heures. Quel temps 
ailons nous laisser an personnel pour di- 
ner ? Depuis plus d’un mois, chaque jour, 
le rnéme fait se reproduit, Au nom du 
bureau, je tiens à protester contre une 
telle méthode, {Applaudissements à droite 
el Sur certains bancs à gauche.) 

M. Charles Barangé, rapporteur gencrel. 
Je demande là parole, 

M. le président, La parole est à M. :e 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Dan: l'intérèt 
de a discussion, il serait bon qu'elle se 
lerminät dans cette séance, Si elle doit 
durer encore quelques instants, peut-être 
pourrions-nons fixer Ja séance de ce soir 
a vingt-deux heures au Heu de vingt et 
une heures, De cette manière, nous n'au- 
rions pas de débats fragmentés, ce qui est 
la pire méthode de travail. (Tiès bien! 
tres bien! à gx he et à l'extrème aauche.) 

M. le président. Je me permets de rap- 
peler que le bureau a décidé, à lPunant- 
imité, de demander à lAssemblée, our 
la bonne ordonnance des débals et fans 
linterèt du personnel, de. respecter les 
horaires qu'elle a elle-même fixss. 

Sur divers bancs. Continuons. 


M. le rapporteur. I] ne resle que deux 
amendements à discuter sur les derriers 
articles. Nous pouvons en finir $rès rapi- 
dement, 


M. te président. L'Asscmblée sermb'e 
vouloir en terminer dès mainterant avec 
Le projet de discussion. 

Hon'y a pas d'opposition ?.., 

l en ost ainsi décidé, 


{Articles 2 et 3.1 
M. le président. « Art. 2. — L'incapacité 


prevue à l'article 1* S'appliquera égale- 
rent, sans préjudice des dispositions du 
cecret-loi du 8 août 1935, à l'exercice de 
toute fonction de direction, de gérance ou 
d'administration dans une entreprise COM- 


uerciale, industrielle ou artisanale, quelle 





qu'en soit la forme juridique, ainsi qu'à 
l'exercice des fonclions de mnersbre du 
conseil de surveillance où de commissaire 
dans toutes sociétés, quelle qu'en soit la 
forme juridique, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'arlicle 2. 

(L'article 2, mir aux voir, est adopté.) 

« Art. 3. — En cas de condamnations 
prononcées par une juridiction étrangère 
et passies en force de chose jugée pour 
une infraction constituant, d'après la loi 
française, un des crimes ou des délits spé- 
cifiés à l'article 4%, le tribunal eorrection- 
nel du domicile de l'individu dont il s'agit 
déclare, à la requête du ministère public 
après vérification de la régularité et de la 
légalité de la condammalion, l'intéressé 
dûment appelé en la chambre du conseil, 
qu'il v a Jieu à l'application de la susdite 
incapacité, 

« Elle s'applique aux faillis won réhabili. 
tés dont la faillite a été déclarée par une 
juridiction étrangere quand le jugement 
déclaratif a été déclaré exécutoire en 
France, La dernande d'exequatur peut &re, 
à celle fin seulement, formée devant I 
Wibunal civil Au domicike du failli par le 
ministore publ] G: pes. € \dopté.) 


"Article A 


M. ie president. « Arl. 4. — Tes commer- 
çants, industriels et artisans qui, postéricu- 
reticat à la promulgation de la présente 
loi, auront encouru une des condamna- 
liuns, déchéances et sanctions prévues à 
l'article 1% devront cesser leur activité 
dans uu délai de trois mais à compter du 
morment où la décision est devenue défini- 
tive 

« Les tribunaux fixeront la durée de l'{n- 
caparité prévue à l'alinéa précédent lors 
du prononcé du jugement; Ja durée de 
celte iucapacité ne pourra ètre inférieure 
à cinq anis. 

« Toutefois, si la condamnation est pro- 
noncée pour @es faits antérieurs à la pro- 
mulgation de la présente loi, le juge 
pouira ne pas prononcer l'incapacité, » 

Mme Poinse-Chapuis a déposé un amen- 
dement tendant à rétablir les articles 4, © 
ets du projet du Gouvernement. 

L'amendement est-il soutenu ? 

M. Dominjon. Je le soul'ens, monsieur 12 
président, 

En réalité, cet amendement ne touche 
pas directement à l'artice 4. I pourrait 
constduer un article 5 bis nouveau. 

M. le président, En conséquence, avant 
de le mettre en discussion, il y a lieu 
d'appe:cr l'Assemblée à statuer sur les 
articles 4 et 5, 

Personne ne demande la parole sur j'ar- 
ticle 4 9... 

Je ie mets aux voix, 

(L'articl 


mis aux voir, est adopté.} 
[Article 5.1 


M. le président. « Art, 5, — Les per 
sonnes visées à l'article {7 pourront de- 
imander à la juridiction qui les a condam- 
nées ou, en cas de pluralité de condam- 
nalions, à la dernière juridiction qui a 
statué, soit de les relever de l'incapacité 
prévue audit article, soit d'en détermine 
la durée. 

« Si la juridiction qui a statué n'existi 
plus, Ja chambre des mises en accusation 
près la cour d'appe! du ressort de leur 
domicile sera compélenie. » … 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. k 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président, Ici se place l'amende-} Or. y avail in pnvénias En | : D a 
r à » inso-C Q ‘ha | " Le : = < se " a . { Q Ê 1! nel 
ment de Mnie } R vs Chapuis, tendant à | effet, nous ax 1S inirolu vu dans je | Je « k Ï M, D | | 
“sérer un article 5 bis ainsi concu: | texte, un certain nonïb Ï ts qui | x sin 
pe . , : , : ss tt 1 le lé ' [EN 
Art. 5 bis. — Le dixième alinéa de l’ar- | n'exist pa xeinple \ loi lions ji ins qu U- 
licle 2 de la loi du 14 janvier 1933, relative le 192; | ‘ 
\ l'élection des membres des tribunaux de | D'autre part. j'a ( le \s. | M. Dominjon, | ! | ! lement 
commerce est ainsi complété: | somb'ée eur ur poi tu : ol nl ie | étant ab | is heu : de \aÎ- 
« 10° Et généralement tous les individu que je vais essaver d crifi | Le, d'abord, l'avis du Gou nent 
ne remplissant pas les conditions exigées [ y à, dans la loi de 1933 4 | M. le président \! 
1 : nv . * : : . . . . LE ! . \i 
par i4 loi pour exercer une proiess ") éOIN- Jiie 1] h avons n23 h 3 | œard ] " , 
merciale ou industrielle ou privés du droit , , | ; , 
le vote dans les élections politiques, he > ER, ‘re du li | M. ie garde des sceaux. È }0 
Ë . é  p ( € , PCOonsir 0 le Ll'urbha | r au'il à 
$ Les dispositions suivantes sont 1nserées sm h ++ bre | ” J ‘ 1 h d 110 
À ntre le deuxième et le troisième alinéa | Lou 1 ei “ia pi haie l nende- 
à le l'article 6 de la Joi du 26 juillet 1925, | FRE | | L el 
# , 4 . © Fape 4 \£ " t Jithie er) 
À modifié par la loi du 17 juillet 1937: | M. le rapporteur. \i sieur le | per 
A « Nul ne pourra, toutefois, participer à | 1e: | 
Per PE sûre, doi cer po Le rvt pie | Quelle que sait | ë 
€ l'élection s'il ne remplit les conditions exi. | gs 27; À | | M. Yves Péron, () ' 
E sées par la loi pour exercer u rof Med “rt dé | | eu as | xte d OU 
k « rlis p Î LE Î ous ñ vo t que l | 
L n'artisanaie, » à | condamn & , J 1,1 : M. le ranporteur. ] positio: la 
ï Des décrets fixeront Jes nditions | a: us _. EUIE, LUS QUI, | l'amende ù U 
ï jans lesquelles ser érifié en vue , | 229S LISA, CEXCFC LL sion, ne L 
ë an 2 quelles sera vérifié en vue | | pourra pas, par un eff ; | reste du poijet en 
4 l'application de Ja présente loi, le casier NET AS mul j ; À ) 
HP / , 1" " 1 ' vo À \ 1} 1e } } rl 
judiciaire des personnes qui <e proposent The L EM at. 
l'exercer une profession commnerciale, in- 4 ce propos, vous L'apercevez, une mis M. le “arde des sceaux. 
justriell 1 artisanale, » il point v HCCESSAIT idra un texte | ! prit Ù M | | | 
QGUSUEICAIN de >d il, LV cr \ Dar x y : , ° 
Quel est l’avis de la commission ?... | +: 208 ; PPPREUQUIE 6 pas pern r'é 
L . pe = : } tou Dement 1 : 1eHanue le n CI À. { D > qu | - | 
M. le vice-président de la commission. ; vil e principe: nou vons voté I. ' it et técemment électeut im 
Ï umendement de Mme Poinso-Chapuis | fouverne ne! idmis que 1s écartions by. ‘est bien ter 1 à laquelle 1: d 1% 
pose une quesuon iout IOUvVeile, | SYS Cr iquement [ I nou ion ‘uinendement. monse Ir Dominjon ? »\ 
La commission s'était mise d'accord sur | combattre: nous l'avons écarté on nous dit Lava nil 0 : 
in texte après nn gr fort, Elle ne vou- | Î este, en € qui \ nl AT AY Rd pareille disposition PA ve e . 2 
. " \ . F , 1 ul i AU (] lt 
it pas aborder c ne discussion. OF, | Un DISC AU point qui ne rentrait pas né- levant la "nn nn) pouv ul nouvel + 
la question posée par l'amendement ouvre | cessaiirement dan idre d by Nan _ 
e débat, actueile, ] , ; 
ue RS À x : ‘ icne qu ii ill tu , 
Dans ces conditions, il n'est pas possible Maintenant, choisissez! Si vous voulez | définitif + n A 
le poursuivre la discusion du projet main- , Voter, votez! Si vous voulez 1 contraire d lu Gou nent d'ar QE po a 
tenant, Car elle nous entrainerait assez } Poursuivre Cette discussion, nons n’allons ip u ) 
» 7 : » 1 «41 s 
Join. ; pas l'improviser Hal uit. Il faut de- ] nprend | la pensé 1. 
, , a ñ int r) lor | par Û . | 10 
A Moins que l'amendement soit retiré, | Hand IU TENVOI à à lift lon \ Poinso-Chap t de M. Dominion et 0 
l faudrait non seulement suspendre la Mais alors, nous aurons perdu inutile suis d rd à es colièenes <ur le 4 
séance, mais renvoyer le projet devant la | Ment Ta ternps que nou jf] nsacrt il né \ éjucstion na t È 
‘ommission qui avaitpris sur la question | à Cette question, | mpte des nécessités matérie : 
une atlitude tenant compte de l'ensemble Je vous adjure, mon: Domin | | t évident qu ] nt » 
4 5 j \ qu à L'hi I en "s = 
des éléments du probitine, 12 pas insister. rayer la question devant pe : we) 
‘ 1 Ori - { 
M. le président. La parole ect à M. Domin- | M. le président. L'imerdement prévoit squerait de relarder le vote de ] ji, > 
jon. que - dixième ilinéa de Particle 2 de € ut Serall particulièrement oo % pee 
Pa" ’ . < 14 101 u {4 janvier 1933 re'ative d lép l ) 113 IT n LA 
M. Dominjon. M. le vice-président de la À {ion des nombres Li re.alive à l'élec- #0 ous trouvons et compte n 
. . a 1° 1 CS he] és ues ! ] ” UC id { } ] j 
commission connaît-il l'amendement ? M un bunaux de com a as en on ur 
Inerce est ainsi omplét - . etc : ei] ui | T t ln in + 1] 
. v nant . - } Û . , < : { 
M. le rapporteur. Pur ra parti, JC ne le Ë IL s'agit done d’un nodification À la il ner l'alier présent ) 1 7 
connais pas. | 101 st [933 et on pas d un amendement Conseil de Ja République, qu He. e- # 
M. Dominjon. |! con-i-te sunpement à au texte state iellement en 1ISCUSSION, LYON, IUE AUsS!, SON leimps d'exan le Z 
. e l'att n - 
imposer aux personnes élnes aux tribu- J'appelle l'attention de l'Assemblée sur | réflexion. : 4 
haux de commerce les mèmes conditions : point. | Bien que donnant de tout ca \e 
qui sont exigées des commereants, La parole est à M. Ie vrésident de | adhésion de fond À l'amendement d 
M. le rapporteur. Cost une erreur ! PT Es M. Dominjon, je déclare que, la Ninise 
> D» ni M. le vice-présiden isei on.eslinant devoir écarter ticle 4 dn 
M. le vice-président de la commission. | ;] ;.: évident que pur es non. Lnrojet du Gouvernement et prenant 11 rese 
IL faut rouvrir la discussion. < 5 SE Y CMONS SDCCES" 


0 pe ' 1 
' WT: SiveS qui viennent d'avoir lien ont fait |”: ‘Duté à ( egil ni élig té 
M. Dominjon. Si l'amendement n'est pas | la ‘démonstration que ! problème est AUX pOssIDE I: l | . 
acceplé, une D rsonne qui 1 pourrait assez, 'mpiexe, el je un M. le vicc-présidemt de la commission. 
pas etre commerçante pourrait vire él gible certain ombre de iembres le elle La illilssioul resp ( )rd 
aux tribunaux de commerce, + | Aësemblée, qui ont icli 

Si la commission estime devoir en rester | les déclarations que nous avons des 

( | SION EStime ( ir € Ë iara que not ivons enten- M. a le nr 

à cet illogisme, je n Y vois personnelle- dues, si ralent bien in ipables de juger | Mmi . lue Be y" ] rie 
ment aucun inconvénient, mais ce ne |.ralsonnablement de la position toi voul au Pom ten. de 


IS qu cile 


SiiY ivée attention | à élle-même conclus 


| qu foi- | bien vouloir réserver 
serait pas rationnel. vent prendre dans ce débat. , na “ Pgi Pir+ ob : Ir amendement 
M. le présideni, La parole cet à M, !o ! Ja Commission à discuté da problème, | texte définitif Agicers is É - 
rapporteur, r CE Il exIsie les iVIS diffs renis sur la Ê : 
M, le rapporteur. Nous avons examiné Ja | Portée des amendements qui nous sont |, M- le rapporteur. C'est co que nou: de- 
.1 L e AOUS a\ ns €] I 1 Lx ) )OSÉS u 2. li lions 
question. Nous avons dit qu'il y avait un | P'OPOSES. : 


certain nombre de dispositions dont nous |, Il est c rain que si l’on revient sur Jes | M. Dominjon. J2 me rends au désir du 
ne pouvions pas traiter et dont nous lais- | "FXteS SUF lesquels nous nous sommes mis | *OUvernement el je retirs le 
sions le soin au Gouvernement de revoir | d'accord, pour laisser le soin à un texte | Meni. 
le texte et l'esprit. pu rieur de régler les pr blèmes soul: vés, M. le président. L'iniendement est vo! ré 

I y avait, dans le projet du Gouverne- | Il ser2 Heécessaire que CominIs6i0n cludie Ù 


ment, un texte qui aurait pu trouver sa | Ce ‘oUveau texte. [Articles 6 et 7.1] 
place iei. Je demande’ done en toute simplicité À sis 
Ê Il prévoyait purement et simp! ment que M. Dominj nn, qu! def 14 | ame! jement, M. le president. Art, ô. — Qui ‘0nqué 
les lois antérieures, relatives à l'incapaeité | S'il le maintient, ontreviendra à l'interdiction prévue par 


d'électorat étaient supprimées et que, dé- Si l'amendement est maintenu, ja 60m | 25 articies 1% et 4 sera puni d'un empri- 
Sormais ne pourraient pas Voter ceux qui | mission a le devoir de demandeæ le renvoi | S9nnement de six mois à deux ans, d'une: 
auraient subi une des condamnations pré- | de ce texte devant ele, pour examen, | amende 20.000 francs à 5 millions de franeg 
vues par le projet. puisqu’un accord avait été antérieurement | 24 de l’une de es peint eulement., 

Il est dit: « par la loi ». Cela veut dire: | réalisé an sein de la commission nour les Er s de récidive ou de non-ir tri 
£ la loi présente », ou cela ne sigmifie rien, | écarter, Hculation F7 4 7 D ce cmt gg < 


Acuialon au registre du commerce ou au 
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r4 e ce métiel ? [a peine d'empr, 
nement pourra être portée à cinq ans; Ja | 
conii tion du fonds de commerce, ou des ! 
imarchandises seu'ement, pourra être pro- | 
UO { | 
Personne ne demande la parole 7... | 
Je mets aux voix l'article 6. | 
(L'article 6, mis aux voir, est adoplé 
« Art, 7, — Les dispositions de Ja ipré- | 
sente loi ne font pas cbstacie aux disposi- | 
tions en vigueur édielant des règles parti- | 
culiéré pour l'exercice de certaines pro: | 
fesions, » — (Adopté. 
M. le président, Personne ne demande Ja 
pa H .$ He : | 
Je mets aux voix l’ensemble du projet | 
de loi. | 
L'ensemble du proyet de loi, mis aur | 
voir, est adopté ( dix-neuf heures cin- ! 
quante-cinq minules.) | 
| 
re | 
RECLEMENT DE L'ORDR£ DU JOUR | 
M. Île président, Aujourd'hui, à vingl- 
deux heures, troisième séance publique: | 
Suite de k 4 seussion en deuxième Jece- 
ture du projet de loi portant fixation des 
crédits appacables aux dépenses du bud- 
get ordinaire de l'exercice 1947, (Dépenses 


civi.es) (n° 


Produ: 


2240 


tion industrielle; 


Justct : 


Légion 
Ordre 


d'honneur ; 


de !a libération; 


Travail: 


Postes, 


taisse 


télégraphes et téléphones; 
d'épargne ; 


Santé publique: ete. 

U On'y a pas d'observalion ?.….. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la paroic 7... 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinquante-cinqg minutes. 


Le 


_ 


ANNE 


Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PAsL LaIssy, 


XES AU PROCÈS -VERBAL 


DE LA 
2° séance du 7 août 1947, 


SCRUTIN -(N° 234) 





Sur la reprise des crédits adoptés par le 
Conseii de la République pour le chapi- 
tre 418 du budget de l'économie naticnale 
de 1917, {Deuxième lecture.) 

Nombre des volants... is CS 
MRIOrC “ODSDIMO sn cosonbus cor 208 
Pour ladoption.........., 261 
CON ia eat 153 
L'Assemble> nationa'c a adop{c. 

Ont voté pour: 
MM. Badiou. 

Abelin. Barangé (Charles), 

Allonneau, Mainc-et-Loir?, 

Amiot (Octave). Barrot, 

Aragon (d'), Bas. 

Archidice, Bauren®. 

Arnal, Reauquier. 

Asseruy, Béchard, 

Aubame, Bèche. 

Auban, Bentaieb. 

Aubry, Béranger f{André). 

Audeg ui, Bergeret, 

Augarde, Bessae, 

Aujoulat, Beugniez. 

Bacon, Bianchini 


à 


. Bichet 
Bidauit ‘George 


Binot, 

Biondi, 

Box quaux, 
Bocqu 4 
Boganda, 
301<don, 
Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier, 
Bouhey (Jean), 
Bou:et Paul), 
hour. 

Bourdan ‘Picrre}, 
Bourel (Henri), 
Bouxorn. 


Burlot, 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-0ise, 
Cartier (Marcei), 


Drôme, 
Catoire, 


{| Catrice, 


Cayeux (Jean), 


! Cayol. 


Cerclier. 

Charlot {Jean), 

Charpenüer, 

Charpin, 

Chauterd, 

Chaze. 

Chevigné 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul), 
Hérault, 

Coudray, 

Couston, 

Dagain, 

Darou, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Raw, 

Mme Degrond, 

beixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

D2nis (André), 
gne. 

Depreux (Edouard). 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch. 
Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Mile Dapris (Josc), 
Soine. 

Duquesne, 
Durroux. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 
Fagon 
Faraud. 
Ferine 
Farinez. 
Fauvel,. 
Finet, 
Fonlupt- 
Fouyet, 
Froment, 

Gabelle 

Gailet, 

Garct. 

Gau. 

Gay (Francisque), 
Gazier. 

Gernez, 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 
Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), : 

ne. . 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille. 


de). 


Dordo- 


(Yves). 
(Philippe). 


Esperaber, 





[ Guittop. 
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Guyornard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mondi, Gironde, 
Jalbaut, 

Ilenii uueli!e, 

Horma Oui Babana. 
Hulin. 
Iussef, 
Hutin-De 
huel. 
Jacquinot. 
Jadtard, 
Jaquet, 
Jouve (QG 
Juglas. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacosie. 
Lamarque-Caddo, 
Lambert (Emile. 
Louis), boubs. 
Mlle Lambiin. 
Lamine-Gueye, 


So ces, 


éraud). 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt. 


Le Coutalier. 
Lécrivain-Servoz. 
Lecnhardt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempcreur, 
Le Scielour, 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey, 
Lhuissier, 
Livry-Level 
Loustau. 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut, 
Marc-Sangnier. 

Marie (André). 
Maroseili. 

Martel (Louis), 
Marlineau. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Scine, 
Mazel, 


{Fran- 


(André). 


Mazier, 

Mazuez. 

Meck, 

Mehaignerie. 
Menthon (de}. 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loltre 


US (Louis 5}, Ven- 
dée 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan, 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Monlteil (André), 
Finistère, 
Mouchet, 

Nacgelen (Marcel). 
Ninine. 
ème {André}, Puy-de- 


De. 

nalaur wski. 
Dur 
Mme Peyroles, 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinçon. 
Pineau. 
Poimbœuf. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain, 
Pouyet. 


AOÛT 


“ 


1917 





Prigent (Robert), Nord 


Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère, 
Rabier. 


Ramadier, 
Raymond-Laurent, 
Reeb,. 
Regaudie. 
Reille-Soutt 
Rigal (Eugène) 
Rincent, 
Rivet, 

:oclore, 
Roques, 
Sauder 
Schalr. 
Scherer. 
Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), Das- 
Rhin. 
Schrnilt 
che. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
“orre. 


, Seine. 


René), Man- 


(Maurice), 





Ont voté 


MM. 
Abhnne. 
André 
Antier. 
AnXxIionNnaz. 2 
Aumeran (généra). 
Babet (Raphaël), 
Badie. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
baylet. 

Bayrou, 

Bégouin, 

Ben Ali Chérif. 
Benchennouf. 

Béné (Maurice), 
Bergas:e. 

Bélolaud. 

Billères. 

Edouard Bonnefous. 
un. 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Lle-et- 

Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 

Mayenne. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Cadi {Abde:kader}, 
Caillavet. 

Capitant (René). 
Casteïlani. 

Chaban- Delmas {Gé- 
néral). 
Chamant. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Alger, 
Cherallier 


(Pierre). 


(Œernand), 
(Jacques), 
Louis), In- 
re, 
Chevailier {Pierre}, 
Loiret, 
Christiaens. 
Clemenceau 
Coty René). 
Courant, 
Crouzier, 
Cudenet. | 
Daladier (Edouarc). 
David (Jean-Paul), 
” Seineæt-Oise, 
Dezoutte. 
Delachenal, u 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Desjardins. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier, 


(Michel). 








Mlle Prevert, 


Siefridt, 


Sigrist. 


Silvanidre, 
Ssimonnet. 


Ston, 

Sissoko (Fils-Dabo), 
Solinhac, 

Teitgen (Henri), Gil 
ronde, 

Teitgen (Pierre), Ille. 
et-Vilaine, 

Terpend. 

Terrenoirce, 

Thibault, 

Thiriet. 


Thomas (Eugène), 
Tinaud {Jean-Louis}, 
Truffaut, 

Valay. 

Valentino, 

Vée. 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Mme Viénot, 
Villard. 

Wagner. 

Wasmner. 

Mile Weber, 
Yvon. 


contre : * 


Dupraz -{Joannès), 

Dupuis (Marceau), 

Gironde, 

Dusseaulx, 

Faure (Edgar). 

Félix (Colonti}, 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Mauricc), 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasçarrou. 

Garavel. 

Gavini. 

Geoffre (de), 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin, 

Guiliant (André). 

GQuillou (Jwuis), 
Finistère, 

Hugues. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert, 

Jules-Julien, Rhône, 

July 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn René), 

Lalle. 

Laniel (Joscph}, 

Läribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lecacheux. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Louve], 

Malbrant, 

Mal'ez. 

Marceliin. 

Marin (Louis), 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Constan- 
fine. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Monin. 

Monte! (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro Giafferri {de). 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet, 

Muller { 

Nisse, 

Olmi. 

Orvoen. 


(André). 





Dubois (René- mile}: 


Pantaloni, 


PRE UE 





Croiz 
Mme 
Dassc 
Demi 
Denis 
Hat 
Djem 
Mme 
Doy 2] 
Drey f 
Duclo 
Seir 
Ducla 
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fiche Mme Revraud. Courant. Lefèvre-Pontalis. Sourbet. Triboulet, 
ne Higal (Albert), Loiret. |! Couston, Legendre. Taillade, £ Truffaut, 
Minjoz. Riucent, Crouzier, Le sciellour. Teitgen (Henri), Valay. 
Mitterrand. hRivet,. Cudenet, Lescorat, Gironde. Verneyras. 
Moch Jules), Mme Roca. Daladier (Edouard). Lespès. Temple. Viatte. 
Mokhtari, Rochet (Waldeck}, David (Jean-Paul), Livri-Level, Terpend. Villard. ; 
Mollet (Guy). Roclore. Seine-et-Oise, Louvel, Terrenoire, Violletle (Maurice). 
Montagnier, Kosenblatt. Defos du Rau, Lucas. Theelten. Vuillaume, 
Môquet. Roucaute (Gabriel), Degoutte, Malbrant, Thibault, Wasmer. 
Mora. Gard, Delachenat, Mallez. Thiriet, 3 Mle Weber. 
Morand, Roucaute (Roger), Delahoutre. Marcellin. Tinaud (Jean-Louis). Wolf, 
Mouton. Ardèche. Delcos. Mare Sangnler, Tinguy (de). Yvon. 
Mudrv. Rutfe, Denais (Joseph). Marin (Louis). 


Musineaux, 

Naecelen (Marcel). 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël Marcel}, Aube. 

Noguères. 

J'alinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paul (Marcel), Haute- 
\ienne, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

mine Péri. 

l'éron (Yves), 

Petit {Albert), Seine. 

Pevrat. 

Philip (André), 

T'icrrard, 

J'ineau, 

Piro!. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouvet., 


Prigent (Robert), Nord. 


Prgent (Tanguy), 
Finistère), 
Trontcau, 


)r »! 


Mme Rabaté, 
Rabier. 
amadier, 
hamette, 





Mile Rumeau, 
Savard. 

Mme Schell. 
Schmitt (René), 
che, 
Schuman 
Moselle, 

Segelle. 
seughor. 
Servin. 
Signor. 
Silvandre. 

Sion. 
Sissoko (Fily-Babo). 
Mme Sportisese. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
el-Vilaine. 

Thamier. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thulllier. 

Tillon (Charles), 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Mme Viénol, 

Pierre Villon, 
Wagner. 

Zunfno. 


(Robert), 


Ont voté contre : 


Rceb. 
tesaudie 
Jenard 

MM, 
Abelin. 
Ahnne, 
Amiot (Octave), 


André (Picrre). 

Antier, 

Anxionnaz. 

Aragon (d'} 

ASSerav, 

Augarde, 

Aujoulat, 

Auimeran (général). 

Babet (Raphaël). 

bacon, 

Badie. . 

Barangé (Charles), 
Mainc<t-Loire, 

Barbier 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas, 

Paul Pastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bégouin, 

Béné (Maurice). 

Bentaieb, 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez, 

Bichet., 

Billères. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda, 

Boisdon. 

ldouard Bonnelous. 

Bonnet, 

Mile Bosquier, 

Dougrain, 





Boulct (Paul), 

Bour, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Jlle-et- 
Vilaine, 

Bouvier-O'Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Brayneel, 

Burlot. 

Caillavet. 

Capilant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Ceétellani. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean): 

Cayol, 

Chaban-Delmas 
(Général). 

Chamant, 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevalller (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coty (René), 





Coudray. 


Man- | 


| 





Denis (André), Dor- 
dogne, 

Deshors:, 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat,. 

bPezarnaulgs. 

Dhers. 

Mile bienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala, 

Dubois (René-Fmile). 

Duforest. 

Duinas (Josephj. 

Dupraz (Joannès,. 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Dusseaulix. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine {Philippe}. 

Farinez 

Faure (Edgar). 


Fauvel. » 
! Félix (colonel). 


Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fonyet, 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Gun. 

use, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guil'ant (André). 

Ginllou (Louis), Finis 
ière. 

Guomard, 
Halbout, 

Iluvues, 

lui. 

Hulin-Desgrèes 

“huc!, 

sear-Morcau. 

Jeanmot, 

Joubert, 

Jugias. 

Juies-Julien, Rh”’ne. 

July. 

Rauffmann, 


ir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Lobr.sse 

Lacaze (Henri), 

. Lal'e, 

Lambert {Emile), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel Joseph) 

Laurens (Camil'e), 
Cantai. 

Lecacheux. 

Lerourt. 

Lécrivain-Servaz. 





Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 


Marle] (Louis}, 

Marlineau. 

Masson (Jean), Iaute- 
Marne. 

Maurive-Pefsche, 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mchaimnerie. 

Mendès-France. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 

Michelet. 

Moisan. 

Mondon, 

Monin,. 

Monjarel. 

Mont. 

Monteil (André), Finis- 
tère. 

Monic! (Picrre). 

Montiliot, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mous:u. 

Moustier (de), 

Moynet, 

Muller (André). 

Nisce. 

Noël (André), Puy-de 
Dome, 

Olmi. 

Or\oen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy, 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

«Petit (Guy), Basses- 
Prrénées. 

Mine Peyro:es. 

Pevief. 

Pflimlin, 

Pierre-Grouès. 

Pinaw, 

Pince. 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Charuis. 

Pourlier. 

Mlle Prevert. 

Queuille, 

Ouilici. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy tde). 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal ‘Eugène), Seine. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder, 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schneiter. 
Schumann 
Nord, 

Serre. 
Sesmaisons {de}. 
Siefridt. 

Sigrist. 


(Maurice), 





simonnet, 
Solinhats 





N'ont pas pris 


MM. 
Ben Ali Chérif. 
B&enchenrouf. 
Ben Tounesz. 
Boukadourm. 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour, 
Khider. 
Lamine Dchaghine. 





part au vole: 


Laribi. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mekki. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 

Smañl. 

Vendroux, 

Viard. 


Ne neuvent prendre part au vote: 


MM. | 
Rabemananjara. | 


Raseta. 
Ravoahanzgy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Puron. 
Clostermann. 
N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Liquard, 

Macouin. 

Saïd Mohamed Cheick, 
part au vote: 


président de l'Assem- 


blée nationale, et M. Ramaronv qui présidail 


la séanc?, 


a 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants............. + 980 
Majorilé absolue... RAT MES Qi 
Pour l'adoption.........., 901 
5711 1 PR RON ENNREE vées ‘200 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont 


été reclifiés conformément à la liste de scru- 


lin ci-dessus. 








SCRUTIN 


Sur l'amendement de 
tre 404 du  buduet 


(deuxième lecture) (tifularisation de person- 


(N° 256) 
M. Rivet au chapt- 
de la radiodiffusion 


nel). (Résultat du pointage.) 


Nombre d?s votants...,.......... 591 
Malo RDC, esse se 0 296 
Pour l'adoption... ....... 303 
DORE droites 288 


L'Assemblée nalionale à adopté. 


Ont voté pour : 


M. 
Airoki, 
AKu. 
Allonneau, 
Angeletli. 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie {d’). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audegui!, 
Auguet. 
’adiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine e!-Oise. 
Parel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mine Baslile (Denise), 
Loire. 
Baurens, 


Bécharc. 

Bèche. 

Benoist (Charles) 
Berger. 

Besset. 
Bianchini. 
Bidault (Georges;. 
Billat. 

Biiloux, 

Binot. 

Biondi. 

Biscarici. 

Pissol, 

Blanchet 
Boccagny. 

Boni: ‘Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bourbon.” 
Bourdan {Pierre}. 
Mme Boutard. 
Boulavant. 
Boyston (dc). 
Brauit. 





{ 
Mme Madeleine braun 





Les 
œ——— 


Brillo 
Cachi 
Calas 
Camp 
Cance 
Capde 
Cartit 
Drû 
Carlie 
Hat 
Casar 
Caste 
Cercli 
Cermi 
Césai 
Cham 
Cham 
Mme 
Lhark 
Chau 
Chazt 
Cherr 
Citer! 
Coftin 
Cogni 
Corde 
Casie 


Darou 
Mme 
Passe 
Da\ ik 
des, 
Peifet 
Mme 
Deixo 
Delbo 
Demu 
Denis 
Hau 
Depre 
Diallo 
Djemi 
Mme 
Doutr 
Doyer 
Drave 
Drevf 
Duclo 
se 
Duclio 
et-0 
Dulos 
Dume 
Dupra 
Marc 
Purro 
Dutar 
Mme 
Evrar 
tajon 
Farau 
Fayct 
Félix- 
Fieve 
Mme 
From: 
Mae 
Garau 
Garei 
Gauli 
Gazie 
Genes 
Gerne 
Mine 
Giovo 
Girare 
Girard 
Gorse 
Go:na 
Goudc 
Gouge 
Gouin 
Gozar. 
Grefii 
Greni 
Gresa 
Gros. 
Mme 
Sein 
Mme 
Sein 
Guesd 
Guigu 
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Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Francois, 
Froment. 

Muse Galicier, 
Garaudv, 

Garcia. 

Gaultier, 

Gazicr. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Gino!lin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge, 

Gouin (FCix). 

Gozard. 

Grefficr. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros. + 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 





Masson ({Aibert), 
Loire, 

Maton. 

MaurcHet. 

Mayer «“Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazucez. 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mine Mety. 

J:an Meunier, 
ct-Loire. 

Meunicr (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 

Minjoz. . 

Millerrand. 

Moch (Jules), 

Mokhtari. 

Mollet (Guy), 

Monlagnicr. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Mme Xede,cc, 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 


Indre- 





Bardoux (Jacques), 


Bas. 
Mui Badid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 
Bégouin. 

Béné (Maurce), 
Bentaieb. 

Béranger (André). 
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et-Vilaine, 


C2 
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David (Jean-Paul, 
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Defos du Rau, 
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li Delcos, 


* 
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(Louis), 





(Michel). 





Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kautimann. 

Kir, 

krieger !{Alfred), 
Kuechn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri), 

alle. 
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Louis). 

Mile Lamblin. 
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Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
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Leg’ndre. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 
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Louvel. 
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Malbrant, 
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(Emiles 








Rencurel. 
lony Révillon, 
Reynaud (Pau 
Ribevre (Paul). 
Rigal (Eugène), 
Seine, 
Rollin (Louis), 
Roques, 
Rou:on, 
Rousseant, 
Sauder, 
Schatf. 
Schautfler, 
Scherer, 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bag 
Rhin. 
Schneiter, 
Schumann 
Nord, 
Serre, 
Sesmaisons (de), 
Siefridt, 
sigrist. 
Simonnet, 
Solinhac. 
Sourbet, 
Taillade, 
Teitgen 
Gironde 
Temp'e, 
Terpend. 
Terrenoire, 


Maurice}, 


Henri), 
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N'ont pas pris part au vote: 


MM | Lamine D'haghine, 
Pen Aly Chérif. | Laribi. 
Henchennounf, | Mekki. 

Ben Tounes. | Mezerna. 


Boukadiurm. | l'ourtier. 

Cadi (Abdelkader). | Saravane Lambert, 
berdour, -mmail, 

Lhider. Viard, 


Ne peuvent prendre pari au vole: 


MM. Ras:c!a 
Fabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM, Liquard. 
Buron. [' ‘ouin. 
Llo-ter ann. said Mohamed Cheick, 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Ramarony qui présidait 
la séanc?. 








€. beimandes de discuselon 


COMPTE RENDU IN EXTENSO. 13:e SEANCE 


— 


3° séance du jeudi 7 août 1947. 


SOMMAIRE 
9. — l'rocès verbal, 


d'urgence d£ 
propositions de loi, 

8. Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence, d'une proposition de loi. 

4. — Budget ordinaire de l'exercice 1947 (dé- 
penses civiles). — Suite de la discussion, en 
deuxième lecture, d'un projet de loi. 

Production industrielle. 

Chap. 101 et 106: adoption. 

Chap, 414, 115, 426, 127: reprise des chif- 
fres adoptés par l’Assemblée nationale en 
premiere lecture. 

Chap. 191, 300, 302, 207, 310, 312, M7: adop- 
tion. 

Chap, 919: adoplion avec un nouveau 
chiffre. 

Chap. 33, 329, 82: adoption. 

Justice. 

Chap. 101: reprise du chiffre adopté par 
J'Assemblée nationale en première lecture, 

Chap. 125, 428, 300: adoption. 

Chap. 301, 302, 303, 30%: reprise des chif- 
fres adoptés par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

Chap. 309, 320, 321: adoption. 

Chap. 502 : reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Légion d'honneur. 

Chap. 9: adoption avec uh nouveau chif- 
tre 

Chap. 103: reprise du chiffre adopté + 

] Assemblée nationale en première lec- 

aure, 

Chap. 900; adoption, 

Ordre de la Libération: 

Chap. 3 et 800: reprise des chiffres adop- 
tés par l'Assemblée nationale en première 
Jecture. 

Travail ef sécurité sociale. 

Chap. 100 et 402: adoption, 





Chap. 112 et 113: adoption. 

Chap. 202: reprise du chiffre adopté par 
‘Ascemnblée nationale en première lecture. 
Chap. 303: adoption. 

Cnap. 900: reprise du chiffre adopté par 
‘Assemb'ée nalionale en première lecture. 
Chap. 309 et 315: adoption. 

Chap. 701: reprise du chiffre adapté par 
‘Assemblée nationale en première lecture. 
Chap. 707, 7092, 711: adoption. 

Chap. 720: disjoint par le Conseil de la Ré- 
publique. 

M. Darangé, rapporieur général, M. La- 
coste, ministre de la production industrielle : 
disionction. 

Chap, 721 et 72142: disjonction. 


— 


— 


Postes, télégraphes, téléphones. 

Chap. 4er, 9, 8, 4, 5,: reprise du chiffre 
adopté par FAssemblée nalionale en pre- 
mière lecture. 

Chap. 17: M. le président de la comimis- 
sion. — Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 100: adoption avec un nouveau chif- 
fre. 

Chap. 107: M. Lamps. — Adoption. 

Chap, 11: MM. Lampes, le président de la 
commission, le ministre des finances, — 
Adoption du chiffre proposé par la commis- 
sion. 

Reprise, par la commission, du chiffre 
adopié par l'Assemblée nationale en pre- 
lnière lecture. 

Chap. 117. 

* Amendements de M. Leenhardt ct de 
M. Laimps,soumis à dis'ussion commune : 
MM. Reeb, Lamps, le président de la com- 
mission, Eugène Thomas, ministre des pos- 
tes, télégraphes et tékphones, — Retrait de 
l'amendement de M, Réeb et adoption de 
l'amendement de M. Lamps. 

Adoption du chapitre avec un nouveau 
chiffre. 

Chap. 12: nouveau chiffre proposé par la 
coramission. 

Amendement de M. Reeb tendant au main- 
en du chiffre voté par le Conseil de ia 
République: MM. Réeb, le président de Ja 
commission, le ministre des postes, télégra- 
phes, téléphones; Bquret, le rapporteur gé- 
hnéral. — Adoption. 

Chap. 124: adoption. 

Chap. 308: nouveau chiffre proposé par la 
commission. 

. Amendement de M. Reeb tendant au main 
en du crédit adopté par le Conseil de & 
Répüblique, — Rejet au scrutin. 

Adoption du chiffre proposé par la com- 
Inission. , y 

MM. Bouret, le président de la commis- 
sion, le ministre des finances, le ministre 
des postes, télégraphes, téléphones: décision 
d'effectuer un virement de crédit du chapt- 
tre 121 au chapitre 308. — Adoption des deux 
chapitres avec de nouveaux «chiffres 


Chap. 613: disjoint par la Conseil de la Ré- 
pre — Repris avec la mention « Mé- 
maire ». 


Caisse nationale d'épargne. 
Chap. 100: adoption. 


Chap. 107 et 607: adaption avec de nou- 
veaux chiffres. 


Santé publique et population. 


Chap. 100: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture, 
Chap. 102: adoption. 


Chap. 104: reprise du chiffre adopté par 





l'Assemblée nationale en première lecture, 


es RER EC RE Ps Gas 
4968 ASSEMBIFE NATIONALE — 3e SEANCE DU 7 AOÛT 1947 

Theelten. | Viatte. Chan. 404: reprise du chiffre adopté par Chap. 110: adoption. 

Thibault, Villard, l'Assemblée nationale en première lec- Chap. 1122 et 114: reprise des chiffres adop. 

Fhiriel, Violletie (Maurice). Lure. tés par l'Assemblée nationale en première 

Lul aud (Jean-Louis). Vuilliuine, Chap. 109: adoption. lecture. 

4 0 A Dee, Chaÿ. 110: reprise du chiitre adopté par Chap. 135 et 300: adoption. 

Truffaut. | Wagit | l'Asseihblée nationale en première lecture. Chap. 3062 et 312: reprise des chiffres adup- 

Valay. at Chap. 111: adoplion avec un nouveau chif- tés par l’Assemblée nationale en premitre 

bendroux. | re lecture. 


Chap. 501: adoption. 

Chap. 5176: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première leclure. 

Chap. 6 et 7012: adoption. 


Affaires étrangères. 


Chap. 100: adoption. 

Chap. 1404, 105 et 106: reprise des chiffres 
adoptés par l’Assemb'ée nationale en pre. 
mière lecture. 

Chap. 300: adoption. 

Chap. 303: suppression, 

Chap. 301: adoption. 

Chap. 508: reprise du chiffre adopté par 
J'Assermblée nationale en première lecture. 


Commissariat aux affaires allemandes 
et autrichiennes. 


Chap. 102: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture, 

Chap. 301: adoption. 

Chap. 105: adoption. 

Chap. 106: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture, 

Chap. 507, 941, 314, 615: adoption. 


Reconstruction et urbanisme. 


Chap. 101: adoption. 

Chap. 16: reprise du chiffre adopté par 
l’Assemblée nationale en première lecture, 

Chap. 4106, 300, 302, 206, 308, 403, 6043, 
6041: adoption. 


Intérieur. 


Chap. 100 et 104: adoption. 

Chap. 10%: reprise du chiffre adopté par 
l’'Assembée nationale en première lecture, 

Chap. 106 et 408: adoption. 

Chap. 111: reprise du chiffre adopté par 
l’Assemblée nationale en première lecture, 

Chap. 113: adoption. 

Chap. 113 et 416: adoption avec de nou 
veaux chiffres. 

Chap. 421, 123, 124, 125: adoption. 

Chap. 1%: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Chap. 501: adoptien. 

Chap. 9072: supprimé par le Conseil de la 
République, rétabli au chiffre adopté par 
l’Assemblée nationale en première lecture. 

Chap. 309, 940, 342, 213, 314, 317, 949, 921, 
323: adoption. 

Chap. 324: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Chap. 502: adoption. 

Chap. 5066: supprimé par le Conseil de la 
République, rétabli au chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Chap. 508: MM. Louis Martel, le ministre 
des finances, le président de la commission, 
— Adoption. 

M. le président, M. le président de la com- 
mission: décision de passer à l'examen du 
budget de l'éducation nationale. 


Education nationale. 
Chap. 100: adoption. 


Chap. 104: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en prernière lecture. 


Chap. 105: adoption avec un nouveau 
chiffre. 


Chap. 1&: adoption. 

Chap. 141: reprise du chiffré adopté paf 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Chap. 142: adoption. 

Chap, 4154: adoption avec un nouveau 


. Chiffre. 
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Chap, 197: adoption. ee il | : "7 
Chap. 199: adoption avec un nouveau Schotien ÿ 
chiffre. Chap. 10 : DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
Chap. 461: MM. Pierre Bourdan, minisir MM. le rappe - D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE 
le la jeunesse, des arts et des leitres, 1 1 un Loi 
président dela commission, — Adoption. tt. 1 
Chap. 249: reprise par la CORRMISSION du Al l'ens d M. le president. | | le M. Finet une 
chitfre adopté par l'Assemblée nalionale en demmi r4 mile bye «Ps mt 
première lecture. | tt. , et ! | | tin x LS dé Vite D 2 
MM. le ministre de la jeunesse, des arts art. 12 (nouvelle réda ] le tes ,: 
Fr - lettres, Lamps. — Adoption du cha el reg e d R 2 | I 
pitre au chiffre proposé par le Conseil de la Art, 11 l il ri ( 2 tecti | 
République, Adoption de Deer Ù PrOpOSItIO er riné ; ( 
i uveau } pui | 1) 
Chap. 900: adoplion avec un nouveau | $ 4x n ( té \ L uée ( n'ya: d'oj 
iffre un | ) HA OVet a 1 | Il ut 
UE * } 1e, , 
À a: reprise d hilfre adopté par , caucation national 
Chap. 905: reprise au CHIHTe a ] Pal 6. — Ret | 4 “ee ‘ . , 
j'Assermblée nationale en première lecture. y J S l L'auteur demande \ discussion d'ur- 
» Por n ré la ! 1! 1h 
Chap. 004: adoplion avec un nouveau 7 — Renvoi }; À nent le à proposition, 
itfre Fr — 28 nt d I Conformément aux dispositions du 2 ali. 
ve nr 0 sep : lo l'article Gt à | til va ét 
nan à tn ‘le n lol ) «!1 œle! | « ru 
Chap. 311 et 520: adoption. MM. Christian Pineau, Ken \ ‘ à de 1 il _ J ( lu réal w I il É 
Chap. 992: adoption avec un nouveau comtmission des finances; Coudray, le prés procède à uhchage de Ii demande d( 


chiffre, 

Chap. 968, 977, o80, 2981: adoption 

Chap, 606: reprise du chiffre adopté par 
j'Assemblée nationale en première leclure. 

Chap. 608 et 78: adoption. 

Finances. 

Chap. 091, 072: adoption. 

Chap. 073: adoplion avec un nouveau 
chiffre. 

Chap, C1: adoption. 

Chap. 095: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Chap. 095, 100, 401: adoption. 

Chap. 1403: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première Feclure. 

Chap. 4032: adoption. 

Chap. 404: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Chap. 11%: adoption. 

Chap, 415, 117 et 119: reprise du chiffre 
adopté par l’Assemblée nationale en pre 
mière lecture. 

Chap. 121 et 136: adoption. 

Chap. 441: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première jeclure, 

Chap, 150: adoption, 

Chap. 160: adoption avec un nouveau chif 


Chap, 392, 2095, 906: reprise du chiffre 
adop{é par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 

Chap. 311: adoplion, 

Chap. 313: reprise du chiffre adopté par 
l'Assamtiée nationale en première lecture. 

Chap. 317 et 221: adoption. 

Chap, 329, 393,237, 398, 316: reprise du 
chiffre adopté par l'Assemblée nalignac cn 
prenière. lecture. 

Chap. 318 ct.219: adoption. 

Chap, 32: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationase en première lecture. 

Chap, 260: adoption. 

Chap. 500: adoplion avec un nouveau chif- 
fre 

Chap. G00: adoption, 

, Chap. 601: reprise du chiffre adopté par 
l’Assembiée nationale en premitre lecture. 

Monnaies et médailles. 

Chap, 1401 et 606: reprisé des chiffres 
adoptés par l'Assemblée nationale en pre- 
mière ieclure, 

Pnprimerie nationale, F 
, Chap. 1041: reprise du chiffre adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

Chap, 300: adoption. 

Chap. 603: sdoption avec un nouveau chit- 
fre 

Anciens combattants et victimes de la 
guerre, 

Discussion générale: MM. Bentaïeb, le mi- 
nistre des finances, — Clôture, 

, Chap. 109: reprise du chiffre  : par 
l'Assemblée nationaie en première ccture, 

Chap. 302; adoption, 


Ra 


dent, Mme Bra 
9. — Dépôt de projets de loi. 
10, — Dépôt de pronosilions de loi. 
11. — Transmission de pt 


P UT IOTIS { to 
posées au Conseil de la République 
12. - Dépôt do pro sitions de réso!ut 
13. — Dépôt de rapports, 
#4. — Dépôt d'u \Vr 
15. —— Trancsrmi d'a du 4 
RP publiq le 


PRESIDENCE DE M. MAX LEJEUNE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-deux heu- 
res, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. le procès-verbal de Ja 
deuxiéme séance de ce jour a été affiche 
et distribué. 

n'ya pas d'observation ?.., 

Le proces-\ rbal est adopte, 


Et 


DEMANDE; DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET ET DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. La commission de l'agri- 
culture demande la discussion d'urgence : 

1° Pre son rapport supplémentaire n° 1021 
sur: I. le projet de loi tendant à valider 
les arrêtés préfectoraux portant majora- 
tion -de 25 p. 100 des salaires agricoles : 
I. les propositions de loi: 14° de M. Gros 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
valider les arrêtés préfectoraux pris en 
application de la cireulaire du 3 août 1946 
et augmentant les salaires agricoles de 
25 p. 100; 2° de M. Levindrey et plusieurs 
de ses collègues relative aux arrêtés por- 
tant fixation des salaires en agriculture ; 

2° De son rapport n° 2213 sur la pro- 
position de loi de M. Waldeck Rochet et 
plusieurs de ses collègues tendant à pro- 
roger les délais actuellement impartis aux 
sociétés coopératives agricoles pour le 
dépôt de leur demande d'agrément et la 
mise à jour de leurs statuts. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage des deux de- 
mandes de discussion d'urgence et à leur 
communication aux présidents des groupes 
et au Conseil de la Républiqne, 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur ces demandes qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mini- 
num d'une heure. 

(Les demandes de discussion. d'urgence 
sont affichées à vingt-deux heures cinq mi- 
| autes.) 








d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de la 
République 

L'Assemblée re sera appelée à se pro- 
noncer sur ccte demande qu'en fin de 
cance et après expiration d'un délai mi- 
hinum d'une heure. 

J'invite la commission de l'éducation 
nationale à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l'opportunité de la dis- 
cussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de là proposition. 


disCUsSsS10 


(La demand de discussion d'urgence 
est affichée à vingt-deux heures cinq mi- 
nutes 

4 — 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la dis: UHssioni er deuxième lec- 
ture du projet de loi portant fixation des 
crédits appheables aux dépenses du bud- 
get ordinaire de l'exercice 1917 (dépenses 
civiles 


Froduction industrielle, 


M. le président. Nou: abordons le budget 
de la production jindustrigll 

Personne ne dernande 1 parole dans la 
discussion générale 7... 

Nous allons procéder à l'examen des 
chapitres, 

« Chap, 101 \dministration centrale, 
- nd moités et IIVETSES, 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
6,6N0,000 francs 

Chiffre voté mar le Conseil de la Répu- 
blique, 1.727.000 francs. 

Soit une 
francs 

La cominission propos: “li reprendre le 
chiffre d2 l'Assemblée nationa!e, 


t : 
11 CCALIONIS 


augmentation de 


, 1.017.000 


Personne ne demande Ja parole 7... 
Je mets aux voix, le chapitre 101, au 
chiffre de 2.680.000 francs, 

(Le  ehapitre A01, mis aux voir, est 
adopte 

M. le président. « Chap, 106, — Diree- 
lion des mines, — Services extérieurs, — 
Traitements, 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
o2 millions de francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu 
blique, 54.990.000 frâncs. 

Soit une diminution de, 10.000 francs. 
La cominission accepte cette diminution 
Personne ne demande Ja parole 9... 

Je mets aux voix le chapitre 106, au 
chiffre de 54.990.000 franes, 

(Le chapitre 106, mis aux voir, est 
adopté.) 
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M. le président. « Chap. 114. — Service La commission accepte cette diminution. Personne ne demande la parole 7... 


des fabrications de Ja production indus- 
trieile, — Traitements. 

Chiffee voté par l'Assemblée waitionale, 
2.823.0X) francs, 

Chiffre voté par le Conseil de 
blique, 3.112.000 francs, 

Soit unc augmentation de, 289.009 franes. 

Ea commission propose de reprendre je 
chiffre de lAssemdbiée nationale. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 114, au 
chiffre de 2.823.000) francs, 

(Le chapitre 111, mis aux voir, est 
adopté.) 


la Répu- 


9 


M. le président. « Chap. 115. — Service 
des fabrications de ka groduction indus- 
Wiecile. — Indemnités et allocations di- 
VCses. 

Chiffre voté par l'Assemlié 
154.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Rcpu- 
b'ique, 169.000 francs. 

Soit une augmentation de, 15.000 francs. 

La commission propose dé reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 115, au 
chiffre de 154,000 francs. 

(Le chapitre 115, mis 
adopté.) 


dé bn a 
nalionaie, 


aux voir, est 


M. le président. « Chap. 126. — Per:on- 
nel auxiliaire temporaire, — Salaires, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
82.183.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
biique, 82.667.000, 

Soit une augmentation de, 484.000 franes, 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 126, au 
Chiffwe de 82.183.000 francs. 

{Le chapitre 196, mis aur voir, est 
adopté.) 


M. le président. « hap. 127, — Person- 
nel auxiliaire temporaire, — Indemnités et 
allocations diverses. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
12.300.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 12.530,000 francs. 

Soit une augmentation de 230,000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assembiée natianale. 

Personne he demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 127 au 
chiffre de 12.300.000 francs. 

(Le chapitre 127, mis aux 
adopté.) 


voix, est 


M. le président. « Chap. 131. — Primes 
de rendement des fonctionnaires des mines 
et des ponts et chaussées, » + 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
9.434.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil 
blique, 10.434.000 franes. 

Soit une augmentation de 1.000.000 de 
francs. 

La commission accepte celle augmenta- 
Uon. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 131, au 
chiffre de 10.434.000 francs. 

(Le chapitre 43, mis aux 
adopte.) 


M. le président. « Chap. 300, — Adminis- 
tration centrale, — Matériel, » 

Cluffre voté par l'Assemblée natiénale, 
20.000.000 de francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 45.000.000 de frames, 

Soit une dimiaution de 2000000 de 
h'ancs, À 


de la Répu- 


voir, est 








Personne ne demande la paro:e ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 300, au 
chiffre de 48.000.009 de franes. | 

(Le chapitre O0, mis au 
adopté.) 


M. le président. « Chip. ‘42. 
des mines. — Matériel. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
12.474.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de 
biique, 11.936.€KX) franes, 

Soit une diminution de 538.0k) francs. 

La comimission accepte celte diminution. 

Personne ne demaade Ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 9302, au 
chiffre de 11.936.000 franes, 

(Le chapitre 902, mas aux 


adopté.) 


M. le président. « Chap. 307. — Service 
des fabrications de Ja production indus- 
trie lle. — Matériel. 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
4.490.000 de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de 
blique, 3.800.000 francs, 

Soit uge diminution de 200.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la on : FR 

Je mets aux voix le chapitre ‘47, au 
chiffre de 3.800.040 francs, 

(Le chapitre 907, mis aux 
adopté.) 

M. le président. « ee 310, — Fonciion- 
nement des services extérieurs. — Service 
des approvisionnement industriels, — Ma- 
tériel. » 

Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 
1.625.000 francs. 

Chiffre volé par le Conseil de Ja Répabli- 
que, 1.544.000 francs. 

Soit une dinmution de S{1.00 francs. 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande la pee 28 

Je mets aux voix le <hapitre 319, au 
chiffre de 1.514.090 francs, 

Le chapitre 10, nus aux 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 512, -- Pave- 
ments à l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
26.538.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 26.038.000 francs. 

Suit une diminution de 500.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parie ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 312, au 
chiffre de 26.038.000 francs. 

(Le chapitre 312, mis aux voir, est 
miopté.) 

M. le président. « Chan. 317. — Loyers 
et indemnités de réquisition, » 

Chiffre voté par FAssemblée nationale, 
6.160.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 5.660.000 francs, 

Soit une diminution de 500.000 francs, 

La commission accepte cette diminutwn. 

Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix je chapilre 317, au 
chiffre de 5.660.000 francs. 

(Le chapitre 317, mis aux 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 319. — Frais 
de déplacements, — Rermboursements de 
frais. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
43.672.000 francs. 

Chittre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 45 millions de franes. 

Soit une augmentation de 1 million 
328.000 franes. è 

La commission propose le chiffre de 
44.272.000 francs 


Cor, est 


Direction 


la Répu- 


voir, est 


la Képu- 


voir, est 


voir, esl 


voix, est 





Je mets aux voix le chapitre 319, «4 
chiffre de 44.272.009 francs. 

Le chapitre A9, mis aux voix avec ca 
chiffre, est adopté,) 

M. le président. « Chap. 222, — Cours 
interprofessionnels régionaux et €<onmuise 
sion nationale prévue par l'ordonnan:: 44 
16 octobre 1944 retative à l'épuraton 1 
dustrieile. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nation 
: millions de franes. 

Chiffre voté par.le Conseil %e la Rép 
blique, 3 millions de francs. 

Soit une diminulion de 1 
francs, 

La commission er 


million 44 


cette diminuti 


Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 323, au 
chiffre de 3 millions de francs, 

Le chapitre 323, mis aug voir, 1 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 329, — «cr. 
vice des forces hydrauliques, — Travaux 


préparatoires, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale 
OUKIEHH) francs, 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Rep 
biique, 1.130.009 francs, 

Soit une auginentation de S20,009 fran 

La commission accepte cetle augmenti 
tion, ; 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 329, an 
chiffre de 1.450.000 franes, 


L 


Le chajitre 329, mis aux voir, c:f 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 402, — OEuvig 
sociales, » 

Chiffre voté par l'Assembiée nations, 


12.100.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Fu 
blique, 12.895.000 francs, 

Soit une augmentation de 495,000 franc: 
La commission accepte celle augmen! 
(on. : 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 402, an 
chiffre de 12.895.000 franes. 

(Le chapitre 402, mis aux voir, cs 
adopté.) 

M. le président. Nous avons termius 
l'examen du budget de la production :- 
dustrieile, 

M. Christian Pineau, président de la con 
mission, La commission félicite le minisira 
de sa discrétion, (Applaudissements rt 
rires Sur de nombreux bancs.) 


, 


Justice. 

M. le président. Nous abordlons muihtlr- 
nant le budget de la justice. 

Personne ne demande la parole dans à 
discussion générale ?.….. 

Nous passons à l'examen des chapitre: 

« Chap. 101, — Indemnités du ministr? 
et du personnel de l'administration sen- 
trale. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nation, 
3.274.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répr- 
biique, 3.305.009 francs, 

Soit une augmentation de 31.000 franre. 

La commission propose de reprendre 
chiffre de l'Assemblée nationa:e, 

Personne ne demande la parle ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 101, au 
chiffre de 3.271.000 franes. 

(Le chapitre 101, mis aux voir, cit 
adopté.) C 

M. le président. « Chap. 125. — Sers ces 
pénitentiaires de la Guyane, — Trae- 
ments. » 

Chiffre voté par l'Assemblie nationa, 
19.266.000 francs. 


Chiffre voté par le Conseil de la Réhu- 


blique, 19.246.000 francs. 
+ 
FH: D e ü o 
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Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
:4.207.00) francs. 

Chiffre voté par le Conseil de ja Répu- 
lique, 54.072.000 francs, 

Soit une diminution de 223.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 100, aa 
hiffre. de 54,072.000 fran 

(Le chapitre 100, 
adoplé.) 


M. le président. « €hap. to. Eniolun- 
ments du personnel temporaire de ladmi- 
vistralion centrale, » 

Chiffre voté par l'A 
12.636.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de 
blique, 13.536.000 francs. 

Soit une diminulion de H#).90 francs. 

La commission acceple celle diminution. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 102, au 
chiffre de 13.536.000 francs, 


Aus OUT voir, est 


emblée nationale, 


la Répu- 


Le chapitre 102, quis aux 
adopté ) 

M. le président, « Chap. ff. Jndemni- 
{és du cabinet du ministre, — Indemnités 
ct allocations diverses du personnel de 
l'administration centrale, 


Chiffre voté pur j'Assembiée nationale, 
4.752.009 francs, 
Chiffre voté par le Couseii de la Répu- ! 


blique, 6.100.000 francs. 
Soit une augimentation de 14 
francs. 
La commission propose de reprendre ke 
chiffre de l’Assemb'ée nationaie, 
Personne ne demande là parole 
Je mets aux voix le chapitre 
chiffre de 4.752.000 francs, 
(Le chapitre 101, mis aux 
adopté.) 


348.00 


o 


101, au 


voi? est 


M. le président, « Chap. 109, — Services ! 


extérieurs du travail et de la main-d'œu- 
vre, — Rémunération des agents contrac- 
tue:s, » 

Chiffre voté par l'Asscmbite nationale, 
44.183.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 43.433.000 francs, 

Soit une diminution de 750.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la paroïe 7... 

Je mets aux voix le chapitre 109, au 
chiffre de 44.433.000 francs. 
(Le chapitre 109, mis 

adopté.) 
M. le président, « Chap. 110, — Services 
extérieurs du travail et de ïa main-d’'œu- 


aux voir, est 


vre. — Judemnités et allocations di- 
verses, » 
Chiffre voté par l'Assecmb'ée nationale, 


3.024.000 franes, 

Chiffre voté par le Conseil de 
blique, 3.224.000 francs, 

Soit une augmentation de 209,009 francs, 

La commission propose de reprendre lo 
chiffre de l'Assemblée nationaïe, A 

Personne ne demand? la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 110, au chif- 
fre de 3.024.000 francs. 
Le chapitre 110, 

adoplé.) 

M. le président. « Chap. 111. — 
tions régionales de la sécurité 
Traitements, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
109.982,000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil 
blique, 164.582.000 francs. 

Soit une diminution de 
francs, 

La commission 
16.482.000 franes, 

Personne ne demande la parole 2. 


la Répu- 


mis aux voir, esl 


Direc- 


4 
sociale, — 


de la Répur- 
{ million de 


le chiffre de 


propose 


| {Le 
tdopté.) 


Je mets aux voix le chapitre 1if, au 
hiffre de 165.482.000 francs, 

Le chapitre 11, nus aux 
adopté.) 

M. le president. Chap. 112. — Direc- 
ons rca nales de Ja sécurité sociaie. — 
Jraitements des agents du cadre compié- 
onilaire, » 

Chiffre voté par l'Assemlkée matinale, 
| 49,343.000 francs. 
| Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 49.243.000 francs, 
| Soit une diminution de 100.000 francs. 


voir, est 


La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 112, at 
chiffre de 49.243.000 francs, 
chapitre 112, mis aux voir, est 

M. le président. « Chap. 149, — Direc- 
lions régionales de la sécurité sociale, — 
Salaires et indemnités du personnel auxi- 
liuire. » 

Chiifre volé par l'Assemblée nationale, 
213.997.000 franes. 

Chiffre &oté par Je Conseil de la Répu- 
blique, 213.807,000 francs, 

Soit une diminution de 100.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 113, au 
chiffre de 213.897.000 francs, 

(Le chapitre 113, mis 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 302. — Servi- 
ces de l'administration centrale. — Maté- 
riel, » ° 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
14.994.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répu- 
blique, 12.487.000 francs. 

Soit une augmentation de 493.000 franes, 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 302 au 
chiffre de 11.994.000 francs. 

(Le chapitre 302, mis aux 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 303, — Paye- 
ments à l'imprimerie nationale, — Impres- 
SIONS, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
20.956.004) francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 19.956.000 france, 

Soit une diminution de 1 million de 
francs. 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 303, au 
chiffre de 19.956.009 francs, 

(Le chapitre 303, mis aux 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 209. — Services 
extérieurs du travail et de la main-d'œu- 
vre. — Matériel. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
00.000,000 de francs. 

‘Chiflie voté par le Conseil de la Répu- 
‘ blique, 52.250.000 francs. 

Soit une 
francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Asscinblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 505, au 
chiffre de 50.000.090 de francs, 

(Le chapitre 305, mis aux 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 309. — Entre. 
tien et fonctionnement u matériel auta- 
mobile, » 


aux voir, e$l 


voir, est 


voir, est 


o 


augmentation de 2.250.000 


voir, est 





Chiffre voté par le Conseil de la Riu 
blique, 6.790.000 francs. 

Soit une diminution de 1.300.000 fra, 
La commission accepte cette diminution, 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 309 au chiffre 
de 6.700.000 franes. 

L'article 309, mis aux voir, est adopté) 
M. le président. « Chap. 9515. — Travaux 
d'entretien, » 

Chiffre voté par 
1G.S00.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu. 
blique, 13.00.0009 francs, 

Soit une diminution de 2 millions de 
francs. 

La comraission accepte cette diminution, 

Personne ne demaude la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 315, au shif. 
fre de 13.809.000 francs. 

(Le, chapitre 915, anis 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 701, — Renforce. 
ment temporaire des services extérieurs 
du travail et de Ja main-d'œuvre, — Rene 
nération des agents contractuels, » 

Chiffre volé par l'Assemblée nalionile, 
78.622.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu 
blique, 79.882.000 francs, 

Soit une augientation de 
francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne deminde la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 701, au chif- 
fre de 78.632.000 franes, 

(L'article 701, mis aux voir, est adopte.) 

M. le président. « Chap. 707. — Services 
départementaux de formation profession. 
nelle, — Dépenses de personnel, » 

Chiffre voté par l'Assemblée national, 
32.046.000 franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la Rép 
blique, 32.006:000 francs. 

Soit une diminution de 10.000 francs 

La commission accepte celle diminution, 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l'article 707 au chiffre 
de 32.006.000 francs. 

(L'article 707, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 7092. — Prin 
d'accueil prévue pour les travailleurs 1ta- 
liens immigrants par l'article 17 de l'ac- 
cord franco-italien du 30 novembre 1946. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
100 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, S0 millions de franes. 

Soit une diminution de 20 millions de 
francs. 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 7092, au 
chiffre de 80 millions de franes. 

(Le chapitre TO92, mis aux voir, cit 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 711. — Services 
généraux de Ja main-d'œuvre, — Magasins 
et transports. —- Emoluments du person 
nel contractuel. » - 

Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 
13.566.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Rept- 
blique, 13.756.000 francs. 

Soit une diminution de 10.000 frane<. 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 711, on 
chiffre de 13.756.000 francs, 

(Le chapitre 711, mis aux voir, vs 
adopté.) 


M. le président, « Chap. 720. — Enfre- 
tien des prisonniers de guerre. — Dépensts 


l'Assemblée nationale, 


voir, esÈ 


aux 


1.250,09 





| Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
8.000.000 de francs, 
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Chiffre voté par l'Assemblée nationale : 
9 82:,.579.000 franes, a+ LA 
"Le Conseil de la République a disjoint 
ce chapitre. nn h 

La commission accepte Ja disjonction. 

La parole est à M. le rapporteur général, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, le Conseil de la Ré- 
publique à disjoint les ego relatifs à 
l'entretien des prisonniers de guerre; mais 
cette disjonction visait plus exactement à 
obtenir une mutation de chapitre, fuis- 
qu aussi bien le Conseil de la République 
— et nous avons donné notre accord — 
estime que ces crédits devront figurer au 
budget du ministère de la guerre. 

Or, nous avons voté des douzièmes pro- 
vicoires en ce qui concerne le ministère 
de la guerre. J1 semble donc que ces cré- 
dit: devront être réintégrés à son budget 
par le moyen d’un projet spécial. 

Je demande à M. le ministre qui, à son 
banc, représente le Gouvernement, de vou- 
loir bien faire préciser par M. le ministre 
des finances qu'il lui faudra déposer une 
demande d'ouverture de crédits corres- 
pondant aux chapitres du mivistère du 
travail que nous disjoignons en vue de 
leur intégration dans le budget du minis- 
tère de la guerre. 

M. Robert Lacoste, ministre de la produc- 
tion industrielle. Je n'y manquerai pas, 
monsieur le rapporteur général; je crois 
d'ailleurs savoir que M. le ministre 
finances est d'accord. 

M. le président. Personne ne 
plus la parole ?.… 

Le chapitre 720 demeure disjoint. 

« Chap. 721. — Entretien des prisonniers 
de guerre. — Dépenses particulières aux 
tamnips de prisonniers. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale: 
1.939,530.000 francs, 

Le Conseil de la République à disjoint 
ce chapitre, 

Li commission accepte la disjonction, 
Personne ne demande la parole ?.., 

Le chapitre 721 demeure disjoint, 

« Chap. 7212. — Participation de Ja 
France aux dépenses du comité internatio- 
nal de la Croix-Rouge en faveur des pri- 
sonniers de guerre. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale : 
32.104.000 francs, 

Le Conseil de la République a disjoint 
ce chapitre. 

La commission accepte la disjonction, * 
Personne ne demande la parole ?.….. 

Le chapitre 7212 demeure disjoint, 
Nous avons terminé l'examen des crédits 
du ministère du travail et de la sécurité 
socialæ. 


des 


dem inde 


Postes, télégraphes et téiéphones. 


… M. le président. Nous abordons le budget 
des postes, télégraphes et téléphones. 
… Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale ?.… 

Nous passons à l'examen des chapitres. 


RECETTES 


« Chap. 17. — Recettes postales. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
16.950 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 19.650 millions de francs, 

Soit une augmentation de 2.700 millions 
de francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1°, au chif- 
fre de 16.950/millions de francs, 


(Le chapilre 1, mis aux voix, est adopté.) 





SFANCE DU 7 AO! 
M. le président. « Chap. 2. Ï 
télégraphiques et radioltéiégraphiq 
Ch ffre voté | Fr AS ] 
2.100 millions de francs 
Chiffre voté par le Conseil | 
blique, 2.59 nulliot francs. 
Soit une augmentation de 400 
de francs, 
La commission propose à 
chiffre de l'Assemblée nati 
To mots aux voix | 1 
de >, 110) illix | | 
Personne ne d 
I chapil 1 ) Û 
M. le président. « Chap. 3. — Ni 


téléphoniques ». 

Chiffre voté pa] l’A mb 
15.129 millions de franes. 

Chiffre voté par le Conseil de |! |! 
blique, 17.720 millions de francs. 

Soit une ition de 2 600 1: 
de francs. 

La commi 
chiffre de 


augrment 


sion propo e «de repnrt le 
l’Assemblée nationak 
Personne ne demande Ja pari 
Je mets aux voix le chapilre 
fre de 15.120 millions de francs 


(Le chapitre 3, mas aux voir, est au 

M. le président, Chap. 4. — lecct 
des services financiers. 

Chiffre voté par l'Assemblée nat 
1.350 millions de francs 

Chiffre voté par Île eil de la 1 
blique, 1.550 millions de fran 

Soit une augmentation de 2 
de franes 

La commission propose de reprendre Île 
chiffre de l'Assemblée nalional 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 4, au chif 


fre de 1.350 millions de franes, 
(Le chapitre L mis aux voir, est adopti 
M. le président. « Chap. 5. — Versement 
opérés par diverses adiministration pubii 


ques, » 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale 
3.626 millions de francs, 

Chiffre voté par le Conseil de Ta Pé 
blique, 3 930 KW) france 

Soit une augmentation 4 91.350. 
francs. : 

La commi&ion propose «ae Teprenure 


chiffre de l'Assemblée 
Personne ne demande la 
Je mets aux voix le chapitre 5, au chif 
fre de 3.636 francs, 


{Le chapitre 


nationale. 


parole ? 


millions de 
5, mis aux voir, est ado} 

M. le président. « Chan. 17. — Avances 
destinées, à couvrir le xpiuita 
tion, » 

Chiffre voté par J'Assemiite naliwnaie, 
6.091,901.000 francs. 

Chiffre volé par le 
blique, mémoire. 


déficit d'i 


Conseil de la R‘pu- 


Soit une diminution de  G.091.901.000 
francs. 
La commission propose Je chiffre de 


francs. 
La parole est à M. le 
comtnission, 


M. Christian Pineau, président de la com 


président de la 








mission. À propos des recettes, je voudrais 
donner une indica l’Assemblée, cat 
une question de principe est poste. 

Le Conseil de la République a procédé 
une nouvelle évaluation des receltes du 
budget des postes, télégraphes et télépho- 
nes. La commission à repris l'évaluation 
précédente, qui était celle du Gouverne- 
ment, pour rester fidèle à une tradition 
parlementaire constante qui laisse au Gou 
@ernement le soin d'évaluer, sous sa seuie 
responsabilité, les recettes du budget. 


Lion 





M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 
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bles et de T, S, F, L'exposé des motifs 
situe très bien le problème; je lis en effet: 

« La Joi du 7 octobre 1916 portant ou- 
verture €t annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1916 avait ouvert au budget annexe 
des P, TT, T, un crédit indicatif de 1.000 
francs, afin d'autoriser l'atuibution aux 
personnels du cadre métropolitain en fonc- 
dion dans les stations intercoloniales de té- 
Jégraphie sans fil et dans les stations in- 
Aercoloniales de câbles sous-marins, des 
échelles de traitements applicables aux 
agents du cadre général des transmissions 
co:oniales. 

« Les prévisions budgétaires de l’exer- 
Cice 1947 ont éié éiablis, en ce qui con- 
cerne ce personnel, sur la base des nou- 
Véaux traitements movens délinis dans les 
conditions indiquées ci-dessus, 

« Op, il parait maintenant préférable de 
réaliser FatmélioraGon de Ja situation pé- 
euniaire de ces personnels, non plus par 
l'attribution d'échelles de traitement pus 
favorablt puis par l'allocation d'une 
prime annuelle spéciale dont ils bénéfi- 
ciauient déjà d'ailleurs avant l'application 
de l'ordonnance du 6"janvier 1943 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires 
de l'Etat. » 

Or, le personnel défavorisé comptait sur 
Cctle augmentation qui avait été promise 
par M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones et acceptée par M. le mi- 
nistre des finances, 

Nous he pouvons que regretter le retard 
apporté dans la transmission de cette lettre 
et nous espérons que M, le ministre voudra 
bien prendre les mesures nécessaires pour 
faire voter d'urgence les dispositions qui 
y étaient contenues, afin de ne pas placer 
un personnel d'élite une situation 
tres diflicile. 

La grève, Vous le savez monsieur le mi- 
histre, n'a été évitée que sur la promesse 
de l'envoi de la lettre rectificative. IL est 
done nécessaire de montrer à ces person- 
nels que le retard dans la transmission de 
la lettre reclificative n'est pas le fait d’une 
volonté délibérée de ne pas leur donner 
satisfaction, ce qui n'est d’ailleurs pas le 
cas, je lé crois. 

Il est également nécessaire de prendre 
des mesures susceptibles d'éviter un arrêt 
dans le fonctionnement des stations, arrêt 
qui ne pourrait avoir que des répercussions 
âcheuses, à la fois au point de vue bud- 
glaire et du point de vue de l'autorité de 
noire pays dans le mondeo, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Lx parole est à M, le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission des finances s'associe enliè- 
rement aux observations présentées par 
M. Lamp:, 1 est incontestable que le Gou- 
vernement ne peut pas adresser une lettre 
reclificative au Conseil de la République, 
si celte lJellre n'a pas été soumise, au 
préalable, à l'Assemblée nationale, 

M. Robert Schuman, mixistre des finan- 
ces, C'est ce qui a été fait, 


M. le président de la commission, En 
er t, | Constitution dis- 


dans 


l'article 20 de Ja 
pose que « le Conseil d2 la République 
examine, pour avis, les projets et propo- 
Slions de loi votés en première lJecture 
par l'Assembite nationale », 

La lettre roctiticalive à bien été adressée 


à l'Assemblte nalionale, mais elle lui est 
arvenue après le vole du budget des 
P. T. T. L'Assemb'ée n'ayant pas pu l'exa- 
nine? en première lecture, le Conseil de Ja 


Répuhiique ne di 
gecmier lieu 


M. le ministre des finances, Nous <om- 
Ju: d'a or, 


saiëir en 


vail pas s'en 








M. le président de la commission. J'in- 
siste auprès du Gouvernement afin que 
cette pratique ne se renouvelle sous aucun 
prétexte, car elle est anticonstitutionnelle, 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 

M. le ministre des finances. Il n'entrait 
pas dans les intentions du Gouvernement 
de saisir le Conseil de la République avant 
l'Assemblée nationale. 

Nous avons, de facon constante, envoyé 
simultanément, et la lettre rectificative à 
la commission des finances de l'Assemblée 
nationale, et sa copie à la commission des 
finances du Conseil de Ja République, pour 
qu'elle puisse joindre cette pièce au fasci- 
cule dont elle était déjà saisie, 

La lettre rectificative dont il s'agit étant 
arrivée trop tard pour être examinée par 
l’Assemblée nationale, le Conseil de la 
iépublique n'était pas saisi de la question 
et ne pouvait pas statuer, 

Quand nous expédions une telle lettre 
recuficative, nous ne savons pas exacte- 
ment si elle arrivéra à temps, parce que 
nous ne sommes pas toujours suflisam- 
ment informés de l'état des travaux de 
là commission des finances. 


M. Lamps. Vous sera-t-il possible de re- 
prendre cette question, monsieur le mi- 
nistre ? 

M. lc ministre des finances. Oui, par le 
moyen d'un projet de loi, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mmels aux voix le chapitre 111, au 
chiffre de 172.165.000 francs. 

(Le chapitre 111, mis aux voir, 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 117, — Indem- 
nités éventuelles ct spéciales, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
1.557.015.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 1.594.065.000 francs. 

Soit une augmentalion 
francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion 
commune. 

Le premier, de M. Leenhardt tend à aug- 
menter le crédit de ce chapitre de 5.700.000 
francs. 

Le second, de M. Lamps, a pour objet 
d'en augmenter le crédit de 6 millions de 
franes. 

La parole est à M. Reeb, pour soutenir 
l'amendement de M. Leenhardt. 


M. Reeb. Il s'agit du crédit de 5.700 (00 
francs dont le Gouvernement à demandé 
l'inscription dans sa lettre rectificative 
du 12 juillet 1947 et que la commission 
des finances de l’Assemblée nationale a 
rejeté; j'en demande le rétablissement. 

Au début de juillet 1947, le Gouverne- 
ment a décidé le rétablissement, en fa- 
veur des personnels du cadre métropo- 
litain en fonction dans les stations de cà- 
bles-sous-marins et de télégraphie sans 
fil exploitées dans les territoires d’outre- 
mer, de la prime annuelle spéciale dont 
bénéficiaient ees jpersonnels avant l'ap- 
plication de. l'ordonnance du 6 janvier 1945 
portant réforme des traitements des fonc- 
tionnaires de l'Etat, , 

Mais, par déférence pour le Parlement, 
la mise en payement de cette prime aux 
intéressés est demeurte subordonnée à 
l'ouverture du crédit de 5.700.000 franag 
estimé nécessaire. 

Cette demande d'ouverture de crédit a 
été présentée, comme je viens de le dire, 
par lettre rectificative n° 8.542 du 12 juil- 


est 


de 37.650.000 





let 1947, que l’Assemblée nationale n'# 
pas eu la possibilité d'examiner à temps 
et que le Conseil de la République a prise 
en considération, 

Sur le fond de la question, il ne semble 
pas qu’il pe y avoir désaccord. La loi 
du 7 octobre 1946 avait ouvert, au titre 
de l'exercice 1946, un crédit indicatif de 
1.000 francs pour permettre d’aligner la 
situation pécuniaire du personnel des sta- 
tions interco'niales de T.S.F. et des sta- 
tions de câble — ces personnels relè- 
vent des P. T. T, — sur celle des agents 
du cadre général des transmissions colo- 
niales, qui relèvent du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 

Cet alignement se traduit aujourd'hui 
par le rétablissement de Ja prime spéciale 
antérieurement servie, affectée d’un cocf- 
ficient de majoration de l’ordre de 4, 

Tel est l’objet du crédit de 5.700.009 
francs, dont nous vous demandons le ré- 
tablissement et qui parait avoir été dis- 
joint par la commission des finances de 
l’Assemblée par simple souci de procé- 
dure. 

A noter, d'ailleurs, que cette mesure 
comporte l'annulation sur le chapitre HN 
« Services techniques spécialisés » d'un 
crédit de 3.993.000 francs — annulation 
prise en considération par la commission 
— ét n'entraiînant, en définilive, qu'une 
augmentation de dotation annuelle de 
1.707.000 francs. 


M. le président, 
M. Lamps. 


M. Lamps. Je rappelle que, le 2 août 1946, 
l’Assemblée nationale constituante avait 
voté une proposition de résolution « invi- 
tant le Gouvernement à mettre fin au 
conflit qui l’opposait au personnel des 
P. T. T., en rétablissant les parités rom- 
pues depuis 1943 et à procéder le plus 
rapidement possible au reclassement géné- 
| de la fonction publique. » 

Or, les conducteurs de tfavaux des 
P. T. T. avaient depuis 1930 parité de 
situation avec les adjoints techniques des 
travaux publics. è 

A l'heure actuelle, ils ont toujours le 
même traitement compris entre 66.00 et 
06.000 francs, mais la parité de rémune- 
ration a été rompue par l'octroi aux ad- 
joints techniques des travaux publics, dès 
1945, d’une indemnité annuelle de techni- 
cité de 9.000 francs. La parité a donc été 
rompue en 1945 et le cas entre bien dans 
le cadre de la proposition de résolution 
dont je parlais. 

Il convient de souligner que les conduc- 
teurs de travaux et agents régionaux du 
service automobile perdent le bénéfice, le 
jour où ils accèdent à leur grade, de l'in- 
demnité de technicité de 6.000 à 9.000 
francs qu'ils percevaient comme chefs 
d'équipe ou mécaniciens-dépanneurs. Ils 
perçoivent, de ce fait, pendant plusiéurs 
années, une rémunération annuelle glo- 
bale inférieure de 6 à 9.000 francs à celle 
qu'ils avaient dans leur emploi de chef 
d'équipe ou mécanicien-dépanneur, 

L'administration des P. T. T. avait de- 
mandé réparation de cette injustice et 
obtenu l'accord de la direction du budget. 

Cela s'était traduit, de la part du Gou- 
vernement, par une demande de six mil- 
lions au titre de l'indemnité de technicité 
aux agents du service automobile. 

Mon amendement consiste donc à de- 
mander à l'Assemblée de bien vouloir 
rétablir ce crédit de six millions de francs 
qui avait d'abord été proposé par le Gou- 
vernement, que nous avions repoussé en 
remière lecture et dont le Conseil de la 
tépublique avait demandé le rétablisse- 
ment, De cette manière, on aurait rétabli 
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la parité des conducteurs des travaux des 
P. . T. avec les adjoints tecnhiques des 
travaux publics. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Il y à 
deux questions tout à fait différentes. 

Tout d'abord, à l'amendement déposé par 
M. Leenhardt et défendu par M. Reeb, nous 
sommes obligés de faire l'objection oppo- 
sée il y à un instant : il ne peut revenir 

ue sous Ja forme d'une proposition de 
loi ou d'un projet de loi, que le Gouverne- 
ment à, je crois, l'intention de démoser. 

La commission des finances exarminefa 
ce texte avec une bienveillance inconstes- 
table. 

M. Reeb. En conséquence, je retire mon 
amendement. ; 

M. le président de la conimisSion. En ce 
qui concerne l'amendement déposé par 
M. Lamps, j'avoue que les commentaires 
dont il a accompagné son texte nous obli- 
gent à demander J'avis du Gouvernement, 
car nous voudrions savoir si c'est bien 
dans cet esprit que le Gouvernement avait 
proposé son crédit initial. 

M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement n'a pas l'intention de demander 
des crédits pour l'octroi d'une indemnité 
qui n'existe pas et qu'il ne se propose pas 
de créer. 

M. le président de la commission. Si le 
Gouvernement n’a pas présenté cette de- 
mande de crédit, nous ne pouvons accepter 
en deuxième lecture des crédits en vue 
d'une indemnité. Ce serait contraire à la 
Constitution. 

M. Lamps. Ce crédit est prévu dans Je 
projet du Gouvernement à l'article 8 du 
chapitre 117. Le Conseil de la République 
en avait demandé le rétablissement. 

M. Eugène Thomas, ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. C'est exact. 

M. le président de la commission, S'il 
existe dans le projet de loi, nous accep- 
tons votre amendement. 

M. le ministre des postes, télégranhes et 
téléphones. 1! existait bien dans le projet. 

M. le président de la commission. ]|] 
s'agit donc d’un crédit pour indemnité qui 
avait été proposé par le Gouvernement, 
que le Conseil de la République a repris 
et que, ce matin, la commission des finan- 
ces a de nouveau disjoint. Par consé- 
quent, l’Assemblée peut varablement se 
prononcer sur l’amendement. 

M. Lamps. IL y avait eu une mauvaise 
interprétation. Vous vous souvenez, mon- 
sieur Je président de la commission, que 
j'avais, à propos de ce chapitre 117, fait 
des réserves sur l’un des articles, 

M. le président de la commission. Oui, 
Mais la réserve que vous aviez faite por- 
tait sur la lettre rectificative. C'est pour- 
quoi je suis obligé de demander à J'As- 
semblée de se prononcer. 

M. le président, L'amendement de 
M. Lamps est donc recevable ? 

M. le président de la commission, 
L'amendement est recevable. La commis- 
Sion ne l'ayant pas examiné, laisse l'As- 
semblée ‘uge. 

M. le président. 
M. Reeb est retiré. 

Je vais consulter l’AssemblCe sur l'amen- 
dement de M. Lamps. 

M. Schneiter, Quel est l'avis du Gouver- 
nement ? 

M. le ministre des finances. Ic Gouver- 
nement s'en remet à l'Assemblée, 


L'amendement de 


: 





M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Lamps. 

(L'amendement, mis aux vToù est 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 117 au nou- 
veau chiffre de 1.563.015.000 francs, 

(Le chapitre 117, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le prés.dent. « Chap. 121, — Centre na 
tional d'études des télécommunieations, — 
Rémunération du personnel auxiliaire et 
du personnel contractuel, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
89.985.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 119.985.000 francs, 

Soit une augmentation de 30 millions de 
francs. 

La commission propose le chiffre de 
99.985.000 francs, 

M. Reeb a présenté un amendement ten 
dant à reprendre le crédit voté pa: le 
Conseil de la Fépublique, soit 119.985.) 
francs. 

La parole est à M. Reeb. 

M. Reeb. Il s'agit du C. N. E, T. (centre 
national d’études des télécommunications), 
organisme rattaché au ministère des postes, 
télégraphes et téléphones, qui est chargé 
d'entreprendre et de coordonner, au profit 
de tous les services de l'Etat, les recher- 
ches scientifiques indispensables au déve- 
loppement de la technique des télécommu- 
nications, 

Cette technique est, en effet, très en re- 
tard sur celle des autres pays; pendant 
la dernière guerre, aux Etats-Unis, en Rus- 
sie, en Grande-Bretagne, elle a fait des pro- 
grès extraordinaires. De ces progrès sont 
sortis le radar, la télévision, les engins 
téiécommandés. 

Pour rattraper le retard que l'occupation 
a imposé à la technique française, tous Jes 
ministères intéressés ont décidé, au len- 
demain de la libération, de grouper leurs 
laboratoires en une sorte de fédération 
qui à constitué Je C, N. E, T, 

Les recherches doivent, de cette façon, 
être moins onéreuses et plus fécondes, 

La commission des finances de l'Assem- 
blée nationale a chargé une sous-commis- 
sion d'effectuer une enquête sur l'orga- 
nisation, le fonctionnement et la gestion 
administrative et financière du C. N. E,. T. 

En attendant les résultats de cette en- 
quête, l'Assemblée nationale a prononcé 
une importante réduction des crédits ins- 
crits au budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones et afférents au fonc- 
tionnement du C. N. E. T, 

Certes, je ne songe pas à aller à l'en- 
contre du légitime désir, exprimé par Ja 
commission des finances de l’Assemblée, 
de se renseigner exactement et complè- 
tement sur la marche du nouvel orga- 
nisime. Mais les réductions de crédits déci- 
dées par l’Assemblée, même ramentes au 
niveau de celles adoptées par la commis- 
sion en deuxième lecture, sont si impor- 
tantes qu'elles compromettent gravement 
le fonctionnement et le rendement du C. N, 
BE. T. 

Comme l'Assemblée nationale ne veut 
certainement pas mettre en péril un orga- 
nisme d'un intérêt indiscutable et renta- 
ble dans l'avenir, je lui propose deux 
amendements à l'occasion de l'examen du 
chapitre 121, relatif du personnel du cen- 
tre national d’études et des communica- 
tions et au chapitre 308, relatif au maté- 
riel de cet organisme, Je fais cette obser- 
vation immédiatement, pour ne pas me 
répéter dans quelques instants afin que les 
dotations de ces deux divisions soient 








celles pour lesquelles le Conseil de Ja Ré« 
publique a émis un avis favorabie. 

M. le président, Quel est l'avis de là come 
mission ? 


y 


M. le président de la commission. | a cotn- 
mission repousse les deux amendements 
de M. Reeb, 

L'Assemblée, je le répète, avait voté, en 
ce qui concerne le chapitre 121, un crédit 
de $9,9K5.000 francs. 

Le Conseil de la République a majoré ce 
crédit de 30 millions de fran 
ni aux propositions du Gouvernement, 

Ce matin, tenant compte de la situation 
| Nous AavIONS Ce 
cepté de rétablir 140 millions de francs, ce 
qui portait le crédit du chapitre à 99 milk 
Lions 985.000 francs, 

Nous signalons que le centre national 
d'études ces télécommunications est un 
organisme extrémement coûteux, sur 1e 
que} il est infiniment souhaitable que le 
comité de Ja hache porte son attention. 

Alors que nous sommes obligés, pour 
toutes les raisons que vous connaissez, de 
faire des économies, il serait dangereux 
d'engager des dépenses excessives pour cet 
organisme, 

J'insiste vivement auprès de M. le mi. 
nistre pour qu'il acceple notre proposition, 
Dans le cas contraire, je demanderais à 
l'Assemblée de suivre la commission deg 
inances, 

M. le président. La parole est À M, le 
ministre des postes, télégraphes, téléphos 
nes, 

M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones. Je suis obligé de demander À 
l'Assemblée d'accepter l'amendement qui 
lui est soumis, 

Quelle est la situation en ce qui concerng 
le chapitre 121 ? 

L'Assemblée nationale, en première lec- 
ture, à pratiqué un abattement de 50 mil. 
lions de iranes, Le Conseil de Ja Républi- 
que a réduit cet abattement à 20 milliong 
de francs. 

Ces crédits servent au payement des Sas 
vants et chercheurs qui, groupés dans des 
comités d'études, s'imtéressent à un cer- 
tain nombre de questions relatives ax 
télécommunications, 

Je pense devoir donner à l'Assemblte 
une liste des principales questions qui font, 
à l'heure actuelle, l'objet de l'attention de 
ces comités d'études. 

L'un étudie les tubes à modulation de 

vitesses réflex de petite puissance; un 
autre s'intéresse aux tubes À ondes pro- 
gressives; un comité est orienté dans les 
recherches sur les tubes de longue durée: 
un autre étudie les magnétrons divers et, 
en parliculier, les modulateurs pour mas 
gnétrons. 
ù Lorsque ceile question est venue pour 
ia première fois devant l'Assemblée, je 
pense avoir montré tout l'intérêt que pré- 
sentait ce centre national d'études des té« 
Iécommunications. 


Comme l’auteur de l'amendement le di- 
sait tout à l'heure, j'accepte très volon- 
tiers que la commission de contrôle et 
d'investigation désignée par la commission 
des finances fasse son travail. Je prends 
même l'engagement de faire tout mon pos« 
sible pour que le C. N. E, T., et en parti 
culier, sa section générale qui dépenA tout 
particulièrement des postes, télégraphes et 
téléphones, constitue une véritable mai- 
son de verre, où ladite commission pourra 
procéder à toutes les investigations néce 
saires, 

Mais ïl v à tout de même tous les 
contrats d’études actuellement en cours, 
pour lesquels les crédits sont, à l’heura 
actuelle, épuisés, 


ues dépenses engagé 
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Si vous ne me rendez pas les trente mil- { la facon la plus véhémente contre l'exa- | lement .du chapitre 308, puisqu'on à lié 
lions qui m'ont été restilués par le Conseil | gération des crédits demondés pour le | les deux amendements. 
de la République, je serai obligé d'inter- | C.N.E.I Nous sommes donc en présence d'un 
roinpre toute :s 1echerches. La commission a bien voulu. monsieur | Service qui dépense irop. Si nous voulons 

Or, vous 1e savez, ces savants et |}e ministre, auginenter les crédits de dix | véritablement réaliser des économies, c'est 
ces chercheurs, à l'heure présente, dans | millions de francs au hapitre 121, et de | sur des services de ce genre que nous 
le domaine des télécommunications comme | 6nze millions de francs au chapitre 30 vous demandons de les faire, monsieur le 
dans 168 autres, préparent l'avenir, et il qui est sans doute le plus imp rtent pour ministre. 
serait inadmissible, à mon avis, que la! vou puisqu'il concerne des dépenses de Jusqu'à présent, nous devons reconnai- 
France reste complétement cn dehors, de ?foxcti nnement, tre que la piupart des ministres ont ac- 


par l'absence de ses savants, de l’édifica- 
lion de l'avenir du monde, 

C'est pourquoi je vous demande, en vous 
répétant que je me mellrai à l'eatière dis- 
posiion de la commission de coatrôle dést- 
guée par li commission des finances, de 
nous rendre ces trente millions qui sont 
vérilabiement indispensables à Ja continua- 
iui: des ctudes entreprises. 

M. Henri Bouret. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
re. À 


M. Henri Bouret. Je me joins à M. Reeb 
pour demander à la commission de vouloir 
bien faire acte de compréhension vis-à-vis 
des amendements qui ont été céfendus par 
hoire collègue, 

En etlet, lors de la discussion du budget 
du secrétariat général à l'aviation civile 
el commerciale, j'avais en Foccasion de de- 
imender à M. le ministre des travaux pu- 
blies et des transports, qui est chargé de 
Ja question, quelques précisions concer- 
nant les divers secteurs d'investigation des 
services des télécommunications existant 
au ninistère des postes, télégraphes et 
téléphones, an ministère de l'air et au se- 
srétariat général à l'aviation civile et com- 
imerciale. 

M. le ministre des travaux publies et des 
transports n'avait répondu qu'il était 
d'accord pour réduire les crédits des divers 
services des télécommunieations des mi- 
nistéres annexes, mais à condition de con- 
centrer dans un seul service. 

M. le ministre des postes, télégraphes et 
téiéphones. D'accord. 

M. Bouret. l’ensemble des réseaux de 
télécommunications et des services de re- 
cherches techniques. 

Nous avons eu sur ce point satisfaction. 
Par conséquent, je me vois, heureusement, 
contraint de défendre à mon tour les deux 
amendements présentés par M. Reeb, 

En effet, comme vient de le dire très 
justement M. le ministre des postes, télé- 
graphes et {léphones, le service des télé- 
communications, non seulemert condi- 
tionne actuellement la sécurité maritime et 
aérienne, mais est orienté vers l'avenir. 

A une époque où les techniciens des 
Etats-Unis d'Amérique, par exemple, pour 
be citer que cette nation, font voler des 
engins télécommandés pendant 3.200 kilo- 
metres sans équipage, si l'on veut défen- 
dre l'indépendance nationale, on ne peut 
pas ne pas faire un effort sérieux dans le 
domaine des recherches techniques des 
télécommunications. 

C'est la raison pour laquelle nous vote- 
rons volontiers les deux amendements de 
M. Rceb. (Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur général. 

M. Ve rapporteur général, Mesdames, mes- 
sieurs, si le rapporteur spécial, mon collè- 
gue et ami M, Dagain, avait pu être présent 
ici ce soir ainsi qu'à la commission lors- 
qu'elle a examiné le budget des postes, 
télégraphes et téléphones, il se serait cer- 
tainement opposé au rétablissement de ces 
crédits, car, en qualité de technicien — il 
appartenait en effet à l'administration des 
postes, px He ve - et téléphones — il s’é- 





fait, au sein de la commission, élevé de 


Elle n'ira pas au-delà, monsieur le mi- 
nistre, car si elie ne conteste pas que ce 
service, qui se livre à d’utiles recherches, 
a une mission importante à remplir, elle 
a acquis Ja certitude que ces dépenses 
étaient excessives pour une organisation 
qui à besoin d’être rationaliste 

Il est done nécessaire, monsieur le mi- 
nistre, de procéder à une réforme à l'in- 
térieur des services du C.N.E.T et c’est 
pour vous permettre de Ja réaliser que 
nous nous en tenons d'une facon très 
ferme aux crédits que nous avons 
adoptés, 

M, le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des postes, télégraphes et télé- 
phones, 

M. le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones. Je rappeilerai simplement à 
M. le rapporteur général que, le désir de 
la commission des finances étant, en effet, 
de faire la Jumière sur cet organisme, je 
lui ai promis tout à l'heure de mettre à 
sa disposition tous les moyens nécessaires 
à cet effet. 

Mais je lui demande de comprendre 
qu'en maintenant sa position actuelle, il 
contribue non pas à faire la lumière sur 
cet organisme, mais tout simplement à 
empêcher son fonctionnement jusqu’au 
3! décembre. 

Vous avez dit que les erédits inscrits 
äu chapitre 308 nous permettent de faire 
des achats de matériel. Or, voici quelques 
prix de l'outillage électrique nécessaire à 
ces chercheurs. 

Un émetteur à ondes décamétriques, 
construit pr les laboratoires radioélectri- 
ques coûte 2 millions; un appareil de me- 
sure de champ et générateur étalonné sur 
ondes centimétriques, construit par le 
« Matériel téléphonique » 2 millions; un 
tour: 900.000 francs; une  fraiseuse: 
600.000 francs. 

Certaines matières premières particuliè- 
rement rares coûtent excessivement cher: 
un gramme d’europium : 500.000 francs ; un 
gramme de terpium: 150.000 francs; un 
gramme d’holmium: 100.000 francs. 

Je vous demande, quitte à donner à votre 
commission toutes facilités pour lui per- 
mettre de faire la lumière sur le fonction- 
nement de la C.N.E.T., de ne pas m'obliger 
à interrompre ses travaux. C'est le résul- 
tat auquel vous aboutirez en ne rétablis- 
sant pas les crédits. 

M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je pro- 
teste formellement contre les affirnrations 
de M. le ministre des poñtes. 

Si nous consultons le projet du Gouver- 
nement, nous y voyons figurer, d’une Pa 
un important personnel contractuel et 
auxiliaire et, d'autre part, un très gros 
crédit de 130 millions destiné à des 
contrats d'études, et nullement à des 
achats, comme ceux que M. le ministre 
vient d'indiquer. 

M. le minisire des postes, télégraphes cet 
téléphones. C'est le chapitre 30S qui con- 
cerne les achats de matériel. 

M. le président de la commission. Je. 
parle du chapitre 121, mais j'ai parlé éga- 








cepté de bonne gräce les propositions de 
la commission des finances. 

I s’agit en l'espèce d'une question de 
principe extrèmement importante, 

Le crédit de ce chapitre est trop élevé, 
Si l'Assemblée laccepte, elle montrera 
qu'elle est incapable de réaliser les écono- 
wies indispensables, 

M. le président. Personne demande plus 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Rech, accepté par le Gouvernement et 
repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) À 


M. le président de la commission. La 
comnission demandera Je scrutin sur lé 
chapitre 398, afin que l'Assemblée prenne 
ses responsabilités. 

M. le président, Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 121, au 
nouveau chiffre de 119.985.000 francs. 

(Le chapitre 121, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) ï 


M. le président. « Chap. 124. — Rajuste- 
ment de Ja rémunération des fonction. 
haires des postes, télégraphes et télé- 
phones. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
6.410 millions de francs. j 

Chiffre voté par le Conseil de la Ré£pu- 
Fblique, 6.409.990.(€9 francs. 

Soit une diminution de 10.006 francs 

La commission accepte cette diminu- 
tion. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 124, au 
chifire de 6.409.560.600 francs. 

(Le chapitre 121, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le prés:dent. « Chap. 308. — Dépenses 
de fonctionnement du centre national 
d'études des télécommunications, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
173.850.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 193.390.000 franes 

Soit une augmentation de 19.500.000 
francs. 

la commission propose le chiffre de 
181.320.000 francs. 

M. Reeb à déposé un amendement ten- 
dant à reprendre le crédit voté par le Con- 
seil de Ya République, soit 193.236.000 
francs. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Reeb, accepté par le Gouvernement 
et repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrulin 
présentée par la commission. 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement ) 


M. le président. Voici le résultat do 
dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants ........ 600 
Majorité absolue ......,... 301 


Pour l'adoption .... 191 
Contre . ss. es cu. 809 


voir, est 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 





Personne ne demande la parble dess 
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Je mets aux voix le chapitre o0S, au 
nouveau chiffre de 181.330.000 francs pro 
osé par Ja cominission. 

Le chapitre SUN, m's aux voir avcc ce 
chiffre, vsl adopté. 

M. Henri Bouret. Je demande Ja paroïe 


M. le président. La parole est à M. bou 
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M. Henri Bouret. Je me permets de <ou- 


ligner aux veux du Gouvernement lill 
cisine qui appal it a voter des crédits di 
personnel et à refuser des crédits de mat 
riel pour un même service, 


L'objet de cette observation est tout <im- 
plement d'obtenir du représentant du Gou 
vi ment qu'il presente à J'Assemblé 
un ensemble de propositions cohérentes 
« tiendront compte des deux voter: que 
vient d'émettre F'Assemblée, 


1 


M, le président. ja parole est à M. le 
président de Ja commission. 

M. le président de la commission. Je 
vais faire à l'Assemblée une proposition, 
qui, je crois recueillera l'agrément du 
juinstre, L'Assemblée peut autoriser un 
virement du chapitre « personnel » at 
chapitre « matériel » dans la limite des 
crédits que nous avons votés. (Très Licn! 
très bien! à qauche et au centre. 

C'est Je seul moyen de tenir compte de 
l'observation de M. Bourret. 

M. le ministre des postes, télégraphcs et 
téléphones. L'an virement partiei, 

M. le président de la commission. ui, 
un virement partiel. 

Je demande au ministre de proposer un 
chiffre et la commission le soumetira à 
l'Assemblée qui lavceplera certainement. 

M. le ministre des finances. Au nor du 
Gouvernement, j'accepte Ja proposition de 
M. le président de ja commission, 


M. le ministre des postes, télégrephes et 
téléphones. Je propose le virement d'une 
dizaine de millions du chapitre 121 au 
chapitre 308.. 

M. le président de Ja commission. {9 nil- 
lions, c'est trop, monsieur Je ministre, 
puisque l'amendement de M. Rceb Jui- 
môme ne tendait pas au rétablissement de 
10 millions. Vous pourriez proposer un peu 
moins, 8 1nillions par exemple. 

M. le ministre des postes, téiégraphes et 
téléphones. Je demande done à l'Assem- 
hiée de virer une somme de K millions 
du chapilie 124 au chapitre OC. 

M. le président de la commission. 1la 
commission demande à l'Assemblée d'ac- 
ceptér cette proposition, en sorte que le 
crédit du chapitre 121 serait diminué de 
S millions et celui du chapitre 908 aug- 
menté de S millions de francs. 

M. Henri Bourret. J'accepte cette preposi- 

IT, 

M. le président. l'ersonne ne demande 
plus la parole 7... 

Je consulte l'Assemblée enr la proposi- 
tion qui vient d'être formulée, 

(L'Assemblée, consultée, adopte celle 
Proposition.) 

M. le président. 1 conséquence, ie mets 
aux voix le chapitre 121 au chiffre de 
111.685.000 francs. 

(Le chapitre 121, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopte. 

M. l2 président, Je met: aux voix le cha- 
pilre 208 au chiffre de 192.530.000 francs. 

(Le Chapitre 308, mis aux voix avec ce 
chuifre, est adopté. 

M. le président, « Chap. 61%. -— Verse- 
ment au budget général. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale. 
(Mémoire.) 








M. le président, ou 
men du budget du mir 
telégraphes et téléphon 


Caisse nationale 


M. le président. \oiu: 
men du budget annexes 
nale d'épargne. 

Personne ne demande 
discussion générale ? 


x : 
AOUS Passons u l'eXarmen 


( Chap. 1th) Traitement 


nel titulaire «à l 
trale. 
Chiffre voté par l'A 
9,383.000 francs, 
Chiffre voté par le Cons 
blique, 9.749.000) france 


Soit une dituinution de à 


La cominission at eple 


le rsonne ne demande Ja paroi 


Je mets aux voix le 
chiffre de 9.749.004) fran 
(Le chapit e LON), its 
adopté. 


M. le président, « Chan. 


tration centrale, — Imdemnités 
Chiffre volé par J'Assembl 


1.089.006 B francs. 


Chiffre voté par le Consci 


blique, 1.293.000 francs. 


Soit une augmentation de 
La commission propose 


1.207.000 francs. 


Personne ne demande ja parole 


Je mets aux voix le 


chiffre de 1.207.000 francs. 


(Le chapitre 107. mis 
chiffre, est adopté. 


M. le président, « | 
ment au budget géné: 
recettes sur les dt penses, 
Chiffre voté par l'Ass 
610.460.000 francs. 


Chiffre voté par Je Consci 


blique, 610,288.000 franes,. 


Soit une diminution de 172 


La Commission proposi 
G610.376.0X) francs 


Personne ne demande Ja parole ?.., 
Je mets aux voix Je chapitre 607, 
chiffre de 610.276000 francs. 
Le chapitre 607, anis aux 


chiffre, est adopte. 

M. le président, 1: 
l'examen du budget de la 
d'épargne, 


Santé publique et popuiation. 


M. le président, Nous: abordons 


' 


du budget du ministère 


blique et de Ja population. 


Personne ne demand 


discussion générale ?. 


Nous passons à lexamen des chapitres 
« Chap. 109, — Traitements du 
et du personnel titulaire di 


lion centrale, 


Chiffre voté pal l'Assen 


17.051.000 francs. 


Chiffre voté par le Cons: il ae 


blique, 46.911.000 francs, 
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Chiffre voté par le Ecnscil de la Répu- 
blique, 5.024.044) francs. 

Soit une augmeotation de 864.000 francs. 

La “omission propose de repn pdre le 
chiffre de l'A&embliée nationale, 

Personne nt 16 7 


» demande la paroi 
Je mets aux voix le chapitre 


chiffre de 1.460.04k) francs 
tre 114, nus aux voir, Csl 
adopté. ) 

M. le président. & thin. 197, Services 
de l'éducation forcée en Alsace et en Lor- 
raioe, — Fraitements, » ” | 

Chiffre voté par l'Asseniblée nabonaie, 
191.099 franes, 

Chiffre voté par le Conceil de la Répu- | 


LOHLCMH) francs 


blique, 


Soit une dimin tion de 1.000 francs. 

La commission accepte celte diminution. 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je jucts aux voix Je chapitre 135, au 
chiffre de 4x0) franes, 

(Le chapitre 145, is aux vor, es 
adupili.) 

\daunis 


M. le président. « (hip. nu), 
tation centrale, — Matériel, » 

Chiffre voié par l’Asst 
20,482.00k) francs, 

Chiffre voté par le Conseil de Ja 
blique, 19.889.000) francs, 

Soit une diminution de 690.000 francs, 

La cominission acceple celte 

Personne ne demande la parole ?... 

Je meis aux voix le chapitre 300, au 
chiffre de 19.KS9AXX) francs, 


unie halionaie 


Répu- 


{Le chapalre 300, us aux bois, est 
adopté.) 
M. le président. « (liaip. 2062. — Ker- 


vices extérieurs. — Dépenses de fonchion- 
nement, — Matériel, 

Chiffre voté par 
9.006.000 de francs, 

Chiffre volé par le Conseil de la Répu- 
blique, S.590,000 frunes, 

Soit une diminution de 439.4KN francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Persuiie ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix Île chantre 3062, au 
chiffre de 9.000.0%kk) de francs. 

Le chapitre 3062, mus aux 


adopté.) 


l'Assemblée nationale, 


voir, est 


M. le president. « 6 hap. 12. Etahlis- 
sement Thermal d'Aix-les-Bains. — Maté- 
riel, » 

Chiffre voté par F'Assemhblée nabouale, 
6.780.000 fraucs, 

Chitfre voté par le Conseil de la Répu- 
Dlique, 5.491.009 francs. 


Soit une diminution de 280.000 franes 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale, 

Persoune ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix Je chapitre 912, au 
chiffre de 5.780.000 francs. 
(Le chapitre 912, mix «ur voir, est 


adopte.) 

M. le président. « hip. xt. 
tions aux centres de transfusion 
et de production de sérum de 
cents, » 

Chiffre voté 
7.79%0.000 fra cs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja 
blique, 17.780.000 francs 

Soit une diminution de 10.00 

La commission accepte cette diminution 

Persoun2 ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 501, au 
chiffre de {7.780.000 francs 
(Le chapitre d 501, anis 

adopte. 

M. le president. « (hip. 5120. 
Lions de fon ment Fe la 
familiale ménagère rurale, » 


— Subven- 
sanguine 
convales- 
l'Ascemb'ée nahtonule, 
Répu- 


fran <. 


aux voir, est 
Subven- 
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Chiffre voté par l'Assemb'ée nationale, 
un muillion de lranes, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu 
blique, 990.09 francs, 

Soit une diminution de 10.000 franes. 

La commission propose de reprendre Je 
chiffre de l'Assemblée nationale, 

Personne ne demande Ja paroie 7... 

Je mets aux voix le ehapitre 5176 au 
clüffre de un million de francs. 

Le chapitre 5176, mis aux 
adopté.) 

M. le président. 
nts thermaux 
comimissariats du 


Coir, es 
« Chap. 601. — Etablis- 
fermés par l'Etat, Dé- 
Gouverne- 


penses les 
ment, » 
Chiffre voté 
435.00) francs, 
Chiffre voté par le Conseil de Ja Répu- 
blique, 436.000 francs, 


par l'Assemblée nati nale, 


Soit une augmentation de 1.000 franes, 
La commission accepte celle auginenta- 
tion. 


Personne ne demande la parole Fes 
Je mets aux voix le cuapitre GO1 au 
chiffre de 436.000 franes, 


‘Le chapitre CO, mus aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 7012. —— Fmini- 
oration en France de femmes et d'en- 


iliis, » 

Chiffre voté par l Assemhiée nationale, 
186 millions de franes 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 176 millions de franes, 

Soit une diminution de 19 millions de 
francs, 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 7012 au 
chiffre de 176 millions de francs 

“(Le chapitre 7012, mis aux «oir, est 
adopté.) . 

M. le président. Nou: avons terminé l'exa- 
men des crédits du ministère de la santé 
publique. 

M. le président de la commission. [a 
commission des finances remercie M. le 
ininistre de sa discrétion, (Sourires et ap- 
plaudissements.) 

M. Robert Prigent, ministre de la santé 
publique. Le ministre m'était Jà que par 
déférence pour l'Assemblée, mons'eur le 


président de la commission, 


Affaires étrangères. 


M. le président. Nous abordons l'examen 
du budget du ministère des affaires étran- 
OT res. 

e Personne ne demarle la parole dans Ja 
discussion générale, ?.… 

Nous passons à l'examen des chapitres. 

« Chap. 100, — Traitements du ministre, 
du sous-secrétaire d'Etat et du personnel 
titulaire de l'administration centrale, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
1S.900,009 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 4.397.000 francs, 

Soit une diminution de 103.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 109, au 
chre de 48.597.000 francs. 

(Le chapitre 100, mis aux 
adopté.) 

M. le président. 
nistration centrale. 
cations diverses, » 

Chiffre voté par 
8.420.000 francs, 

Chiffre voté par Je Conseil de k Républi- 
que, 8.869.000 francs. 

Soit une augmentation de 449.000 francs. 


voir, est 


Chap. 104. — Admi- 
-- [ndemnités et allo- 


l'Assemblée nalionale, 


Ja commission propose de reprendre lg 
{chiffre de l'Assemblée natianale. 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 404, au 
RS de 8.120.600 francs 

Le chapitre 10%, mis 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 105, — Services 
à l'étranger, — KRétribution des agents dt. 
plomatiques et consulaires. » 

Chiffre voté par l'Asse mblée nation ale, 


aux voir, est 


| 862 millions de francs. 


Chitfre voté par le Conseil de la Répub!i. 


que, 854.766.000 francs. 


—— 





Soit une diminution de 7.234.000 fran, 

La commission propose de reprendie le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 4065, au 
chiffre de 862 millions de francs, 

Le chapitre 105,, mis auxz voir, (54 
adopté.) 

M. le président. ha p. 106, — Services 
à l'étranger. — Rétribution de concours 
auxiliaires, » 

Chiffre voté par 
516.901.000 francs, 

Chitfre voté par le Conseil de là Rép 
que, 316.210.000 francs, 

Soit une diminution de G91.000 franes. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

l'ersonne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 166, cn 
chiffre de 316.901.000 francs 

(Le chapitre 106, mis 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 300. --- Mat 110] 
et fonctionnement de Fadministration cen- 
trale. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 

3.332.000 francs, 

” Chiffre voté par le Conseil de la Républi- 
que, 33.135.000 francs 

Soit une diminution de 197,600 france. 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demanrle la parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 360, 0 
chiffre de 33.135.000 franes, 

(Le chapitre 309, mis aux 
adopté. } 


M. le président. L’ Assemblé ‘e national 
avait adopté le chapitre suivant: 

« Chap. 303. — Achat de matériel auto- 
mobile, 463.000 francs, » 

Le Conseil de la Ré publique à supprimé 
ce chapitre 

La commission accepté cette supprese 
sion. 

Personne ne demande la parole 7... 

Le chapitre 303 demeure supprimé. 
« Char. 304. — Entretien et fonctionnes 
ment du matériel antomobile, » 
Chiffre voté par l’Assemblée 
3.000.000 Rene 

Chiffre voté par le Conseil de la Repu- 
blique, 3 millions de francs. 

Soit une diminution de 500.000 francs, 

La eommussion accepte cette Quanu- 
lion. 1 

Personne ne demande la parole PS 

Je mets aux voix le chapitre 304, ul 
chiffre de 3 millions de francs, 

{Le chapitre 304, mis aur 
adopté ) } 


M. le président. « Chap. 308. — Services 
à l'étranger. — Dépenses de matériel et 
diverses, » 

Chiffre voté par l'Assemblée 


l'Assemblée nationale, 


aux voir, ‘sb 


voir, fe: 


pationale, 


voir, ec 


nationale, 


| 5992.534.000 francs, 


| é 
blique, 


Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
353.524.000 franes, 
Soit uno augmentation de 
francs, 
La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 
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Jersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre SUS, au 
chiffre de 352.531.000 francs. 

{Le chapitre 308, mis aur Tor, CSt 
adopté.) 

M. le président. Nous avons tertiné 


l 


l'exunen du budget des ailaires €lian- 


gires, 


9 . 


Commissariat général 
aux afiaires allemandes el autrichiennes. 


M. te président. Nous abordons l'examen 
du budget du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 7... 

Nous passons à l'examen des chapitres. 


1. — ADMINISTRATION CENTRALE 
Chap. 102. — Indemnités et allocations 
diverses. ) 

Chiffre voté par l’Assembiie 
8.742.000 francs. 

Chiffre volé par le Conseil de la Répu- 
blique, 3.986.000 franes. 

Soit une augmentation de 244.000 franc 

Li commission propose de reprendre le 
chittre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 102, au 
chiffre de 5.742.000 francs. 

(Le chapitre 402, mis aux voir, € 
adolé.) 

#. le président. « Chap. 201. 
lien du matériel automobile. 

Ciuffre voté par l'Assemblée nationale, 
4 550.000 Îrancs. 

dhiffre voté par le Conseil de la Pépu- 
Liique, 10.600.000 francs. 

Soit une diminution de 250.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 
l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 501, au 
chiffre de 10.600.000 francs. 

(ie chapitre 301, mis aux Toir, est 


nationale, 


- [utre 


M. le président, Je donne lecture du cha. 
qitre 10. 

B. — Allemagne, 

e Chap. 105. — Traitements du comman 
dant en chef, des administrateurs géné- 
raux et du personnel du cadre fempo- 
raire, à 

Caiffre voté par l'Assembiée nationale, 
640.473.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 539.473.000 francs. 

Soit une diminution de 1 million de 
francs. 

Ja cormmission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 105, au 
Chiffre de 539.473.000 francs. 

(Le chapitre 105, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. :96. — Salaires 
du personnel auxiliaire, » 

Chiffre voté par l'Assemb'ée nationale, 
P63.549.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 91.549.000 francs. 

Soit une diminution de 2 millions de 
francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix ‘le chapitre 106, au 
thiffre de 963.549.000 francs. 

(Le chapitre 106, mis aux voir, cest 
Pdopté.) 

"à le président. « Chap. 207, — Maté- 

A1ël, » 


! 





Chiffre voté par lAssembiée halional 
38.200.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 37.240.000 franes. 

Soit une «diminution de «60.000 fran 

La commission accepte cette diminutiot 

Personne me demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix ChHäpaitrt 1 
chiffre de 37.240.000 francs. 


(Le ch ju! Œuaz Or, CSi 
adopte 
M. le président. hap. 511 Entretiet 


du matériel autorn 
Chitfre voté par 

109.020.000 fran 
Chiffre volé par le 

blique, 104.500.000 frazcs 
Soit une diminution de 4.! 


La Commission & cpie cel 
nf. 
lé 


Conseil la épu- 
20.000 franc 
e diminution 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 311 
chiffre de 104.500.000 francs. 

(Le chapitre A1, mis aux voir, cst 
adopli } 


M. le président. Je donne lecture du cha 
piue 314. 


« Chap. 31%, — Matériel. 

Chiffre voté par l'Assembice national 
6.520.000 fran 

Chiffre vol paf le Conseil de 1la Répu 
blique, 6.204.000 francs. 

Suit une diminution de 326.000 fran 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 314, 
chiffre de G.204.000 francs 

(Le chapitre 311, mis aux voir, cst 
adopté.) 

M. le président, Je donne lecture du 
chapitre G15. 


D. — Missions et services rattachés. 


« Chap. G15. Contribution du commis 
Sariategénéral aux frais de fonctionne 
ment des services communs avec les trou- 
pes d'occupation. 

Chiffre voté par l'Assemblée national 
200.862.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répu- 
blique, 200.762.000 francs. 

soit une diminution de 100.000 francs. 

La commission accepte cete diminution. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix Je chapitre 615 au 
chiffre de 200.762.000 francs. 

(Le chapitre G\5, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Nous avons terminé 
l'examen du budget du commissariat gé- 
néral aux affaires allemandes et autri- 
chiennes. 


Reconstruction et urbanisme. 


M. le président. Nous abordons l'exa- 
men du budget de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Nous abordons l'examen des chapitres. 

« og + 101. — Traitements et rémunt- 
ration du personnel des services exté- 
rieurs. » : 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
1.479.295.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répur- 
blique, 1.474.295.000 francs. 

Soit une diminution de 5 miilions de 
francs. 

La commission accepte cette 
tion. 

Personne ne demande la parole 72.4 


diminu- 
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Je mets aux voix le chapitre 101 au 
chiffre de 1.474.295.000 fran 

Lé cl pal 1: 1 ni { 1 1 (l { 
Cd. 1 4 

M. le président. Chap. Indem- 
nilés et allocations diverses du personnel 
de | tdrbthistratnt ontral: 


Chifire voté par l'A tubsle 


16.920.000 francs. 


Chiffr vole pat le ( }\ pui- 
blique, 19.075.000 fra 

Soit ut ul) Lu re + Inill j 
155:000 Iran 

L Lt ni l° Ioft propose repi 1e 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne derma e Ja parol 

Je met X VOIX | hapitre 105 au chif- 
[ ii [A il 

Le chapi 1 1 est 
LP D 

M. le président. « Chap. 106. lémuné- 
ralon des concours extérieur 

Chiffre voté pur l'Assemblée nationale, 
111.500.000 fran 

Chiffre volé par le Conseil de la Répu- 
blique, 105.400,000 fran 

Soit une diminulion d » tnillionsg 
100.000 fran 

La commission accept: cette diminution. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 106 au 
chiffre de 105.40 ) fra < 

Le ch 1ère 106, nu aux loir, est 
ad pie. 

à PTE Chap. 20 Fi 
x urséement d frai 

Chiffre volé par l'Assemblée 1 ile, 
AUX 610.000 Î1 I 

Chitfr volt 1 I Lol ll « Ja Ré] 1 
blique, 205.610.000 frar 

Soit une diminution de 5 millions de 
francs. 

La commission accepte cette diminu- 
on. 

Personne ne demande Ja parol 

Je mets aux voix le chapitre 3, au 
chiffre de 202.610.000 francs. 

Le chapitre UN) ni au O1 est 
adopté.) 

M. le président. Cha] 02 Maté 
riel. 

Chiffre voté par l'Assemblée nationle, 
947.500 francs 

Chiffre voté pal le Cor l d Ja hCpu- 
blique, 212.500.000 fram 

Soit ul diminuiion d \ il lo 
fi iles, 

La corirnission fn { { 


pie « Ce citinut 
Personne ne demande Ja parole [4 

Je mets aux voix l'article 302, au chi'fre 
de 212.500.000 fraru 

(Le chepitre 302, ws aux voir, est 
adopté. 


M. le président. « Chap. 9306. — Edifica- 
tion de baraquements provisoires pour 
l'installation des services, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
180 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répur- 
blique, 170 millions de francs. 

Soit une diminution de 10 millions de 
francs. 

La comrnisison accepte cette diminution, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je ruets aux voix le chapitre 306, au 
chiffre de 170 millions de francs 

(Le chapüre 306, anis aux voir, est 
adopté. 


M. le président, « Chap. 208. Bépara- 
tion et fonctionnement des véhicules pour 
le transport @e personnel et de matériel » 

Chiffre voté pat l'Assermblée nationale, 
233.337.000 francs. 

Chifre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 215.337.000 francs. 

Soit une diminution de 20 millions de 
francs, 
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La commission accepte cette diminution. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 909, au 
chiffre de 215.327.00) francs. À 

(Le chépiltr: 908, mis aux voir, Csl 
adopté.) 

M. le président. « Chan, 409, — Partici. 


pation de l'Etat aux dépenses du person- 
nel du service des logements. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
240 millions de francs. 

* Chiffre voté par le Conseil de la Pt 
Llique, 339 millions de francs. 

Soit une diminution de ? million 

La commission accepte cette diminu- 
on. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 44, au 
chiffre de 439 millions de francs. 

(Le chapitre 409, mis aux voir, esl 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 6943, — Con- 
trôle technique des travaux de reconstruc- 
tion. » : 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
193.508.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
Llique, 188.508.000 francs. 

Soit une diminution de 5 millions de 
francs. MEL 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 6043, au 
chiffre de 188.508.000 francs. 

(Le chapitre 6043, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 6044. — Exper- 
tises et constats. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
317.899.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 287.890.000 francs. 

Soit une diminution de 30 millions de 
francs, 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 6044, au 
chiffre de 27.899.000 francs. 

(Le chapitre 604, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Nous avons terminé l’exa- 
men du budget de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 


Intérieur, 


M. le président. Nous abordons mainte- 
nant l'examen du budget du ministère de 
l'intérieur, 

Personne ne demande la parele dans la 
distussion générale ?.. 

Nous passons à l'examen des chapitres. 

« Chap. 100, — Traitements du ministre, 
du sous-secrétaire d'Etat et du personnel 
de l'administration centrale. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
71.395.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 71.257.000 francs. 

Soit une diminution de 136.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 100, au chif- 
fre de 71.257.000 francs. 

(Le chapitre 400, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 10%. — Service 
d'incendie et de secours. — Personnel, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
1077.00 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 1.967.000 francs. 

Soit une diminution de 10.00 franes. 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande la parole ?., 
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Je mets aux voix le chapitre 10%, au 
chiffre de 4.467.000 francs, 


(Le chapitre 10%, mis aux voir, est! Ps ce 
. 251.358.000 francs, 


adopté.) 

M. le président. « Chap. 105. — Indemni- 
tés du personnel de l'administration cen- 
trale. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
7.292,000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 8.722.000 francs Ar 

Soit une augmentation de 1.430.000 
francs. 

La commission propose de reprendre Île 
chiffre de l'Assemblée. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 105 au chif- 
fre de 7.292.000 francs. \ 

(Le chapitre 105, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 106. — Traite- 
ments des fonctionnaires de l'administra- 
tion préfectorale. » j 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
90.431.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 90.331.000 francs. 

Soit une diminution de 100.000 francs. 

La commission accepte eette diminution. 

Personne ne demande Ja parole? 

Je mets aux voix le chapitre 106, au chif- 
fre de 90.331.000 francs. 

(Le chapitre 106, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 108. — Traite- 
ments des fonctionnaires « hors cadres » 
de l'administration préfectorale, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
5.572.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 5.562. frañcs. 

Soit une diminution de 10.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole?… 

Je mets aux voix le chapitre 108, au chif- 
fre de 5.562.000 francs. 

(Le chapitre 108, mis aux voër, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 111. — Admi- 
nistration préfectorale, — Indemnités pour 
frais de représentation. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
32.486.500 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 36.743.000 francs. 

Soit une augmentation de 4.256,00 
francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée, 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix le chapitre 111, au chif- 
fre de 32.486.500 francs, 

(Le chapitre 111, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 113, — Agents 
contractuels des préfectures et des services 
sociaux. — Salaires, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
17.741.000 franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 17.641.000 francs. 

Soit une diminution de 100.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole?.… 

Je mets aux voix le chapitre 113, au chif- 
fre de 17.641.000 francs, 

(Le chapitre 113, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 115. — Person- 
nels auxiliaires des préfectures et des ser- 
vices sociaux. — Salaires. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
232.358.000 francs. 

Chiffre voté ni le Conseil de la Répu- 
blique, 227.358. francs 








Soit une diminution de 5 millions da 
francs. , ; 
La commission propose Je chiffre do 


Personne ne demande Ja paroie ?.. 

Je mets apx voix le chapitre 115 au chif. 
fre de 231.958.000 francs. 

(Le chapitre 115, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 116. — Fonction- 
naires et agents des préfectures, — Indem. 
nités, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
71.450.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répu- 
blique, 69.116.000 francs. 

Soit une diminution de 2.334.000 francs, 

La commission propose le chiffre de 


70.450.000 francs. 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 116 au chif- 
fre de 70.450.000 francs, 

(Le chapitre 116, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 121. — Person. 
nels titulaires et assimilés de la sûreté na- 
tionale. — Traitements, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
3.491.744.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 3.441.734.000 francs. 

Soit une diminution de 10.010.000 franrs, 

La commission accepte cette diminution. 

Je mets aux voix le chapitre 121 au chit- 
fre de 3.441.734.000 francs. 

(Le chapitre 121, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 123. — Person. 
rels contractuels et fonctionnaires tempo- 
raires de la sûreté nationale. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
181.389.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 179.389.000 francs. 

Soit une diminution de 2 millions de 
franes. 

La commission accepte cette diminution, 

Je mets aux voix le chapitre 123 au chit- 
fre de 179.389.000 francs. , 

(Le chapitre 123, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 124. — Person- 
nels de Ja sûreté nationale. — Salaires. à 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
503.981.000 franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répur- 
blique, 500 millions de francs. 

Soit une diminution de 3.981.000 francs, 

La commission accepte cette diminution 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 124 au chif- 
fre de 500 millions de francs. 

(Le chapitre 124, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 125. — Person- 
nels titulaires et fonctionnaires tempo- 
raires de Ja sûreté nationale. — Jndemnités 
fixes. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
362.969.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 560 millions de franes. 

Soit une diminution de 2.969.600 francs, 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 125, an 
chiffre de 560 millions de francs. 

(Le chapitre 195, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 128. — Service Z. 
— Personnel. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
18.800.000 francs. » 

Chiffre volé par le Conseil de la Répubit- 
que, 14 millions de francs. 

Soit une diminution de 4.800.000 francss 


























La commission pu de reprendre be 
chittre de l'Assemblée nationale 

Personne ne demande Ja parus É 

Je mets aux voix Île chapicre 12S, au | 
chiftre de 18.800.000 francs, 

Le chapitre 128, mis aur voir, es! 


{! lople. 


M. le président. « Chan. 201, — Insp 
tion générale des services administratif 
— Organisation administrative et réforme 
des iméthodes de travail. 

Chiffre voté par l'Assemblée national 
46 millions de francs, 

Chiffre voté par le Conseil de LR 


que, {1 millions de franc 

Suit une diminution de 5 millions d 
francs. 

La cominission accepte cette diminution. 

Personne ne demande ia parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 90!, au 
chiffre de 11 millions de francs. 

Le chapitre 301, mas aux voir, esi 
adopté.) 

H. le président, L'Assemblée nationale 
avait adopté le chapitre suivant * 

(ei Chap. 3072, — Missions temporaires à 
l'étranger, 4.210.000 francs. » 

Le Conseil de la République à su 
ce chapitre. 

La commission propose de. ‘e reprendre. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix Île chapitre 93072 an 


chiffre de 4.240.000 franes. 


primé 


(Le chapitre 507, mis aux voir, est 
adopté.) 

« M, le présidest, « Chap. 909 — Per- 
sonnels de la sûreté nationule. -- Frais de 
déplacement. » 

Chiffre voté par l’Assemiliée nationale, 
23 millions de franes, 

Ubiffre voié- par le Conseil de la Répu- 
blique, 345.500.000 francs, 

Soit une diminution de 2.500.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 309, au 
chiffre de 315.500.000 francs. 

(Le chapitre 309, mis aux voir, cest 
acopté.) 

M. le résident, « Chap. 210. — Sûreté 
nationale, — Frais d'enquête et de surveil- 
lance, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
Sa millions de francs. 

Chiffre volé par le Conseil de Ia Répu- 
blique, 84 millions de franc. 

Soit une düuninution de { million de 
francs. | 

La cominission accepte cette diminution. 

Personne ne demande Ta parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 910, au 
chiffre de 84 millions de francs. 

(Le chapitre 210, mis aux voir, el 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 312. — Dépenses 
de transport de la sûreté nationale. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
380 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Fépur- 
blique, 375 millions de francs. 

Soit une diminution de 5 millions de 
francs, 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demancGe la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 312, au 
chiffre de 375 millions de francs. 

(Le chapitre 3912, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. te président. « Chap. 342. — Dépenses 
de mmatériel de la sûreté nationale, » 

Chiffre volé par l'A$semblée nationale, 
035 millions de franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 565 millions de francs, 
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Chiffre volé par l'A nblée national! 
77.195.000 fran 
Ghiffre voté par Le Conseil de hf 
biique, 77.500.009 francs 
Soit une diminution de 297.009 fran 
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Personne ne demas la parole ? 
Je meis aux voix le chapitre 351 
hiffre de- 77.300.000 frames. 
(Le chapitre 519, mnuis a l est 
adopté k 
M. le président. « Chap. 521, — Dipen 
le téléphone 


Chiffre voté par 
83.000.000 de fran 
Chiffre voté par le Conseil de la Répu 


] ue. R2H4)UHM) francs 
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Soit une diminution 4 00.000 fi 
La co nnission au Ci epte cette diminulion. 
Personne ne üemaede la parole ? 
Je mets aux voix lé chapitre 321, au 
ni re À + OM ! i j 


(Le cl 
«acpté.) 

M. le président. 
de la sûreté nalionate., — FEulrelien des bi- 
timents et réparations courantes, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationa 
120.000.000 de fraaics. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu 
blique, 120.001000 de francs. 

Soit une diminution de 40.000.000 de 
francs. 

La commission accepte cette diminution 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets- aux voix ke chäpitre 323, au 
chiffre de 120.000.000 «le franes. 

(Le chapitre 323, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. te président. « Clrip. 24 Subven- 
ton pour l'améiioration des pistes lrans- 
sabariennes, » 


apitre 9321, 


Chap. 223. — Services 


Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 


66.500.009 francs. 
Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 76.500.000 francs 
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M. le president de la commission des 


finances. |A IUT t accepté cetlo 
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de 41.00 francs. Je veux protiteæ de 
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nistre des finances de bien vouloir me don. 
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iu Conseil de la Répuldique, 
Car en vérité ces crédils, personne na 
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netnent où l'Assemb'ée peuvent modifier 
à leur gré, mais d'u cngagement forme}. 

Et si li crédit d 5.410) francs est 
repris maintenant par la commission de 
‘Assemblée nationale, le crédit primitif 
était de 500.000 francs supérieur, pui 
qu'il s'élevait à 7.463.000 franco 

Personne ne pouvait y toucher, car fl 
s'agit, je le répéle, d'un engagement tres 
précis pris à la suite d'un arrft de la 
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Ps À 

Le Gouvernement et l'Etat ont du reste 
fntérét à maintenir ce crédit, car si l’af- 
faire était reprise dans son ensemble, €e 
n'est pas 40 francs par tête d'habitant que 
d'Etat aurait à verser, mais 800 francs 
c'est-à-dire une judemnité vingt fois su- 
péricure. 

Je demande donc À M. le ministre des 
finances de bien vouloir me donner jiei 
12 méme assurance que celle donnée au 
Conseil de la République par M. le minis- 
tre de l'intérieur, et de nous promettre 
de rétabiir le crédit primitif, sinon dans le 


budset actucl'ement en discussion — ce 
n'est pas possible puisque les règles cons- 
titutionnelles s'y opposent — du moins 


dans un prochain cobectif où un prochain 
cahier de crédits, (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. la parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances, Je donne 
volonliers cette garantie à M. Martél, En 
effet, je crois, comme lui, qu'it s'agit d'un 
engagement contractuel que nous n'avons 
pas le droit de renier. 

M. le président. Personne ne demande 
Ja parole ?.. 

Je mets aux voix Je chapitre 508, au 
chiffre de 6.941.000 francs. 

(Le chapitre DOS, mis aux voir, est 
adopté.) 

*" M. le président. Nous avons terminé 
l'examen des crédits du ministère de l’in- 
térieur. 

Nous pourrions maintenant aborder le 
budget de l'éducation nationale, 

M. le président de la commission, Je 
demande la parole 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sideaot de la commission. 


M. le président de la commission. Je n’y 
vois, pour ma part, aucun inconvénient, 
mais je demande que l’Assemblée prenne 
la décis'on par un vote car, par un vote, 
elle avait fixé hier soir un orire déterminé 
de discusssion des budgets. 

Je m'excuse de cette réserve, mais 
nous avons entendu cet après-midi une 
protestation de M, Montel parce que nous 
avions modifié l'ordre des travaux. 

C'est pourquoi je crois que nous devons 
demander que l’Assemblée soit consultée. 

M. le président. Je consulte donc J'As- 
semb.ée sur le passage à la discussion du 
budget du ministère de l'éducation natio- 
pale, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion du budget de l'éduca- 
lion nationale.) 


Education nationale. 


M. le président, Nous abordons le budget 
de l'éducation nationale. 

Personne ne demande Ja parole dans la 
discussion générale 2... 

Nous passons à l'examen des chapitres. 

« Chapitre 100, — Traitements du mi- 
nistre et du personnel titulaire de l’admi- 
nistration centrale, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
95.298.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 95.613.000 francs. 
. Soit une augmentation de 315.000 francs. 
me. commission accepte cette augmenta- 
1 Ë 

Personne ne demande la paro!e 9... 

Je mets aux voix le chapitre 100, au 
chiffre de 95.613.000 francs. , 

(Le chapitre 100, mis voir. 
adopté.) 1 , NUS aux voir, est 





M. le président. « Chap. 10%, — Adimi- 
nistration centrale. — Indemnités. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
9.824.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
biique, 11.529.000 francs. | 

Soit une augmentation de 1.705.000 
francs. à 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 10%, au 
chiffre de 9.824.000 francs. 

(Le chapitre 10%, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, « Chan. 105. — Jnspec- 
tion générale de l’enseignement, — Trai- 
tements. » 

Chiffie voté par l'Assemblée nationale, 
28,750.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 29.210.000 francs. 

Soit une augmentation de 499.009 francs. 
La commission propose le chiffre de 
29.259.000) francs. 

Personne me demande la paro'e ?… 

Je mets aux voix le chapitre 105, au 
chiffre de 29.250.000 francs. 

(Le chapitre 105, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 106. — Adminis- 
tration académique. — Traitements du per- 
sonnel lituiaire, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
202,770.0% francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
biique, 202,270.000 francs. 

Soit une diminution de 500.000 francs. 

Ja commission accepte cette diminution. 

Personne me demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 106, au 
chiffre de 202.270.000 francs. 

(Le chapitre 105, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 111. — Ecoles 
primaires élémentaires, — Frais de sup- 
pléance, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
397.994.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 357.995.009 francs, 

Soit une augmentation de 1.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personae ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 141, au 
chiffre de 357.994.000 francs. » 


(Le chapitre 11, mis aux voir, est 
adopté ) 


M. le président. « Chap. 142, — Ecoles 
primaires élémentaires, — Indemnités, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
981.839.009 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 984.819.000 francs. 

Soit une diminution de 10.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix le chapitre 142, au 
chiffre de 98.849.000 francs. 

(Le chapitre 142, mis aux voir, est 
adopté.) 


.M. le président. « Chap. 154. — Centres 
d'apprentissage. — Rémunération du per- 
sonnel de direction et d'administration. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
ee cg t 

re vot e Conseil de la Répu- 
blique 488.610.000 francs. : 

Soit une diminution de 20 millions de 
me # 

a commission propose le chiffre 
007.610.000 francs. — 4e 


Personne ne demandé la parole %. 





Je mets aux voix le chapitre 154, au 
chiffre de 07.610.000 francs. 

(Le chapitre 154, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 157. — Educa- 
tion populaire, — Centres éducatifs, —s 
Traitements. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
6.956.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Réju- 
blique, 6.956.000 francs. 

Soit une diminution de 10.000 francs. 

La commission accepte <eette diminu- 
üon. 

Personne ne demande Ja parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 157, av 
chiffre de 6.956.000 francs. 

(Le chapitre 157, mis aux voir, esi 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 159. — Edu- 
cation ges — Centres éducatifs. — 
Salaires du personnel auxiliaire. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
5.500.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 5.250.000 francs. 

Soit une. diminution de 250.000 franes. 

La commission propose le chiffre de 
5.375.000 franes, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 159, au 
chiffre de 5.375.000 francs. 

(Le chapitre 159, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 161. — Services 
extérieurs de Ja jeunesse et des sports. 
— ‘Traitements du personnel titulaire. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
85.447.000 francs. 

Chiffre voté jar le Conseil de la Répu- 
blique, 84.447.000 franes. 

Soit une diminution de 1 million de 
francs. 

La commission accepte cette diminu- 
tion. 

La parole est à M. le ministre de la 
jeunesse, des arts et des lettres. 


M. Pierre Bourdan, ministre de la jeu- 
nesse, des sports et des lettres. Je ne 
m'élève en aucune facon contre Ja déci- 
sion prise par le Conseil de la Républiqut 
et consacrée par la commission des fi 
nances. 

Mais le Conseil de la République a bien 
voulu reconnaître que Ja réduction pro- 
posée par la commission des finances ne 
faisait pas double emploi avec les dimi- 
nutions opérées par la commission de la 
hache. 

Je serai reconnaissant à M. le présient 
de la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale de bien vouloir confirmet 
cette interprétation. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Nous 
acceptons cette interprétation d’autant 
plus que, jusqu’à présent, nous 16 
sommes pas saisis officiellement des ré- 
sultats des travaux de la commission de 
la hache, 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 161, au chif- 
fre 84.447.000 francs. 

(Le chapitre 161, mis aux voir, esl 
adopté.) | 

M. le président. « Chap. 245. — Services 
d'architecture. — Traitements du person: 
nel titulaire ». 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
34.333.500 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répu- 
blique, 36.127.000 francs. 

Soit une augmentation de 1.793.900 
francs. 
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La commission propose de reprendre Je 
chiftre de l’Assemblée nationale, 

La parole est à M. le ministre de Ja jeu- 
nesse, des arts et des lettres. 

M. le ministre de la jeunesse des arts et 
des lettres. Le Conseil de la République, 
sur ma demande, à bien voulu rétablir le 
crédit primitif de 36.127.000 francs qui 
avait été demandé par le Gouvernement. 

La commission des finances doit savoir 
que nous sommes actuellement en cours 
de réorganisation à ce point de vue. Le 
vœu exprimé autrefois par l’Assemblée 
et par le Gouvernement était l’organisa- 
tion, dans tous les départenrents de Fran- 
ce, d'agences qui, au point de vue archi- 
tectural, devaient opérer une sorte de 
concentration et, par conséquent, aboutir 
à une coordination de tous les services. 

Faute de moyens, nous n’avons pu envi- 
sager, pour l'année 1947, que la création 
de 45 agences. En fait, toujours faute de 
moyens, 28 agences seulement ont été 
créées . 

J'attire l'attention de la commission des 
finances sur le fait que, d'autre part, par 
décision conjointe de l'Assemblée natio- 
nale et du Coneeil de la République, l'ins- 
peetion des sites a été supprimée. 

Dans ces conditions, devant faire face à 
de très nombreuses obligations, ayant en 
vue cette nécessité d'organiser dans toute 
la France la coordination des services d’'ar- 
chitecture, la réduction de ce crédit inter- 


romprait un processus de réorganisation | 


qui est aussi nécessaire du point de vue 
du patrimoine culturel du pays, qu’il l’est 
du point de vue des économies budgétai- 
res escomptées si cette réorganisation était 
opérée. 

Je demande done à M. le président de la 
commission des finances de bien vouloir 
accepter le crédit voté par le Conseil de la 
République, soit 26.127.000 francs, c’est-à- 
dire d'accepter une augmentation de 
1.793.500 francs. 

M. le président de la commission. [a 
commission accepte la demande du Gou- 
vernement. 

M. le président. La parole est à M. Lamp=. 

M. Lamps. En première lecture, ce n’est 
pas la commission des finances qui avait 
opéré la réduction de crédit du chapitre 
215, mais l’Assemilbée elle-même. 

La commission ne peut donc qu'accepter 
Je rétablissement du crédit voté par le 
Conseil de la République. 


M. le ministre de la jeunesse, des arts 
et des lettres. Je vous remercie. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 245 au 
chiffre de 36.127.000 francs. 

(Le chapitre 245, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 300. — Matériel 
de l'administration centrale. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
29.800.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 28.310.000 francs. 

Soit une diminution de 1.490.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 300, au 
chiffre de 28.310.009 francs. 

(Le chapitre 300, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 303. — Achat de 
Matériel automobile. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
10.290.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 8.690.000 francs, 











Soit une diminution de 1.600.000 francs. 

La commission propose le chiffre de 
9.190.000 francs, 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 309, au 
chiffre de 9.190.000 francs, 

(Le chapitre 303, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 30%. — Entre- 
tien du matériel automobile, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
20 millions de Es. 

Chiffre voté par le Conseil de la 
blique, 19.609.000 francs. 

Soit une diminution de 400.090 francs, 

La commission propose le chiffre de 
19.800.000 francs. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 30%, au 
chiffre de 19.800.000 francs. 

(Le chapitre 304, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. —— « Chap. 311. — Adrni- 
nistration académique. — Matériel, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
18.450.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 17.950.000 francs. 

Soit une diminution de 5C0.000 francs. 

La commission accepte cette diminu- 
tion. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 311, au 
chiffre de 17.950.000 francs. 

(Le chapitre 311, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 320. — Examens 
et concours de l'enseignement supérieur. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
2.500.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de là Répu- 
blique, 2.499.000 francs. 

Soit une diminution de 1.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 320, au chif 
fre de 2.499.000 francs. 

(Le chapitre 920, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 392. — Centres 
d'apprentissage. — Dépenses de fonction- 
nement. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
645 millions de franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 625 millions de francs. 

Soit une diminution de 20 millions de 
francs. 

La commission propose le chiffre de 
644 millions de francs. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 352, au 
chiffre de 644 millions de francs, 

(Le chapitre 352, mis aux voir, cest 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 268. — Educea- 
tion physique. — Achat de matériel indi- 
vidndl. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
60 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 55 millions de francs. 

Soit une diminution de 5 millions de 
francs. 

La conimission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 368, au chif- 
fre de 55 millions de francs. 

(Le chapitre 368, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 377, — Fduca- 
tion physique. — Travaux d'entretien. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
70 millions de francs, 
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Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 63 millions de francs: 

Soit une diminution de 7 miilions de 
francs 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande Ja parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 377, au 
hiffre de 63 millions de francs 

Le chapitre 377, mis aux ir, cest 
adopté 

M. le président. « (han. ::0 Iustitut 
national de France, — Matériel, 


Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
6.224 0) franes 

Chiffre voté par le Conseil de 
blique, 6.214.009 francs. . 

Soit une diminution de 10.000 fran 

La commission accepte celle diminution, 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 3S0, an 
chiffre de 6.214.000 francs. 

(L° chapitre JSU, mis aur voir, cest 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 93984. — Monu- 
ments historiques n'apparltenant pas à 
l'Etat, — Travaux de restauration, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
235.299,000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 235.900,000 francs. 

soit une augmentation de 1.009 francs. 

La commission accepte cette augmenta- 
tion. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 3984 au 
chiffre de 235.300,00 francs. 

(Le chapitre 39S4, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le president. Chap. 606. — 
tion physique et sports, - 
militaire, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
249.999.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 250.000.000 de franes, 

Soit une augmentation de 1.000 franes. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande Ja parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 606, au 
chiffre de 249.999.000 francs. 


la Répu- 
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(Le chapitre 606, mis aux voir, est 
adopté.) 
M. le président. « Chap. GOR, — Infor 


mation et documentation en faveur de la 
jeunesse et des sports, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
12.041000 de francs. 

Chiffre volé par le Conseil de la Répu- 
blique, 10.000.000 de francs. 

Soit une diminution de 2? millions de 
francs. 

La commission accepte celte diminution, 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 608 au 
chiffre de 10.000.000 de francs. 

Le chapitre C0, mus aux l'Oir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 708. — Liquida- 
tion mobilière et irmmmobilitre des chan- 
tiers de jeunesse, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
20.000.000 de francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 49.000.000 de francs. 

Soit une diminution de 1 million de 
francs. 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 708 au 
chiffre de 49.000.000 de francs. 

(Le chapitre 308, mis aux voir, eest 
adopté.) 

M. le président. Nous avons terminé 
l'examen du budget du ministère de l'édu- 
cation halionale, 
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Finances. 


M. le président, Nous abordons le bud- 
get du ministcre des finances, 

Personne ne demande la parole dans ka 
discussion générale ?.…. 

Nous passons à l'examen des chapitres. 


M, le président. « Chap. 036, — Service 
des avances des instituts d'émission, » 

Chiffre voté par l'Assembice halionaie 
1.197,900.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répu 
blique, 1.447.500.000 francs, 

Soit une diminution de 10 ruillions de 
fran 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 094 au chif 
fre de 1,447,500.000 francs, 

(Le chaplre O4, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 072, -— Pensions 
civiles, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
41.430 millions de francs, 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répu- 
blique, 11.429 millions de francs. 

Soit une diminution de 1 million de 
francs, 

La commissian accepte celle diminution, 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mels aux voix le vi de 072 au chif- 
fre de 11.429 millions de francs. 

(Le chapitre 072, mis aux voir, esl 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 079. -— Suppt- 
ment à la dotation de l'ordre national de 
la Légion d'honneur pour les traitements 
viagers des membres de l’ordre el des mé- 
daillés militaires. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
294.422,000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 294.526.000 francs. 

Soit une augmentation de 104.000 francs, 

La commission propose le chiffre de 
291.357.000 francs. 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 073 au chif- 
fre de 294.957.000 francs. 

(Le chapitre 073, mis aux voir, es! 
adopté.) 

M. le président. « Chap. O8I. — Pensions 
d'invalidité, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
20.258,999.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répu- 
blique, 20.257.098.000 francs. 

Soit une diminution de 1.004.000 francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole 7... 

- Je mets aux voix le chapitre O8! au chif- 
fre de 20.257.998.000 francs, 

(Le chapitre OSf, mis aur voir, est 
adopté.) 


M. le président. « Chap. 0905, — Frais 
de constitution et de fonclionrtement du 
are automobile de la présidence de Ja 
épublique, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
3.750.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 9750.00 francs, 

Soit une diminution de { million de 
francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 0905 au 
chiffre de 3.750.000 francs. 

(Be chapitre 0905, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 095. — Indemni- 
tés des conseillers et dépenses administra- 
tives du Conseil de la République. » 
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Chiffre voté par l'Assemblée nationa'e, 
‘013,429,000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répu- 
Diique, 961.200.000 francs, 

Soit une diminution de 9.229.600 francs. 

La commission accepte celte dimiuution. 

Personne ne demande la paro:c?.. 

Je mets aux voix le chapitre 09, au chf- 
fre de 564.200.000 francs. 

(Le chapitre 095, mis aux voir, esl 


tdopte. 


M. ie président. « Chap. 100 — Traile- | 


? 


ment du ministre, — Personnel dé l'admi- | 


nistralion centiale 
Cliffre voté par l'Assemblée nationale, 
957.930.000 francs 


Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 


blique, 236.623.009 franes. 
Soit une diminution de 1.307.000 francs, 
La commission accepte cette diminution. 
Personne ne demande la parole? 


Je mets aux voix le chapitre 100, au chif- | 


fre de 256.623.000 francs, 
(Le chapitre 100, mais aur voir, est 
adopte.) 


M. le président. « Chap. 101, — Rémuné- | 


ration du personnel auxiliaire et du per- 
sonnel sur contrat de l'administration cen- 
trale. » 

Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 
155.435.000 francs. 

Chiffre volé par le Conseil de la Pépu- 
blique, 155.393.000 francs. 

Soit une diminution de 100.000 francs. 

La cominisston accepte cetle diminution. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 101, au chif- 
fre de 155.555.000 francs, 

(Le chapitre A0I, suis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 103, — Indem- 
nités et allocations diverses. — Travaux 
supplémentaires de l'administration cen- 
trale, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
73.621.009 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 81.021.000 francs. 

Soit une augmentation de 7.400.000 
francs. ? 

La commission propose de reprendre 1e 
cuiffre de l'Assenllle nationale. 

Personne ne demande-la paroïe?…. 

Je mets aux voix le chapitre 103, au chif- 
fre de 73.621.000 francs. 

(Le chapitre 10% mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 1092, — Forma- 
tion professionnelle, — Indemnités aux 
professeurs el chargés de cours, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
1.740.000 francs,  _- 

Chiffre volé par le Conseil de la Répu- 
blique, 1.730.000 francs, 

Soit une diminution de 10.000 francs 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1032, au 
chiffre de 1.730.000 francs, 

(Le chapilie 10%2, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 101. — Com- 
missaires contrôleurs des assurances, — 
Traitements, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
6.350.000 francs. . 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
b'ique, 6.315. francs. 

Soit une diminution de 35.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 105, au 
chiffre de 6.350.000 francs. 

(Le chapitre 10%, omis aux voir, est 
adopté.) 
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M. le président, « Chap. 414 — Tite. 
ments du personnel central des adminis 
(rations financières, » 

Chiffre voté par l'Assemblie nationale, 
75.822.000. francs. 

Chiffre voté pur le Conseil de la Ripu- 
| hbiique, 55.633.000 francs, 

Soit une diminution de 180.000 francs, 
| La commission accepte celle diminution, 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1411, au 
chiffre de 75.652.000 francs. 

(Le chapitre 113, mis aux voir, est 
| udoplé.) 
| M. le président. « Chap. 115. — Indlem. 
hités diverses du personnel central des 
| adiniaistrationus financières, » 

Chiffre voté pur l'Assemblée national 
! 6.250.000 fraucs. 

|. Chiffre volé pur le Conscil de la Répn- 
4 


SR 


; 


| blique, 8.651.000 francs. 

Soit une augmentation de 2 millions 
| 404.000 francs. 
ji. La commission propose de reprendre le 
|chiffre de l'Assemblée nationale, 
| Personne ne detmande la parole ?.:. 
| Je mets aux voix Je chapitre 115, an 
! chiffre de 6.250.000 francs, 

k (Le chapitre 115, mis aux voir, cest 
| adopté.) 

M. le président. « Chap. 117. — Indem- 
nilés divérses du personnel de Jà Cour 
des comptes. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
1.710.000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 1.785.000 francs. 

Soit une augimentation de 75.000 franre, 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je ‘mets aux voix le chapitre 117, an 
chiffre de 1.710.000 francs. 

(Le chapitre 117, mis aux voir, cit 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 119, — Jndemni. 
tés diverses du personnel des laboratoi- 
res. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
162.00) francs, 

Chiffre voté par le Conseil de Ta Répu. 
blique, 180.000 francs. 

Soit une auginentation de 18.000 francs, 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 119, an 
chiffre de 162.000 francs, 

(Le chapitre 119, mis aux voir, est 
adopté.) < 

M. le président. « Chap. 121, — Agences 
financières à l'étranger. — Traitements, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
3S.492:000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de Ia Répu- 
blique, 57.352.000 francs. 
ner une diminution de 1 million de 
lances, 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 121, au 
chiffre de 47.352.000 francs, 

(Le chapitre 121, mis aux voir, cl 
adopté} 

M. le président. « Chap. 126. — Traite- 
ments des compiables PA Trésor et du 
personnel d'encadrement, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
1.176.362.000 francs. 

Chiffre vaté par le Conseil de la Répur 
blique, 1.175.352.000 francs. 

Soit une diminution de 1.010. francs. 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 126, au 
chiffre de 1.175.332.009 franes. 

(Le chapitre 126, mis aux voir, est 
| adopté.) | 
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M. le président. « Chap. 14%. — Rému- 
nération des agents contractuels de l'ad- 


ministration de l'enregistrement, des do-| 


maines et du timbre. » 

Chiffré voté par l’Assemblée nationale, 
57.600.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répu- 
blique, 65.100.000 francs. 

Soit une augmentation de 7 millions 
500,000 francs, 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande Ja parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 14%, au 
chiffre de 57.600.000 francs. 

(Le chapitre 144, mis aus voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 150, — Traite- 
ments du personnel des bureaux de l'ad- 
ministration des douanes. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
279 millions de francs. 

Chiffre voté par Je Gonseil de la Répu- 
blique, 280 millions de francs, 

Soit une augmentation de 1 million de 
francs. 

La commission accepte cette augmen- 
tation. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 150, au 
chiffre de 20 millions de francs. 

(Le chapitre 150, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 160, — Frais 
divers de l'administration des contribu- 
tions indirectes. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
415 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répu- 
blique, 121.800.000 francs. 

Soit une augmentation de GC.800.00 
francs. 

La commission propose le chiffre de 
118.400.000 francs. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 460, au 
chiffre de 118.409.000 francs. 

{Le chapitre 160, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 302. — Matériel 
de l'administration centrale ». 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
69 millions de franes. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 70.300.000 francs. 

Soit une augmentation de 1.300.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 302, au chif- 
fre de 69 millions de francs. 

(Le chapitre 302, mis aux voir, est 
adopté.) ” 

M. le président. « Chap. 2305. — Adminis- 
tration centrale, achat d: matériel auto- 
mobile », 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
2.399.000 francs. . 

Chiffre voté ‘par ke Conseil de la Répu- 
blique, 2.400.000 francs. 

Soit une augmentation de 1.000 franes. 
La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 205, au 
sbiffre de 2.399.000 francs. 

(Le chapitre 305, mis aux voir est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 306. — Admi- 
nistration centrale, entretien et fonction- 
nenrent du matériel automobile », 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
11.870.0000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 11.750.000 francs. 

Soit une diminution de 129.000 francs, 
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La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 306, au 
chiffre de 11.870.0000 francs. 

Le chapitre. 306, mis aux oir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 911. — Frais de 
fonctionnement du conseil national des 
assurances », 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
1.200.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 1.149.0k) francs. 

Soit urre diminution de 60.000 francs, 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 311, au 
chiffre de 1.149.000 francs. 

(Le chapitre S11, mis aur voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 313. — Matériel 
et frais divers de la cour des comptes ». 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
1.200.000 franes, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 1.330.000 francs. 

Soit une augmentation de 130.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande Ja parole ?2, 

Je mets aux voix le chapitre 913, au 
chiffre de 1.200.000 francs. 

(Le chapitre 313, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 317. — Agences 
financières à l'étranger. — Matériel. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
10.000.000 de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 9.500.000 francs. 

Soit une diminution de 500.000 francs. 

La commission accepte celte diminution. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 317 au chif- 
fre de 9.500.000 francs. 

(Le chapitre 317, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 92%. — Frais 
de matériel des services des comptables 
directs du Trésor. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale. 
310 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 309.107.000 francs. 

Soit une diminution de 793.000 francs, 

La commission accepte cette diminution. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 324 au 
chiffre de 309.107.000 francs. 

(Le chapitre 324, mis aur voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 229, — Rem- 
boursement de frais de l'administration 
des contributions directes, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
245 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 251 millions de francs. 

Soit une augmentation de 6 millions de 
francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 329 au 
chiffre de 245.000.000 de francs. 

(Le chapitre 329, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 2939. — Frais de 
matériel et frais divers de l'administration 
des contributions directes, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
25 millions de lases. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 27.208.000 france, 

Soit une augmentation de ? millions 
208.000 francs, 
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La commission propose de reprendre le 
chaffre de l'Assemblée nationale, 
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Personne ne demande Ja parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 333 au 
chiffre de 23.000,000 de francs, 
Le chap tre ns 5e «À mtts ŒUC [AL IT, est 
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M. le président. Chap 7 - Rem- 
hoursem: nt de fi fs de l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
169 millions de francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 173 millions de fran 

Soit une augmentation de 4 millions de 
francs. 

La commission propose de reprendre lo 
chiffre de l'Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 337 au 
chiffre de 169 millions de francs, 

(Le chapitre 337, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 338, — Malcriel 
dipartemental de l'administration da 
l'enregistrement, des domaines et du 
timbre. » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
63 millions de francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 72.142.000 francs, 

Soit une augmentation de 5 millions 
132.000 franes. 

La commission propose de reprendre la 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 338, au 
chiffre de 67 millions de francs. 

(Le chapitre 338, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 9346. — Matériel 
ct frais divers de l'administration des 
douanes, » 

Chiffre vaté par l’Assembite nationale, 
15.570.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 46.144.000 francs. 

Soit une augmentation de 574.000 francs 

La commission propose de reprendre lo 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 346, au 
chiffre de 45.570.000 francs, 

(Le chapitre 316, mis aux voir, cst 
adopté.) 

M. le président. « Chap 148, — Achats 
d’embareations et de matériel antomobiie 
de l’adininistration des douanes, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
38,902.0NX) francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ja Répue 
blique, 32.902.000 francs, 

Soit une augmentation de 2 millions de 
francs. 

La commission accepte cette augmenta- 
lion. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux vox le chapitre 348, an 
chiffre de 32.902.000 francs. 

(Le chapitre 348, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 319. Entretien 
et fonctionnement des embarcations et du 
matériel automobile de l'administration 
dez douanes, » 

Chiffre voté par l'Assemblée 
25.800.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de 
btique, 27 millions de francs. 

Soit une augmentation de { million 
209.000 francs. 

La commission accepte cette augmentae 
t'on. 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 2319, a 
chiffre de 27 millions de france, 

(Le chapitre 359, mis aux voir, est 
adopté.) 
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M. ie président, « Chap. 452. — Matériel 
de l'administration des contributions indi- 
fortes, » 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
36.8N0.000 francs, 

Chiffre volé par le Conseil de la Ré 


LE 


b'ique, 40.546.000 francs 

Soit une angmentatiôn de © millions 
G66.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 


Li 
Chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 252, au 
chiffre de 26.880.000 franes, 

(Le chapitre 352, mis aur voix, cest 
adopte.) 

M. le président, : 
guent de cerlaines 
tives de frais. » 

Chiffre vol par l'Asscrablt nationai 
520 millions de francs. 


Chap. 300, - Lt 
indeinnilés représenta- 


Chiffre voté par le Conseil de la Rüpu 
bhiaue,-510 millions de francs, 

Soit une diminution de 10 mil] { 
francs, 

La commission acceple cette diminubon. 


lPesonne ne demande Ja parole ?.. 

le nets aux voix le chapitre 2360 au 
chifire de 510 millions de francs. 

(Le. chapitre aux voir, esl 
adopte.) 

M, le président, 


Jou, 11 


Chap. 900, — Subven- 


tions au budget annexe de la radiodiffu 
sion française. » 
Chiffre voté par J’Aca mil nafi nale, 


4,956.282,000 francs. 
Chiffre voté par le Conseil d: 
L que, 1.955.984.000 francs. 
Soit une diminution de 
La commission propose le 
4,957.276.000 francs. 
l'æsonne ne demande la parole FES 


la Répu- 


fra! PE, 
chiffre de 


LOS. 000 


Je mets aux voix le chapitre 500 au 
chifire de 1.9957.276.000 francs. 
, æ \ . “ 
(Le chapitre 500, mis aux voir, est 
ado jé.) 


M. le président, « Chap. 600, — Frais de 
tresorerie, » 

Chiffre voté par l'Assembit: 
2.:00.000.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la KRénu- 
lique, 2.390.000.000 francs. 

Soit une diminution de 70 
francs. 

La commission accepte cette dimivculion. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 600 ou 
chifre de 2.3).000.000 francs, 

(Le chapitre 60, aux 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 601, — Missions 
lémporaires à l'étranger, » 

Chiffre. voté par l'Assemblée nationale, 
97.600.000 francs. 

Chiffre volé par le Conseil de Ja Répu- 
blique, 41.810.000 francs. 

Soit une augmentalion de 4.240.000 
francs. 

La commission propose de reprendre le 
chilfre de l'Assemblée nationale. 

l'esonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 601 au 
chiffre de 37.600.000 francs. 


nai } 
Hatiolitue, 


y 
GC 


millions 


mis voix, est 


(Le chapitre GM, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président, Nous avons terminé 
l'examen du budget du minietère des 


inances, 


Monnaies et médailles, 


M. le président. Nous arrivons an budget 
üinexe des monnaies et médailles. 
… Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 2... 


Nous passons à l'examen des chapitres. 
Chap. 101. — Indemnités au personnel 

cominissionné, » L 

Chiffre voté par l'Assemblée nationaie, 
1.60).000 francs, 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 1.207.000 francs. 

Soit une augmentation de 77.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale, 

l'eæsonne ne demande Ja parole ; ER 


Je mets aux voix le chapitre A0£ av 
chiffre de 1.600.060 francs. 
(Le chapitre A01, mis aux voir, est 


adopté.) 

M. je président. 
au Trésor de 
sur les dépenses. 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 
1.239.379.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 4.23%.302.000 francs. 

Soit une diminution de 77.000 francs. 

La commission propose de raprendre IC 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix Je chapitre 606 au chif- 


Chap. 606. — Appiica- 
tion l'excédent des receltes 


fre de 4.239,379,00 francs. 

Le chapitre GUW3, omis aux voir, esl 
ado} Lie) 

M. le président, Nous avons térrainé 


l'examen des crédits des monnaies et mé- 


daillez, 
Imprimerie nationale. 


M. le président. Nous abordons l'examen 
du budget annexe de l'Imprimerie natio- 
nale, 

Personne ne demande la parole dans 
discussion générale ?.. 

Nous passons à l'examen des chapitres. 

« Chap. 101, — Indemnités et allocations 
alverses. » 

Chiffre volé par l'Assemblée pationaie, 
6.195.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de Ha Répu- 
blique, 6.320.000 franes, 

Soit une auginentation de 123.000 francs. 

La commission propose de reprendre le 
chiffre de l’Assemblée nationale. 

Personne ne demande Ja paroke ?.. 

Je mets aux voix Je chapitre 101 
chitfre de GC.195.000 francs. 


la 


au 


(Le chapitre 101, mus aux voir, est 
adopté. 

M. le président, « Chap. 200, — Matc- 
riel, » 


Chiffre votf par l'Assemblée nationale, 
5.810.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 5.642.000 francs. 

Soit une diminution de 168.000 francs. 

La commission accepte cette diminution, 

Personne ne demande ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 300 au chif- 
fre de 5.642000 francs, 

(Le chapitre 300, mis aux voix, 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 603. — Excédent 
des recettes sur les dépenses à verser au 
Trésor. » 

Chiffre volé par l'Assemblée nationale, 
27.361.000 francs, , 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu- 
blique, 27.404.000 francs, 

Soit une augmentation de 843.000 francs. 

La commission propose le chiffre de 
25.529.000 francs. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 603 au chif- 
fre de 27.520.000 francs. 

(Be chapitre 605; mis avx voir; est 
adopté.) 

M. le président. Nous avons terminé 
l'examen des crédits de l'imprimerie natio- 


est 


Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 































































M. le président, Nous abordons l'examen 
du budget des anciens combattants €t vic- 
times de :a guerre, | 

Dans la discussion gt 
à M. Bentaieb. 

M. Bentaieb. Me-lame:, messieurs, je 
voudrais attirer votre allention sur Ja 
tuation des anciens combattants musui- 
mans qui attendent depuis longtemps que 
l'égalité soit établie avec leurs frères de 
la métropole, 

H faut conserver le preslige qui s'atlache 
aux décorations de la Légion d'honneur ct 
de la médaille militaire. 

Or, dans les villes, mes camarades sont 
obligés de fouiller les poubelles pour vi- 
vre. C'est une véritable honte. Quant A 
ceux qui habitent la campagne, ils ne vi- 
vent que de mendieilé et leur famille con- 
naît la misère la plus noire. 

Que dire de ceux qui sont âgés ou qui, 
invalides, ne peuvent plus travailler ? 

Et pourtant, ces citoyens ont plus de mé- 
rite que n'importe lequel d'entre nous car 
ils ont défendu la terre française devant 
l'ennemi commun. 

Des augmentations ont été accordées 
dans toutes les catégories, à tous les 
échelons, sauf aux anciens combattants 
musulmans, d'élève une mrotestalion éner- 
gique et je supplie l'Assemblée de de 
mander avec moi au Gouvernement qu'un 
remède efficace soit apporté à la situation 
de ces braves gens. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs.) 

M. le président, La parole est à M, le 
ruinistre des finances. 

M. le ministre des finances. J'ai déjà eu 
l'occasion de déclarer que cette question 
est à l'étude auprès de mon collègue le 
ministre des anciens combattants et vic 
times de la guerre. 

Je crois qu'il y à une cerlaine exagéra- 
tion dans ce qui vient d'être dit. Mais un 
problème est posé, et nous veillerons à 
ce qu'il soit résolu rapidement. (Applau- 
dissements.\ 

M. Bentaiïeb. Je n'ai pas exagéré, mon- 
sieur le ministre, Vous reconnaissez vous- 
méme que la question a été mise à l'étude. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans Ja discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Nous abordozs l'examen des chapitres. 

« Chap. 109, — Indemnités et allocations 
diverses du personnel de l'administration 
centraie et des services extérieurs annexes 
de l'administration centrale, » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
12.075.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Ré- 
publique, 12.617.000 francs. 

Soit une augmentation de 542.000 fr. 

la commission propose de reprendre le 
chiffre de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 109 au 
chiffre de 12.075.000 francs. 

(Le chapitre 109, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président, « Chap. 302. — Maté- 
riel des services extérieurs annexes de 
l'administration centrale, — Frais d'hos- 
pitalisation des pensionnaires invalides. » 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 
9.862.000 francs. 

Chiffre voté par le Conseil de la Répu 
blique, 9.370.000 francs. 

Soit une diminution de 492.000 francs. 

La commission accepte cette diminn- 
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Personne ne demande ja parole ?.… M. le président de la commission. Nos Loi n° 47-520 du 2t mars 1947 relative À 
Je mets aux voix le chapitre 502 au | pouvons dire également que M, le ranpor verses dispositions d'ordre financier : 
chiffre de 9.370.000 francs. œur général à bien fait son trava \p- | n° 47-579 du 30 murs 1947 vortant 
(Le chapitre 902, mis aux voir, est | plaudissements sur Les mêmes bar ouvertui le crédits provisoir pplica- 
adopté.) M. Bougrain. Ainsi que M. l2 présii bles aux dépenses du budget ordinaire 
M. le président. « Chap. 209. — Indem- | 3, Ja commission,  Vouveau nplauc (services civils) pour le deuxième trimes- 
nités des médecins employés dans les | éonon: ; N e { M7. 
services “extérieurs, — Frais de déplace- Les dépenses fait \ la date du 
ments et de transports des personnels Cditicle ! ie _40ù s dotat t nil 
extérieurs.e » ” ve ‘ ce pa loi 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, . le président. J'appelle maintenant |, ee mere, ils 
67.034.000 francs, ‘ ste l’article {°% qui avait été réservé, iverts par le pt 
Chiffre voté par le Conseil de la Répu La commission propose la nouvelle ré U ane ! 
blique, 75.434.000 fi incs. action suivante résultant de l'ad ptio d X À 
Soit une augmentation de 8 millions partiéile du texte amendé par - | 
400.000 francs. de la Répabliau Là Î L ir 
La commission propose de reprendre le ( 1 
chiffre de l'Assemblée nationale. TITRE ; 
Personne ne demande Ja parole ?.. Épties e AIR! ERY 
3: mets aux voix le chapitre 509 au M. le président. la mi lon } 
hiffre de 67.034.000 francs. SECTION I noi Vartiel 2 d'a tree 
(Le chapitre 509, mis aux voir, est Dispositions relative ï à endé nar 1! nseil de la Mi 
adopté.) du budart \ t ain ineu 
M. le président. « Chap. 700, — Corps des « Art, 2. — L rsque de haï 
assimilés spéciaux, — Suides et accessoires Art, 497, — I] ect 0 t aux ministres int en 146 au t » HE: « Reconstructi 
de soldes, » pour les dépens 'S A 1 b idget _ord aire e 4uipement mt ét transféi en 
Chiffre voté par l’Assemblée nationale, services civils) de l’exercice 1447 des cré. 7 au budget ordinaire, les dé 
21.914.000 francs, dits s’élevant à Ja comme iolaie de rrespondantes <ont mi pa té ul iwet 
Chiffre voté par l'Assemblée nationale, } 416.472.927.000 fran nmformément aux | Ce- 
blique, 2144h.000 de franes. détails ci-après : ae re | 
Soit une diminution de 914.000 francs. iran FE lits onibles \ la tin de 
La commission accepte cette diminution. PE : :29 010 san SHRNARE SU 0 hapitres intéresse par 
Personne ne demande Ja parole 7... %: Affaires 2 oo =J.UIU, ransferts bénéficient de la facuité de 
Je mets aux voix le chapitre 700 au chif- } ," : Wicl PAL à 41 692.00 pes À 2e 
{re de 21 millions de francs. ce pe > em FÈCE nt « ao") _ 006, } Se 4 ) ds } 4 4 ] 4 < «| P ré a 
(Le, chapitre 100, mis aus voir, est | 4 Aféiens combattants "0" Fpour lequel sont consenties des autres 
adopté.) à 3 e PAT ët victimes de la œuerre, 194.962.373.000 Uons de programni ou di tutorisa! ins 
M. le président. Nous avons terminé « Commenté. :::...... , 21.509.000 | de promesse de subventions, dans !es con. 
l'examen des chapitres du budget des an- « Economie nationale. 9 971.613.000 À ditions prévues pour le budget extraor- 
ciens combattants el victimes ie là guerre. « Education mationale, linaire par le titre Ir de la loi n° 47-580 
L'état A est ainsi adopte, jeunesse, arts ct lettres, 39.510.803.000 1 30 mars 1947. » 

M. le rapporteur général. Je demande ja « Finances ne NES . 471.842.715.000 Personne e demande 11 parole ?... 
parole. « France d'outre-mer, 1.415.518.009 Je mets aux voix l'article 2, ai l'É« 
M. le président, [a parole est à M. le rap- 'HMÉRIEUC 00. 11.702.516.00) M For | 
porteur général. « Jeunesse, arts et let- L'article 3, ainsi rédigé, mis ana (r 


M. le rapporteur général. Je voudrais 
donner à l’Assemblée quelques explica- 
tions détinitives sur le montant des cré- 
dits ouverts et sur l'efficacité de ses tra- 
Vaux. 

Le Gouvernement nous avait proposé des 
crédits s’élevant à la somme de 442.721 
millions. A Ja suite des travaux de la com- 
mission et de l’Assemblée, le montant des 
crédits avait été ramené à 425 milliards, 

Le Conseil de la République a ramené 
ce montant à 416 milliards, mais ce chif- 
fre n’a pu être obtenu que par un virement 
de crédits ouverts au ministère du travail 
de 8 milliards environ, à faire sur le Hbud- 
get de Ia guerre, et aussi par une amputa- 
lion d'un crédit sur les allocations fami- 
liaes agricoies de 3 milliards résultant de 
dispositions antérieurement votées, 

En réalité, l'Assemblée va être appelée 
à voler les dépenses civiles de l'exercice 
1947 qui s'élèvent au chiffre de 416 mil- 
liards 503.925.000 francs, 

C'est donc, sur les propositions du Gou- 
vernement, une économie de l'ordre de 
16 milliards, À 

M. le ministre des finances. |] y à, iians 
ce chiffre, un virement de 8 milliards. 

M. le rapporteur général. Je l'ai dit, 
monsieur le ministre, 

Néanmoins, l'Assemblée pent être satis- 
faite d'avoir, par un travail laborieux et 
ordonne, pu parvenir à un résultat de na- 
ture à donner eertainement tous apaise- 
ments à ceux qui demandent les compres- 
sions de dépenses les plus énergiques. 

En vérité, je pense qu’à cette heure 
nous pouvons dire que l’Assemblée à bien 
fait son travail, lApplaudissements sur de 
nombreux bancs.) 





tres (service de l'infor- 


FT 7 RIRE is 454 .906.000 


L 
Pi TARN ss 1.449.349.000 
« Ministères d'Etat... 17.566.000 
« Présidence du con- 


D ever voie “ 20,234: 254-000 
« Production  industri- 


nr are sde ee où 10.864.241.000 
« Reconstruction et ur- 

des on es ce S,107.609.000 
« Santé publique et 

population ......... .…..  15.916.610.000 
« Travail et cécurité 

LOT ORAN RS PRES 13.943.231.000 
« Travaux publics et 

RRDORRS sonores 19.959.729.000 





« Total égal. .…...,. 416.47: 

« Ces crédits sont répartis par service et 
par chapitre conformément à l’état A an- 
nexé à la présente Ini. 

Sont annulés les crédits ouverts par lea 
lois ci-après : 

« Loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 por- 
tant ouverture de crédits provisoires appli- 
cab'es aux dépenses du budget ordinaire 
(services civils) pour le premier trimestre 
de l'exercice 1947; 

« Loi n° 47-237 du 1% février 1947 portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1947 en 
vue de l'attribution d'allocations provi- 
sionnelles aux personnels de l'Etat en ac- 
tivité et en retraite (art. 1 et 3): 

« Loi n°47-347 du 28 février 1947 concer- 
nant louveeture d'un crédit supplémen- 
taire applicable aux dépenses administra- 
tiives de l’Assemilée nationale poiir les 
trois premiers mois de l'exercice 1947: 

« Lot n° 47-409 dun 10 mars 1947 portant 
onverture de crédits sur l'exercice 1947 
(Concei! de la R‘publique) ; 





est adopte 


} 


M. le président. 1 commission propose; 
pour i'article 4, de rejeter le texte anieudé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte volé par l'Assemblée nas 
tonale en première lecture, 

Le texte est ainsi concu: 

Art. 3, — Les ministres sont auto- 
risés à imputer sur l'exercice 1947, par 
anticipation sur les crédits qui leur ses. 
ront alloués pour l'exercice 1!M8, des dés 
penses réparties, par serwice et par cha- 
ge conformément à l’état C annexé à 
à présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 


L'art le 3, ainsi rédigé, Inis aur l'Oiy 
est adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président. La cominis-ion propose 
pour l'article 4, d'accepter le text: amendé 
par le Conseil de Ja Répub:ique, 
Le texte est ainsi conçu: 
« Art. 4. — Les sommes restant d sPO= 
bles à Ja clôture de l'exercice 1946 Sur 
crédits ouverts au titre du chapitre C 


les 
du budget du travail et de la sécurité 
sociale : Entretien des prisonniers de 
guerre. Dépenses communes » pourront 
ètre reportées au chapitre correspondant 
pour l'exercice 1947 par décret contresigné 
par M. le ministre des finances, » 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé, 
L'article 4, ainsi rédigé, mis aux LOT, 
est adopté.) 
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En revanche, pour la séance de samedi ma. 
[Article 12.1 pr tin, nous vous demanderons d'inscrire 4 


M. le président. La commission propose 
pour l'article 42 Ja nouvelle rédaction sui- 
Vanute résultant de Fadoption partielle du 
texte amendé par Je Conseil de la Répu- 
blique : 

Tire I 


BUDGETS ANNEXES 


« Art, 12 (modifié), — Les budgets 
annexes rattachés par ordre aux budgets 
de l'exercice 1947 sont fixés en recetles €t 
en dépenses à Ja somme de 58 milliards 
186.70N.000 francs conformément à l'élat BD 
annexé à la présente Joi. 

l'ersonne ne demande Ja parolk 

le ipels aux voix l'article 12, 

(L'article 12, us aux Tour, est adopté ) 


[Article 11] 


M. le président. Ia commission propose 
pour l'article 14 la nouvelle rédaction sui 
\ante résuitant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de :a Répu- 
blique : 

« Art, 14. — Sont autorisées les modifi- 
cations d'effectifs qui figurent à Fétal D 
ci-annexé, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

le mets aux voix Particle 1%, 

(L'article 14, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi, 

L'«isemble du projet de 
voir, est adopté.) 


9. 


loi, mis aux 


Le Bt 


AVIS CONFCRME DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Asscmblite 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de ja République une communication d'où 
il resulle que le Conseil de Ja République, 
dans sa Séance de ce jour, à émis un avis 
conforme sur Ja proposition de joi tendant 
à moditier l'artcie 35 de l'ordonnance du 
49 octobre 1943 sur les assurances sociales. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
hale dans sa séance du 3 août 1947, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
Lement aux fins de promuigation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de [a République 
une communication d'où il résuile que le 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, à émis un avis conforme sur 
Ja proposition de loi tendant à étendre aux 
assurés sociaux atteints de longue maladie 
antérieurement au {1% janvier 196 le bé- 
nétfice des disposilions des articles 32 et 
suivants de l'ordonnance du 19 octobre 
4045 fixant le régime des assurances s0- 
Ciales «pplicables aux assurés des profes- 
sions non agricoles, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemh'ée nationale 
dans sa séance du 5 n'oût 1947, étant de- 
venu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promuigation. 


“Ts 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reeu une lettre par 
laquelle Mme Anna Schell déciare retirer 
la proposition de Jui tendant à exempter 
Jes assurés sociaux du versement de toute 
avance pour frais d'honoraire pharmaceu- 
tique et d'hospitalisation, qu'elle avait dé- 
poste dans la 2 séance du 19 juin 1947. 

Acte est donné de ce retrait, 





RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja 
inarine marchande et des pêches demande 
à ètre appelée à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 2206) ouvrant jes cré- 
dits wécessaires pour les éecours de pre- 
mière urgence à allouer aux habitants de 
la ville de Brest et environs, victimes de 
l'explosion du 28 juiliet 1947, dont l'exa- 
inen pour le fond à été renvoyé à 11 com- 
inission des finances, x 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de Ja marine marrhande 
et des pêches demande a être appelée à 
donner son avis sur la proposition de ré<o- 
rulion (n° 2517) de M. Aïaïn Signor et piu- 
sieurs de ses coliègues tendant à nommer 


une commission chargée d’enquêèter sur 
les circonstances de ja catastrophe sur- 
venue à Brest le 28 juillet 1947, et à in- 


viter le Gouvernement à allouer un pre- 


mier secours d'urgence aux victimes de 
cette catastrophe, dont l'examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission des 


finances, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à être appelée à 
donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 2048) de M. Brillouet et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier le régime 
fiscal applicable aux ostréicu'teurs mytili- 
culteurs, dont l'examen pour le fond a cé 
renvové à la cominission des finances, 

Conformément à Flarticle 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 

La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à-<être appeiée à 
donner son avis sur la proposition de ré- 
solution (n° 2047) de Mme Darras et plu- 
sieurs de ses coflègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des disposi- 
tions pour amener dans un délai rapide le 
café en stock qui se tronve à la Côte 
d'Ivoire et dans ‘es territoires d’outre-ner, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 


«à Ja commission du ravitaillement 


Conformément à l'articie 27 du règle- 
ment l'Assemb'ée voudra sans doute pro- 
uoncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


is Le 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La paroïe est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission des finances. Je demande à l'As- 
semb'ée de tenir séance demain matin, 
à dix heures, pour discuter, tout d'abord, 
le projet de loi n° 2200 portant autorisa- 
tion de dépenses et ouverture de crédits 
au titre du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exereice 1947. 

4'est une partie du déblocage des 40 
pour 100. 11 importe de terminer l'examen 
de ce projet demain matin pour que le 
Conseil de la République puise s'en saisir 
l'après-midi. 

Nous examinerions ensuite le projet de 
loi fixant l'évaluation des voies et moyens, 
relour du Conseil de la République, 

L'Assemblée pourrait enfin discuter Je 
projet de loi déposé, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, relatif à la ville de Mar- 
seille et que la commission aura rapporté. 

Pour demain après-midi, la commission 
des finances n’a aucune propusilion à faire, 
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l’ordre du jour la loi Sur les crédits mili- 
taires, retour du Conseil de la République, 
qui pourra êlre rapidement examinée 
Après quoi nous aurons terminé la discus 
sion du budget, (Applaudissements.) 

M. Coudray, président de la commission 
de la reconstruction. 40 demande la pa- 
role, 

M. le président, La parce et à M, le 
président de la commission de la recons- 
truction. 

M. le président de la commission de la 
reconstruction. La cominission de la re- 
construction préférerait que le projet de 
déblocage des crédits vint seulement en 
fin de matinée, H suffirait done d'interver. 
tir l'ordre des affaires inscrites à l'ordre 
du jour de la séance de demain matin. 

M. le président de la commission des 
finances. Nous pouvons cominencer à dix 
heures par le projet de loi sur les voies 
et movens et discuter ensuite le budget 
de Ja reconstruction, qui ne soulève d'ail- 
leurs aucune difficuité, car il é'agit d'un 
crédit global. 

M. le président. L'Assemblée" doit fixer 
son érdre du jour pour toute la j firnte 
de demain, 

Les ministres doivent répondre, le ven- 
dredi après-midi, aux questions orales qui 
leur sont pocées. Je pense qu'il serait 
sage (de maintenx ce principe, 

M. Bougrain. Très bien! 

Mme Madeleine Braun. Quand discute. 
rons-nous Ja loi électorale ? Ea commis- 
sion du suffrage universel cet prèle à 
rapporter 

M. le président. Bornons ous 
l'ordre du jour de demain. 

JL serait Sage de ne pas prendre Ja déci- 
sion de supprimer la séance de demain 
après-nidi, Nous aurions donc séance de- 
main matin avee l’ordre du jour indiqué 
Le M. le président de la commission des 
inances €t, demain après-midi avec les 
réponses des ministres aux questions ota- 
les et les affaires que l’Assemblée voudra 
mettre à scn ordre du jour. 

I n'y à pas d'opposition ?.., 

ll en est afasi décidé. 

En conséquence, demain vendredi 
8 août 1947, à dix heures, première séance 
pubiique : 

Diseussion du projet de loi portant au- 
lorisation de dépenses et ouverture do 
crédits au titre du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement pour l'exercice 1947. 
(N°S 2200-2288. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général.; 

Discussion en deuxième lecture du pro 
jet de loi portant autorisation de perce- 
voir les impôts, drofts, produits et reve- 
nus pubiies, fixant l'évaluation des voies 
et des. moyens du budget général pour 
l'exercice 1917 et relatif à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier. (N° 2516.) 

A quinze heures, deuxième 
publique : 

Nomination de membres de Ja commis- 
sion de la æéforme administrative, 

Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de commission. 

Yote de Ja proposition de loi de 
M. Frédérie-Dupont tendant à réglementer 
l'emploi de la dénomination de qualité 
« fait main » et l'emploi de l'expression 
« bottier » dans l'industrie et le con:i- 
merce, (N°S 138, 1093, — M, Jules Julien, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

Vote de la proposilion de résolution 
de MM Faure et Mugues tendant à 
inviter le Gouvernement àämoôdifier le di- 
cret n° 46-2579 du 21 novembre 1945, uni- 
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mens 
tiant les circonscriptions administratives y Service, 
w; aux Et {orets, N° 255, 2216. — M. La- | 1} ui | | l ] 
LE Cu < | ñr 
nl rque-Can , rap portit ur. D OUS I arve | \frtc el \ 
} | n’y it pas débat.) | eq it 1 ul 
Vote du projet de loi portant mod [1 toire lr O1 
on aux règles d'avancement  fixces | tewaitements. supp ts y 

- Ja loi du 1% décembre 1932 relative au | Hs, toute dis 11 
rt rutement de l'armée le mer et à l'or- ! g'ieuse | 1} Vos J4( | 
sanisation de ses réserves. (N°S 1461, 2160, | \! | A 1j0 t | Ç 
Le M, Manceau, rapporteur.) Süuus rCServe | qu in y ail pas dél it ; 
qu'il n'y ait pas débat.) Vote de la prapositia | 
Vote des propositions de résolution: { Yeux el pus Ù { 
ja de M. Palewski tendant à inviter | ( int à genorter Ja to A five , 
le Gouvernement à créer un office de ratio- | l'octroi des prest ) s poui 
nalisation du matériel et des bâtiments uti- | {aines catégories de bénéfi res. (N°8 917. 
lisés par les administrations publiques et | 1742-1958, M. Heori Meck l'A PP rteur 
les entreprises nationales, rattaché à Ja Saus réserve qu'il n’s pas déba 


présidence du conseil; 2° de M. Palewski 
tendant à inviter le Gouvernement à géné- 
raliser la création des bureaux d'organisa- 
tion et de méthodes dans les ministères et 
à Ja direction de Ja fonction publique. 
(Nos 542, 840, 1752, — M. René Kuehn, 


rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) : | 
Vote du projet de loi relatif à Ja 


rectification administrative de eerlains ac- 
tes de l’état civil pris en dépôt par le mi- 
nistère des affaires étrangères. (N°5 436, 
1947. — M. Wasmer, rapporteur.) 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi tendant 
à accorder le bénéfice de la grâce 
amaistiante à Certaines personnes condam- 
nées en vertu de l’ordonnance du 26 dé- 
cembre 1944 pour des faits commis dans 
les départements du Bas-Rhin et du Haut- 
Rhin). (N°s 1977, 2189, — M, Edgar Faure, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

Vote des propositions de résolulion: 
1° de M. Jean Masson tendant à invi- 
ter le Gouvernement à assurer au per- 
sonnel des PTT. les prestations en 
nature auxquelles il a droit; 2° de M. Bar- 
thélémy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre 
à Ja disposition de l'administration des 
P.T.T. le tissu nécessaire pour l'attribution 
immédiate de vêtements au personnel doté 
d'une tenue d’uniforme. N°s 967, 1323, 
1819. — M. Barthé!émy, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de Ja proposition de loi de 
MM. Courant et Gavini tendant à reviser 
l'article 5 de la loi du 2 avril 19% rela- 
tive au transport des marchandises par 
mer. (N° 1228, 1881. — M. Courant, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il p'y ait pas 
débat.) 

Vote du projet de loi modifiant et com- 
p'étant la loi du 31 mars 4919 sur les pen- 
sions militares d'invalidité. (Nos 1343-2065, 
— M. Touchard, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Yote du projet de Joi sur l'utilisation de 
l'énergie, (N°# 1897-2142, — M. Deixonne, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

Vote du projet de loi tendant à sus- 
pendre les élections municipales complé- 
mentaires jusqu'aux élections municipales 
générales, (N°# 1894-2110, — M. Barrachin, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

Vote de la proposition de loi de M. Albert 
Schmitt tendant à compléter l’article 3 de 
ha loi du 5 avril 1947 relative au remplace- 
ment des conseillers de la République 
décédés, démissionnaires ou invalidés. 
(N°® 2136-2218. — M. Reille-Soult, rappor- 
ar (Sous réserve qu'il n’y ait pas dé- 
à 


(Sous 


Vote de la proposition de résolution de 
M. Senghor et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à créer 
Outre-mer, pour chaque administration ou 








Vote de Îa prop sition de résolution de 
M. Meck et plusi 
dant à inviter le Gouvernement à mainte- 
mie dens les départements du Bas-Rhir,, du 
Haut-Rhin et de la Moselle le payement 
gnensuel des rentes d'assurances sociales. 
(Nos 1109-1805, — M. Meck, rapporteur. 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Meck ei plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter ie Gouvernement à faire bé- 
néfisier des avantages accessoires de l'or- 
donnance n° 43-2151 sur Ja sécurité sociale 
les invalides 100 p. 1400 d'avant le !% juil 
let 1946 habitant les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
(Nes 083-2145, — M, Meck, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote de Ja proposition de 
tion de M. Bare! et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une dotation supplémentaire 
d'essence aux bénéficiaires de congés 
payés et de vacances durant Ja saison 
d'été 1947, (N°5 1776-2191. — M. Alphonse 
Denis, rapporteur) (sous réserve qu'il n'} 
ait pas débat). 

Réponses des ministres aux dix qu 
tions orales suivantes : 

49 M. Francisque Gay demande à M. le 
président du conseil dans quel délal sera 
dressé l'inventaire nationai des 
financières, industrielles, agricaies, ali- 
mentaires, et quelles mesures ont clé 
prises, { 
vent réitéré, pour dire, entin, avec tout 
l'éclat possible, la vérité au pays, afin q'ie 
chaque citoyen comprenne les raisons des 
sacrifices qui lui sont jimposés et Fobii- 
gation de son effort personnel 
grande œuvre collective de redr 
ct de rééquipement; 

2° M. GaSton Dassonville demande à M. le 
ministre de Ja guerre pourquoi les anciens 


111 l{ c 
urs u s D, ( 


. : 
reéso,lt- 


ressources 


dans la 


À " 
sc C1 


la médaille militaire, nommés où promus | 


dans la Légion d'honneur, à titre excep 
tionnel, ne sont pas admis jusqu'ici à prer- 
cevoir les traitements attachés à ces déco- 
rations ; 

3° M. Demusois demande à M. le mi 
nistre des travaux pub'iès et des trans- 
ports s’il ne serait pas possible d'accorder 
à tous les détenteurs de la carte V Ja 
carte de priorité pour les places ré 
dans les trains; 

4° M. André Barthélemy expose à M. le 
ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones que la retraite d’une femme fonc- 
tionnaire et l'indemnité pour suppléance 
éleetrique accordée à l'épouse d'un rece 
veur-distributeur étant considérées par 
l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones comme des revenus protession- 
nels normaux, le béntfice des al'ocations 


réservées 


conformément à l'engagement sou- | 


{ * 
t 
: \ z 
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À 11iCt 4 LA l 
| p mil} Ÿ il | 
| Î il | 
uniqu 
| LL. \f Car ( | | \f 
| Tu ISi de iricuitur | | 
| du décret n° 437-192 du 16 janvi 14}, 
| [a Haitré signe pa M ] I] [1 [er l'1= 
; culture et par M. le ministre de lé nie 
| nationale et des finances, instit in 
| fonds collectif Leéquipement rural et un 
| fonds national de prog if] ile, dispose 
| que le fonds col Uf d'équipement rural 
est alimenté par une partie de Ja margo 
| NE Vééquip tic incluse dar le PUix de » 
| produits agricoles et que l'arluele 4 pré- 
| cise qu'un arrêté du ministre de l'agri- 
| culture et du ministre de l'économie natio- 
hale et des finances fixera le montant de 
celte marge et Ja fraction qui en sera ver 


nee ges” 


sée au fond 


collectif d'équipe ment rural 
et lui demande quel ( 

institué Ja Imarge de rééquipement. 
Camille Laurens demande à 
M. le ministre de l'agriculture pourquoi le 
fonds d'équipement rural s'appelle fonds 
collectif et le fonds de progrès agricole 
fonds national, selon les termes du décret 
0° 47-192 du 16 janvier 1947 instituant un 
fonds national de progres agricole, et pour 


le texte qui à 


quoi l'article 1% du mème décret dispose 
que la gestion du fonds collectif d'équipe- 
inent rural est confiée au ministère d9 
l'agriculture alors que Flartiele & stipule 


que la gestion du fonds national de pro- 
grés agricole est confié au iministère da 


11 agriculture, 


7. — M, Raymond Moussu demande à 
M. le minisire de l'agriculture quelles im 
PCVUeS pour assuror Île sureës 
de la colleete des céréales et notamment 


1 1 11 * 1 t nl a 
de Ja collecte Qu blé qui risque de se heur- 


ter à de serieuses dfficuliés, male jh 
| urgence, par suite de la réaction des orga- 
combattants de la Pésistance, décorés de | 


: » 
hiSalions professionnelles agrical s CUISE: 


quente à la fixation du prix du blé. 
8. — M. Charies d'Aragon exposé à M. lo 


| IMinisire de la France d'outre-mer que des 


| renseignements très défavorables lui sont 


| 


parvenus Sur le fonctionnement et l'appro- 
vVisiohnerment de nos serv] Satlnlaires @1 
l'interet 


Indochine “et Jui demande | 
de notre Corps cxpediti phare et de po 


Lo 
QaTis 


| pulati ns dont nous avons la charge, des 


| POrIS si, en raison de lifficull da 


da salaire unique est retiré par applica- | 


lion de Particle 23 du décret n° 46-2880 
du 11 décembre 1946 aux agents des pos- 
tes. télégraphes et téléphones chargés de 
famille dont la conjointe a pris sa retraile 
proportionnelle ou aux receveurs-distribu- 


précisions sur le fonctionnement de ces 
services el sur les mesure sl 
prendre pour Jes améliorer. 

9, — M. Albert Mora demande à M. le 


ministre des {ravaux publi set d [Vans 


lesquell 3 se lrouve le port de D ll (RUE 
Sxint-Jean-de-Luz, on peut espérer que 
celui-ci sera dragué dès que La période du 
beau temps le permettra; si des travaux 
Sont envisagés pour lutter contre le ressac 
afin d'éviter que les grosses vagues n0 


| soient projelées vers l'intérieur du port; et 


QE 


a une installation de signalisation est pré 
vue à l'entrée de la rade pour permettre 
aux bateaux de pêche d'entrer dans je port 
par temps de brume, 
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10, — M, Paul Guilbert demande à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports quelles mesures il compte prendre 
pour éviter, dans les différents ports fran- 
cais où stationnent des bâtiments chargés 
de nitrate d'ammoniaque, le retour d'une 
catastrophe semblable à celle qui vient 
d'endeuiller et de ruiner la ville de Brest, 
et pour mettre un terme à l'angoisse 
actuc'!le des populations de certains ports. 

I! n'y à pas d'opposition ÈTS 


L'ordre du jour est ainsi réglé, 


cm D 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le garde 
des sceaux, iminisire de la jusiice, un pro- 
jet de loi prorogeant jusqu'au 4% octobre 
1949 ceflaines dispositions du décret-loi 
du 1% septembre 1939 tendant à assurer, 
en cas de guerre, le fonctionnement des 
cours et tribunaux et la sauvegarde des 
atchives. 

Lé proje: de Joi sera imprimé sous ie 
h° 2260, distribué et, s'il n'y à pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tec et de Jégislation, (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
uw, projel de ioi portant ouverture de cre- 
dits en vue de attribution d'une 
indemnité provisionneile aux ouvriers re- 
traités des établissements industriels de 
L'Etat et aux personnels retraités de l'Im- 
rinerie Dalionale, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2281, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sillon, renvoyé à Ja commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
ur projet de loi portant ouverture de cre- 
Cits pour Ja célébration du centenaire, de 
J» révolution de 1S48 et de Ja seconde 
République. 

# projet de loi sera imprimé sous le 
n° 222, distribué et, S'il n'y a pas d'op- 
posilion, renvové à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre des finances 
uuce projet de loi portant approbation de 
l'accord de payement franco-polonais. 

Le projet de loi sera imprimé sous 1e 
n° 2285, distribué et, S'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à Ja commission des 
älfaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
uu projet de loi portant ouverture au mi- 
histre de Ja France d'outre-mer de crédits 
en addition aux crédits ouverts par la 
loi portant fixation du budget ordinaire 
de l'exercice 1947 (services civils) et par 
des textes spéciaux. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2203, distribué et, S'il n'y a pas d'op 
position, renvoyé à la commission des 
linances, {Assentiment.) 

J'ai reçu de M, le ministre des finances 
un projet de loi portant ouverture au mi- 
histre de Ja France d'outre-mer en addi- 
tion aux crédits ouverts par Ja loi portant 
fixation du budget ordinaire de l'exercice 
1917 (services civils) et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à Ja 
somme de 105.000 franes et appticahles 
au chapitre 322 « Funérailles de gouver- 
neur général Bavardelle », 

Le projet de Toi sera imprimé sous 1e 
n° 2294, distribué ot, S'il n'y a pas d’'op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances, lssentiment.) 

J'ai reçu de M. Je ministre de la 
France d'outre-mer un projet de loi por- 
tant application aux départements de la 





Guadeloupe, de la Guyane, de la Maiti- 
nique et dé Ja Réunion, des dispositions 
de l'article 178 de la loi n° 46-2151 du 
7 octobre 1946. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2305, distribué et, s'il n'y à pas d'op- 
position, renvoyé à Ja commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Aubry 
une proposition de loi portant.extension 
de l'allocation de grand mutilé de guerre 
aux aveugles qui se sont enrôlés dans Ja 
Résistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2249, distribuée et, s'il n'y a’pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delahoutre et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier l’'artice 1% de l’or- 
donnance n° 43-1012 du 22 mai 1945 re- 
lative aux rapports entre bailleurs et pre- 
neurs de baux à ferme mobilisés, prison- 
niers ct déportés. 

La proposition de loi sera imprimée sons 
le n° 2291, distribuée et, S'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Gilberte Roca et plu- 
sicurs de ses col'ègues une proposition de 
loi tendant à permettre à la Eitns qui 
cesse son travail pour allaiter, de conser- 
ver pendant un an les droits aux presta- 
tions de la sécurité sociale, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 22%, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la cominission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Henri Lespès une propo- 
sition de loi tendant à assurer à la moder- 
nisation et à l'équipement de l'agriculture 
de la métropole et généralement des {er- 
ritoires de l'Union française la prenne 
dans les programmes établis pour la mise 
en œuvre du plan en 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 2298, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Bardoux et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi avant pour objet la construction de 
maisons d'habitation. 

La proposition de loi sera imprimée sons 
le n° 2304, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Antonin Gros et plusieurs 
Je ses collègues une proposition de loi 
tendant à indemuiser les Vitieulteurs vie- 
times des gelées de janvier 1947 des per- 
tes de récoltes et de la perte partielle ou 
totale de leur vignoble, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2311, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvovée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Waïdeck Rochet et p'u- 
sieurs de ses coliègues une proposition 
de loi concernant l'application de Ja taxe 
sur les transactions aux opérations effec- 
tuées par les coopératives agricoles d'achat 
en commun el d'approvisionnement. 

La proposition Ge loi sera imprimée sous 
le n° 2315, distribuce et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 





— 11 — 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE Lo 
DEPOSEES AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise pr 
M. le président du Conseil de la Républi. 
que, une proposition de loi formulée jar 
Mme Eboué et plusieurs de ses collègues, 
tendant à faire du 27 avril un jour férié 
dans les départements d'outre-mer, en vue 
de commémorer l'œuvre de Victor Schoel. 
cher, le grand abolitionniste de l'escla. 
vage. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2317, distribuée et, S'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu, transinise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
sition de loi formu'ée par M. Benkhelil et 
plusieurs de ses collègues, portant sup- 
pression des communes mixtes et organi- 
sation des communes rurales en Algérie, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2318, distribuée et, S'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


ES | re 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Moquet 
et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à indemniser les viticul- 
teurs et agriculteurs, ainsi que tous les 
habitants de la ville d'Auxerre et des 
communes victimes de l'ouragan qui s’est 
abattu sur Ja région de la vallée de 
l'Yonne le 4 août 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2292, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. René Arthaud et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires 
pour la titularisation des inspecteurs des 
pharmacies à occupation accessoire. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2295, distribuée et. s'il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la 
santé publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Virgile Barel et plusieurs 
de ses collègues une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux cultivateurs des Alpes- 
Maritimes victimes de la grêle du 28 juin. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2297, distribuée et, s'il n’y à pus 
d'opposition, renvovée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Ninine une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer un contingent excep- 
tionnel de distinctions dans Fordre natio- 
nal de la Légion d'honneur, à l'occasion 
dés journées anniversaires de la création 
de l'Afrique française libre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2393, distribute et, S'il n'y à pus 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Charles Viatte, Beau- 
quier et Lambert une preposition de réso- 
lution tendant à inviler le Gouvernement 
à favoriser le déve:oppement du tourisme 
en Franche-Comté. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2309, distribuée et, s'il n’y à pr: 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationake, (Assentiment.! 

J'ai reçu de M. Ruffe et plusieurs de st: 
collègues une proposition de résolulivo 
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tendant à inviter le Gouvernement à ou- 
vrir un crédit permettant d'intensifier la 
Jutte contre l'invasion des criquets et d'in- 
demniser les cultivateurs sinistrés du fait 
de cette invasion. 

La proposition de résolution sera jim- 
primée sous le n° 2214, distribuée et, &'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. René 
Schmitt un rapport supplémentaire fait 
au nom de la commission de Ja recons- 
truction et des dommages de guerre, sur 
les propositions de loi: 4° de M. Triboulet 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l’article 62 de la loi du ?8 oc- 
tobre 1916 sur les dommages de guvrre 

our habiliter les huissiers à représenter 
He sinistrés; 2° de M. Pierre Chevallier 
tendant à modifier l’article 62 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, afin de permettre aux huissiers 
de représenter les sinistrés au même titre 
que les avocats, les avoués et les notaires; 
3° de M. Allonneau et plusieurs de ses col- 
Jègues tendant à modifier l’article 11 de 
Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre; 4° de M. Crou- 
zier tendant à modifier d'article 49 de la 
loi du 28 octobre 1916 sur les dommages 
de guerre, afin de permettre aux anciens 
notaires ayant plus de dix années d’acti- 
vité professionnelle de présider les com- 
missions cantonales et départementales de 
dommages de guerre, au même titre que 
les anciens avocats ou les anciens avoués ; 
5° de MM. Crouzier, Thiriet et Mondon ten- 
dant à compléter l’article 33 de la loi du 
23 octobre 1546 sur les dommages de 
guerre, pour dispenser de l'autorisalion du 
tribunal civil statuant en chambre du 
conseil, les donations entre vifs en ligne 
directes et les donations à titre de partage 
anticipé, de biens sinistrés et des droits à 
indemnité qui y sont attachés. (N° 494, 
787, 943, 1177, 1268; rapport n° 1132; 
avis n° 1358.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 2279 et distribué. 

J'ai reçu de M. André Denis un rapport 
fait au nom de la commission de la pro- 
duction industrielle sur: I, le projet de 
loi portant liquidation du séquestre des 
usines Berliet; II. les propositions de loi: 
a) de M. Airoldi et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à la nationalisation des usi- 
nes automobiles Berliet; b) de M. André 
Denis vet plusieurs de ses collègues ten- 
dant à l’adoption d’un statut définitif des 
TAN automobiles Berliet, (Nos 300, 265, 
455. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2284 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Poumadère un rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication sur le projet de loi 
maintenant provisoirement en vigueur les 
dispositions de l'ordonnance du 28 août 
1944 relative à la réglementation des trans- 
ports par chemin de fer. (N° 1%1.) 

Le raprort sera imprimé sous le n° 2285 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Ambroise Croizat un 
rapport fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, sur la pro- 
position de Joi de Mme Rollin, conseiller 
de la République, et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à modifier l’article 5 de la 
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loi du 13 janvier 1929 relative aux congés 
payés des concierges d'immeubles à usace 
d'habitation. (N° 1558,) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 22 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Laribi un 
au nom de la commi 
de la sécurité sociale 
de loi de M. Serre 
ment de l'égalité civile et de 1 justice 
sociale entre Jes travailleurs métropoli- 
taine, musulmans et indigènes des see- 
teurs publics et privés, (N° 1722.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 928 
et distribué, 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, un rapport fait au som 
de la commission des finances sur le pro- 
jet de loi portant autorisation de dépenses 
et ouverture de crédits au titre da budget 
de reconstruction et d'équipement 
l'exercice 1947. (N° 2200.) 

Le rapport éera imprimé sous le n° 2288 
et distribué, 

J'ai recu de M. Kir un rapport fait au 
nom de la commission du ravitaillement, 
sur les propositions de résolution de: 
1° M. Pierre Chevallier et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder à tous les non-produc- 
teurs le bénéfice des suppléments actuel- 
lement réservés aux seules communes 
rioritaires; 2° M. Jean-Moreau tendant 

inviter le Gouvernement à unitier le 
ravitaillement des non-producteurs des 
campagnes et des villes; 3° M. d'Aragon 
tendant à inviter le Gouvernement à 1n0- 
difier la réglementation en vigueur en 
matière de ravitaillement; 4° MM. Penoy 
et Blocquaux tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier la réglementation ac- 
tuelle en matière de ravitaillement (n°* 87, 
408, 1351, 1730). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2202 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Touchard un rapport fait 
au nom de Ja commission des pensions 
sur les propositions de loi: 4° de M. Lamps 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
réparer en faveur des retraités de l'fmpri- 
merie- nationale une injustice commise par 
Vichy ; 2° de M. Gozard et plusieurs de ses 
collègues tendant à rétablir dans leurs 
droits les retraités de l'Imprimerie natio- 
nale victimes de la loi du 30 avril 1941 
(n°s 340, 1041). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2206 
et distribué. 

J'ai recu dé M. Gazier un rapport fait au 
nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur la proposition de loi 
de M. Vendroux et plusieurs de ses collè- 
ues tendant à modifier la loi n° 46-1065 
u 16 mai 1946 sur les comités d’entre- 
prise (n° 1699). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2307 
et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre Chevallier un rap- 
port, fait au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre, 
sur le projet de loi modifiant la législa- 
tion des habitations à bon marché et ins- 
tituant un régime provisoire de prèls. 
(N° 1939.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2212 
et distribué. 

J'ai recu de M. Pouillet un rapport, fait 
au ném de la commission des pensions, 
sur la proposition de résolution de 
M. Pouillet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dé- 
poser d'urgence le projet de loi fixant les 
conditions dans lesquelles est attribuée la 
carte du combattant au titre de la guerre 
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1939-1945 et à comprendre dans les héné- 
liciaires les anciens prisonniers de 


(NX » 1950 


guerre, 
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Le rapport sera imprimé lé 2313 
et distribué, 
RE 
DEPOT D'UN AVIS 
M. le président. J'ai recu de M. Halbout 


un avis, présenté au nom de la commiis- 
sion du ravitaillement sur la proposition 
de résolution de M. Mouchet et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à praliquer une politique d'en- 
couragement à Ja production laitière, en 
vue de satisfaire les besoins essentiels du 
ravitaillement du pavs. (N° 1161.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 2301 et 
distribué, 


Re 


TRANSMISSION D'AVIS 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ire 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à faire bénéficier les grands invas 
lides titulaires de pensions ou rentes d'in- 
validité liquidées antérieurement à l'entrée 
en vigueur de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 des avantages #ecordés aux 
invalides du travail par l'article 56, para- 
graphe 3, de ladite ordonnance, 

L'avis sera imprimé sous le n° 2290, 
distribué et, S'il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité {ssentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de Ja République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, modifiant l'ordonnance n° 45- 
1483 du 30 juin 15 relative aux prix, 

L'avis sera unprimé sous le n° 2308, dis- 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des affaires écono- 
miques. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
nionale, tendant à compléter la loi du 
27 octobre 1946 relative à Ja composition 
et au fonctionnement du Conseil 
mique. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2310, dis- 
tirbué cet, s'il n’y a pas d'opposition, ren 
voyé à la commission des affaires écono- 
miques. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. ie président 
du Conseil de la République, un avis de 
projet de Joi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, portant autorisation de perce- 
voir les impôts, droits, produits et reve- 
nus publies fixant l'évaluation des voies et 
des moyens du budget général pour l’exer- 
cice 1947 et relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2316, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des finances, (Assen- 
timent.) 

Personne ne demande la ] 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 7 AOÛT 1947 





Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 


«à Arl. 92. Les questions, écriles où 


s communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent étre très sonimairement rédigées et ne 


mément désignés. 


“ Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 


orales, ne yeuvent étre 
« Tout dépulé qui désire zoser au Couvernement des questions, 


posées que par un seul député, 
orales ou écriles, doit les remettre au président de l'Assemblée, qu 


contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 


et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites aurquelles 4 n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après sont, sauf indicalion contraire de 
leur: auteurs, automatiquement converties en queslions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel. = 
« Art 97, — Les questions écrites sont publites à ia suite du compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y étre publiées, 
.“ Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire rour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder un mois. i 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


93154 — 7 août 1917. — M. René Arthaud 
exho-c à M. le président du conseil (ravitaii- 
lement) que, bien qu'excédentaire dans sa 
production de bétail, le département de la 
Côte d'Or est fermé à d pour le dépar- 
lement du Vauclnse alôrs qu'il est ouvert 
pour le marché de Lyon; que cet état de 
choses constitue une anomalie, puisque Île 
marché de Lyon est ouvert à l'achat pour le 
département du Vaucluse, et se traduit par 
une majoralon de prix de 20 francs par kila- 
ramine, plus les frais supplémentaires pour 
es acheteurs dun Vaucluse; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour cor- 
nger cette situation, 





3155. — 7 août 1917, — M. Pierre Chevallier 
expose à M. le président du conseil (ravitail- 
lement) que des quantités insuffisantes de 
lait concentré sont attribuées dans le dépar- 
tement du Loiret alors que des réserves im- 
porlantes sont stockées chez les fabricants; 
et demande S'il envisage d'attribuer beaucoup 
plus largement, aux parents de jeunes enfants 
ui en font la demande, les certificats leur 
permettant d'obtenir colle denrée qui serait 
d'un grand secours pendant les périodes de 
fortes chaleurs. 


AGRICULTURE 


3156. — 7 aoûl 1917. — M. Jacques Bardoux 
demande à M. le ministre de l'agriculture 
s'il est exact, uu moment où les compres- 
sions administratives sont à l’ordre du jour, 
qu'il cpvisage de dépenser S0 millions pour 
assurer « l'encadrement de la forêt privée » 
ot d'octroyer à ce personnel nouveau 10 mil- 
ions de crédits pour frais de déplacement, 
9 inillions pour achat de véhieules et 18 mil- 
ons pour acquisition de matériel divers, 


3157. — 7 aoû! 1917. — M, Jacques Bardoux 
demande à M, te ministre de l'agriculture: 
49 s'il est exact qu'un treferendum doit être 
adress® à tous les artisans ruraux pour leur 
demander d'opter entre les caisses agricoles 
el les caisses artisanales pour leur intégra- 
tion dans le plan de sécurité sociale; 2o si, 


l 








en raison du coût de ce referendum (1 mil- 
lion) et de son eflicacité plus que douteuse 
par suite du très grand nombre d'abstentions 
probables, il n’estime pas qu’une enquête au- 
près des organismes représentatifs des imté- 
ressés: syndicats professionnels et chambres 
des métiers, sous L contrôle de représentants 
Jocaux des départements ministériels, serait 
suffisante et plus efticace. 





3158. — 7 août 1917, — M. Albert Boccagny 
demande à M, le ministre de l’agriculture: 
1° si les gardes forestiers contractuels, rem- 
plissant les conditions nécessaires, peuvent 
étendre à une prompte titularisation; 2° si 
a contractuels, possédant des connaissances 
indiscutables de la forêt, ne pourraient pas 
bénéficier de titularisation par priorité. 


e— 
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3159. — 7 août 1947, — M. Albcrt Boccagny 
demande à M, le ministre de l'agriculture: 
40 si les agents des cadres du service central 
des pailles el fourrages sont considérés comme 
les agents contractuels des cadres du minis- 
tère du ravitaillement: 2° dans quelles con- 
ditions ces agents seront licenciés el indem- 
nisés. 





3160, — 7 aoûl 1937. — M. Robert Montillot 
demande à M. le ministre de l'agriculture: 
19 sur quel critérium le Gouvernement s’est 
basé, dans son décret du 11 décembre 1946, 
pour déterminer les calégories dites de « tra- 
vailleurs indépendants »; 2° pour que:le raison 
les agriculteurs ont été exclus par l’article 2 
dudit décret; 39 s’il ne serait pas équitable de 
faire hénéficier les agriculteurs de la dispense 
de cotisafions, prévue pour les travailleurs in- 
dépendants au sujet des prestations familiales, 
lorsqu'iis remplissent les conditions fixées par 
l'article 2% de la loi du 22 août 1946, 





3161. — 7 août 1947. — M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre de l’agriculture: 
1° quel est l’état actuel de la législation en 
ce qui concerne la distillation des vins ; 
2o quels sont les vins actuellement soumis 
au régimb de distil'ation (obligatoire on facul- 


LINE ct en vertu de quels lois ou décrets 


e sont-ils ? 








3162. — 7 août 1947. — M. Bernard Paumier 
expose à M. le ministre de l’agriculture qu'en 
prévision d’une augmentation, certaines fir- 
mes d’engrais n’exigent qu’un acompte, se 
réservant de demander le règlement définitif 
ayrès la hausse et, naturellement, avec effet 
rétroaclif, ce qui risque de dérégler le marché 
des engrais; et demande quelles mesures il 
compte prendre pour qu'en cas de majoration 
celle-ci ne s'applique qu'après la parution des 
nouveaux prix au Bulletin officiel. 





COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


3153. — 7 août 19:37. — M. Fernand Grenier 
rappelle à M. le ministre du commerce, de 


‘la reconstruction et de l'urbanisme que l'arti- 


cle 32 de la doi n° 47-580 du 30 mars 1947 
modific les dispositions du titre VII de l'or- 
donnance n° 45-2720 dn 2 novembre 194 rela- 
tive la proteclion maternelle et infantile et 
ajoule nolamment un arlicle 43 1er; ct de- 
mande: fo s’il n’estime pas qu’il convient 
d'interpréter ce dernier arlicle dans un sens 
large el d'admettre que les communes, comme 
les départements, pourront bénéficier de cré- 
dits à taux réduit si elles sont dans l’obliga- 
tion de recourir à l’emprunt pour la création, 
l'agrandissement ou l'aménagement de cen- 
tres de protection maternelle et fnfantile ; 
20 si, cet effet, il ne pourrait décider que 
la caisse des dépôts et consignations sera au- 
torisée à prêter À ces communes les fonds 
nécessaires à taux réduit, 





ECONOMIE NATIONALE 


3164. — 7 août 1947. — M. Virgile Barel 
demande à M. le ministre de l’économie natio- 
nale s’il est exact: 10 que la pâte de bananes 
provenant de la Martinique, titrant 85 p. 100 
de sucre, a été livrée en France en fûts de 
200 kg au prix de 65 F au départ, ulors que 
le sucre valait 12 F-le kg à la Martinique, 
20 que le traitement de cette pâte par-le vida 
portait le sucre extrait à 480 F environ, alors 
qu'il aurait coûté 40 F si on l'avait pris sous 
forme de sucre à la Martinique; 8° qu'actuel- 
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lement, le transport en France de cette pâte 
et du sucre est interdit par le Gouvernement 
et, dans l'affirmative, où va le sucre de la 
Martinique. 


EDUCATION NATIONALE 


3165. — 7 août 1917. —— M. Patrice Bougrain 
demande à M. le rainistre de l'éducation na- 
tionale «si la section du ravitaillement est un 
service faisant partie intégrante de l'admi- 
nistration généra.e du ministère ou s'il s’agit 
d'un organisme indépendant, sous Ja surveil. 
lance et le contrôle du ministère: dans le 
premier cas, sous quel chapitre ce service 
figure au budget et quel est son rôle: dans 
le deuxième cas, quel est son statut ‘égal et 
comment il fonctionne. 


ee 


FINANCES 


3166. — 7 aout 1947. Mme Germaine Fran- 
çois expose /à M. le ministre des finances 
que des boulangers du département de Ja 
Nièvre, en raison du manque de farine, ne 
cuisent plus depuis plusieurs semaines, voire 
depuis des mois: et demande si le Gouverne- 
ment envisage en leur faveur certains dégrè 
vements d'impôts pour les dédommager de ce 
ianque à gagner, 





3167. —— 7 août 1917. — M. Jazques CGresa 
demande à M. le ministre des finances : 
jo quels textes légaux réglementent Ia ques 
tion des cumuls des salaires où des reiraites 
et quelles sont les modifications intervennes 
à te sujet depuis juillet 1916: 20 si un relè 
vement du plafond des eumuls n'est pas ac 
tuellement envisagé en Jiaison avec le relève 
ment des traitements et des pensions 





3168. — 7 août 1947. — M. Maurice Guérin 
dernande à M. le ministre des finances <i une 
entreprise ayant constitué au bilan d'un exer- 
cice donné une provision destinée à couvrir 
les dépenses de congés payés lui incombant 
au titre dudit exercice, en vertu de la légis- 
lation sociale actuelle, peut déduire cette pro- 
vision des bénéfices imposables de l'exercice 
en question, en ‘exéculion de l'article 7 
4$S 2, dv) du code général des impôts directs. 





3169. — 7 août 1917. — M. Bernard Paumier 
expose à M. le ministre des finances qu'un 
papetier, vendant au détail, prend les com- 
imandes de travaux d'imprimerie divers qui 
sont exécutés par un arlisan étranger à son 
commerce ; que cet arijsan facture son travail, 
y compris les fournitures consommées, au 
papetier, lequel applique le taux de marque 
et livre au client, en facturant sans référence 
à l'exéeulion par un tiers: et demande: 40 si 
le papetier doit la taxe de 3,50 p. 100 sur 
les prestations de services, que l'artisan exé- 
cutant soit ou non bénéficiaire de l'article 23: 
29 dans l'affirmative, quel est le texte qui 
entraine l'application de celle taxe. 





3170, — 7 goût 1917. — M. Pierre Truffaut 

demande à M. le ministre des finances :i 
l'administration de l'enregistrement eéet fon- 
dée à ne pas tenir compte, pour la détermi- 
peer du forfait dit « n° % », en matière 
d'inpôt de solidarité, des dépôts dans les 
caisses d'épargne, lorsque ces caisses exigent 
le dépôt préa'ahle d'une demande de rem- 
bourse; nent et que celui-ci n'intervient que 
irois ou quatre jours après celte demande, 
ces dépôts étant considérés par lee usagers 
Comme des dépôts à vue, 





3171. — 7 août 1917. — M. Pierre Truffaut 
expose à M. le ministre des finances qu'ui 


contribuable possédait, au 4 juin 1915, des 


valeurs mobilières be! ge: , déposée: dans une 
hanque en Bel Igique ; et demande si ces biens 
doivent être soumis à l'impôt de solidarilé 
en France et. dans l'affirmative, quelle est 
ja valeur qui doit être déclarce, 





3172. 7 août !9:7 M. Pierre Truffaut 





expose à M, le ministre des finaines 1 
contribuable possédait, au 4 juin 1%, des 
fonds déposés dans u banque Be ziqu 
et deïna lé ‘ils d { Î re h 1] 
lt \rauon d'inmyo 1 Ü 

3173. 7 août 1957, — M. Pierre Truffa: ni 
CxXpose À M. le ET À des ere ju 
flls unique à ‘ n d 
SON père, ouvé prte inicrle | 1 Î 
vier 19%, un fonds de commerce, penda 
de \ communauté {u \ ce l'e 
pioiter avôc sa mère; qu 1932 
Je lion, il levenu À \ 
du [ le { ANA RE 1 
sole { ‘0 nn b 4 fitr 
faile, en c« np le ida 
rilé dû par 1 réestimat | nat 
cnanuises nt es : { } 
pour les ‘ i | [ | ja 
19:0, du fond C \ 
fournis \ {a in°m | 


FRANCE D'OUTRE-MER 


3174. —— 7 août 1947. M. Maurice Bayrou 
demande à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer: 1° les raisons pour lesquelles n'ont 
pas encore été appliquées les vVingi-deux 1no- 
tions votées par le conseil d'adiministration 


de l'office des bois du Gabon au cours de Ja 
réunion tenue à Libreville du {2 au 22 mai 
1947 alors que, après l’artftle 5 du décret 
du 13 octobre 1914, toute motion du conseil 
est exécutoire après un déjai de quinze jours 


si, au cours de cette période, le gouverneur 


général n'a pas exercé son pouvoir de veto, 
ce qui à été le cas; 29 à quelles dates le 
décisions en question seront prises, notam 


ment celles concernant le licenciement du 
personne du cotnilé 
en question, 


directeur de l'organisnn 





GUERRE 


3175, — 7 aout 1947. M. Virgile Barel 
demande à M. le ministre de la guerre: |” *| 
est'exact qu'au fort de Gordolon, dans la val- 
lée de la Vésubie \Ipe s-Maritimes), <e trou 
vent trois groupes électrogènes comp lèterment 
inutilisés et non entretenus; 2° dans l’affh 
mative, s’il serait possible de les mettre à 
la disposition de la commune de Roquebillière 
dont la petite usine électrique est tout à fait 
insuffisante. 





3176. — 7 août 1917. — M. Marius Cartier 
demande à M. le ministre de la guerre: i° s'il 
est normal qu'un tils de grand invalide de 
guerre père de cinq enfants vivants, soit en- 
voyé d'office en Indochine, si ce fils marié 
et non engagé n'a jamais perçu de prime 
d'engagement; 2° quel est, pour ce cas, le 
délai de séjour en Indochine, 





JUSTICE 


3477. — 7 août 1953. M. Edmond Barrachin 
demande à M. le ministre de la justice: 1° s’il 
est exact que la responsabilité du personnel 
de l'administration pénitentiaire de Ja caserne 
des Tourelles est engagée quant à FPinsuffi 
sance des mesures prises pour assurer le sau 
vetage des prisonnières du dortoir 12, lors du 
récent incendie de cet établissement péni 
téntiaire,; 20 si les avants droit des victimes 
peuvent prétendre à des domimages-intérêt 
et, dans l'affirmative, à quelle antorité ils de 
vent s'adresser: 39 si des mesures ont € 
prises pour éviter le renouvellement de pareils 
incidents. 


} 
t 
tt 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3178. — 7 août 1917. — M, Guy Petit (: 
inande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population <'il compte: 19 accorder 
aux ftuberculeux une pension au moins égale 
au minimum vital; 2° leur appliquer J'ordon 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
3179, 7 août 19 M. Joseph Delachenal 
demande à M. le sinistre du travail et de la 
sécurité sociale -i | \} e aux 
vieillards peut st inulvr | ition 
iX sinistres, 
TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
3190. 7 août 197 M. Paul Billat c\pocs 
\ M. le ministre des travaux putes « des 
eng jue, faute d i toi À 
37. a li rit hni Û ] vait pu ler 
dl l'ingénie Î pol t 6es; 
qi i 1 le {4 | hte- 
hit \ horni \ OR LON | élé en- 
Hire bail eo! Y'i { } h 
livilé; que, reçu au concours spéeial < Ô 
(LT A uiduiats di ervire publ ernhpe 5 
pour fai de guerr il a ét avisé qu es 
affectation étalent 1] [LR t Le 
demande si celte situation risque dt Lro- 
longer longte {pis iel}e | D= 
cialt il ivisgge pour ct S 
3181. 7 août 1917 M. Auguste Tourtaud 
dernande à M, le ministre des travaux pures 
et des transports quelles niesur unpte 
prendre ire rap lement pour sil r, entr8 
Guéret et Saint-Sébastier le ! port 03 
vorvageurs dans des condil | Ù à. 
au pont de vu régularil L St irite, 
"© Q————— 


REPONSES DES MINISTRI 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


2620. M. Pierre Chevallier a!lire ‘'aittne 
UÜon de M. le président du conseil (ravitaille- 


meni) sur Ja situation de fauncants d9 
vinaigre de vin de ia Fran eulière et d'Or. 
j‘ans en particulier; expose: a) que ja pénu- 
rie des vins de vinaisrerie t totale <én 
France; b) que les vinaigri alsériens n'ont 


pu absorber le contingent des bons de vins 
piqués mis à leur disposition par le gouverne- 


ment général de l'Algérie pour Ja an past 
1936-1917; c) que ces derniers offert de 
solde de ce contingent, qui atleindrait 241:.(Kk) 
hectos, à la fédération des fabricants de vinai- 
gre de France; signale que k oil des 
boissons est d'a wd pour changer les bons 
d'achat métropolitains contre les bons d'Im- 
portation nouveaux eêt que là gouvernement 
d'Algérie à, “valement don [ son aCCce[HatioTl 
pour l'export in d es vi inais à cond 
tion, toutefnis, que le bo d'importatiin 
sujent des bons ancien ‘ampagne 1916-19 

rappe.le que la fédération d fabwrica de 
vinaigre de Franre à, à ce jour, 2.:4M) hecio. 
litres de vin achetés et payés qui attende { 
dans le port d'Oran Ja licence d’expor'ation, 
mais qu'elle n'a pu obtenir jusqu'à mainte- 
nant les bons d'importation du nité des 
boissons de Paris qui a refusé, is prélexia 
qu'il ne possédait plus de bons d'importation 
anciens; que, de ce fait nine admin 
tra EU ] veu is d ons nou 


Veaux € exige des bon incier le vins 
piqués risquent de se gâter complétement si 
une décision n'intervient pas: ét d "1 
compte prendre, dans 1e plus bref délai, toutes 
di posit os ililes permettant ‘ur fabrik h 
Ge vinaigre de France d'obtenir & faction 


(Question du %5 juin 1447.) 


imande < 


Réponse. — Cetti \ Aa 
un sens favorable. Pour renmiJier à la péourie 
de vins de vinaigrerie en Fra » HOUVET- 
neur générol de l'Algérie a accepté lexpédi- 
tion sur la rméiropo.e d'un contingent de 10.00%) 
hectlolitres de v:ns piqués. C unporlatiea 
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— se 
deva fair prunilivement à d'axkié de 
bons I en circujation., Un nouvel accord 
avi gouverneur général de l'Algérie à 
permis pour l'enlêwement 4e ces van: ne 
émission de bons « I spéciaux qui ont été 
remus le 46 juillet 1947 à da fédération «li 
svndicais di bricants d vinaigre de Fra: ; 
qui eu assurera la répartition ent s ad 
ren! 

2917. M. Patrice Bougrain cemainde à 
M. ie president du conseil (ravi.aillement) s !| 
maple prendre une détision fixant le sort d 
la vupagne vilicole 1947-1948, la enternqu 
a) que la récolle s'annoncant sous de Dons 
auspices dan plupart des régions viticol 
àl devrait v avoir une quanlilé de vin suffi 


site pour approvisionner da Consommation 
«ju pas ( également pour Ssalisfaire aux 


né és de l'exportation: b) que l'on peut 
compter sur une récolle équivalente à cell 
des années moyennes d'avant guerre, pendant 
lesquell la population à to ours 616 lang 
ment approvisionnée en vins de Consomiaa- 
tion courante; €) que le conhbgenlement el 
la taxation «de la prochaine récolle, voirt 
méme l'établissement d'u double ccreur, 


améneraient obligaloiremeat les producteurs 
à minimiser leurs déciaralions, d'où perle de 
ressources pour l'Etat el gène dans l'approvi- 
Sonnement des centres de, consommation ; 
di qua pat le jeu de la libre concurrence 
revenue, les prix axés de cette dernière can- 
pagne ne subiralient pas «le pnajoralions impor 
tantes et seraient môime (beaucoup moins 
élevés que les prix actuels et officiels des vins 
‘de qualité supérieure, le prix de ces derniers, 
dans le cadre du ralionnement, étant présen 
tement de 0 francs le litre; e) que le retour 
À La liberté provoquerait un assainissement 
du anurché du vin et donnerait une égale 
satisfaction au produeleur, au commerçant! Pi 


au consomINnaleur, (Question du 412 juillet 
494 

Réponse — La préside! à nl 1 (C4 sci pro 
cède, actuellement, à une large consultalion 
de faco] à décider, en Connaissance de Cause, 


dés mesures à prendre pour Ja camytgne viti 
colé 1917-1948, car, d'une part, il sonvient de 
considérer le volume de Ja récolte et, d'autre 
part, les incidences que peuvent avoir, tant en 
ce qui concerne les prix que l'approi nn 
ment! des COonsanINnaleurs, les dverses solu- 
tions qui peuvent Qltre relenues pour là cam- 
pagne prochaine. En tout ças, il est certain 
que l'assainissement et da moralisabion du 
marché des vins dépendent, dans une très 
large mesure, do l'attitude des producteurs 
et du négoce qui doivent se discipliner et ser- 
vir l'intérêt général, 





AGRICULTURE 


273. M. Jean-Moreau derninde À M, le mi- 
nistre de l'agriculture & il Lie Sserail pas pos- 
site d'augmenter le contingent de €hevaux 
d'élevage ardenninis (étalons, juments et pou- 
diches) importés, élant donné l'intérêt pour le 
pays d'auginenter rapidement le nombre des 
Chevaux susceplibles d'être affectés à Fagri- 
Quitaurs et compile tenu du fait que 1'importa 
tion d'un étalon ee traduit au bout d'un cer- 
tain temps par la production de bôtes dèmi- 

\ ni 


nuant d'autant 1 ‘ossité d'importer des 
Chevaux de travuil, (Quesfion du 143 janvier 
a. 

Réponst il n'exisie pas di tingenis 


d'importation de chevaux d'élevage ardennaijs, 
Les imporlatious sont réalisées eous licences 


ini v die"! compte tenu dœ disponibihtés 
él devises, Une commis-ion comprenant un: 
foncliwonnaire de Yadm'pistration des haras 
accepte au passage de la frontière les sujels 
dumperlés;. ainsi, seuls des animaux d'élite 
donvaut toutes garanties à l'écrage sont in- 
troduits en France. 





1416. M. Eugène Chassaing droonde à 
M. le ministre de l'agriculture &i, pour les 
petits roboiseurs dont 1es demandes n’excèdent 
pas 400 ou 20 plants, il n'est pas opportun 
que l'administration des caux et faréts s'en 


dicune aux états dressés par les amis des 
arbres », pratique qui, tout en donnant toute 
garantie à l'administration — puisqu@le com: 
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porie nom et dornicil di demandeur, lieu 
de rebisement (lisudit tel qu'il figure à Ja 
mairice cadastrale) et surface, nature, àge et 
normbge de plants — éviterait des perles de 


temps et une paperasserie considérable devarni 
esquelles reculeut Ia piupart des pelits rc- 
boiseu ropr'étaires, (Question du %5 ma 
1917 

Réponse, — L'adranistration qui reconnaît 





l'œuvre très mésiloire poursuivie par les as# 
ciahone de reboisenment, ne peut que Suhoiter 
voir ce'les-ci lui epporter leur appui nolam- 
ment auprès des proprliélaires reboliscurs, Les 
ascocialions « les amis des arbres » pourront 
donc conlinarr, comme par le passé, à grouper 
les demandes de eéubvenlion pour reltise- 
ment présentées par des pelils propriétaires. 
Ces demandes eront examinfes par les conser. 
valeurs des çanx el forûls dans le cadre du 
décret du 3 mars 4917 ot feront l'obje! d'octroi 
de subventions individuelles qui seront rwmû- 


fées aux associations, 





1429. M. Emmanuet Temple :x70:0 : M, le 
ministre de l’agriculture qu'à la suile «lu dé 
crot de 3 mars 1947 portant règlement d'acmi- 
nistration publique pour l'application de da 
loi du 30 septembre 19%6 insliluant un fonds 
nalional forestier, certaines associalions fores- 
tièree privées qui, subventionnées le pus sou- 
vênt par les conseils généraux, avaient ac- 
cmpli des efforts inériloires en faveur de la 
forêt privée, expriment des inquiétudes quant 
à leur avenir: et, en constquence, demande : 
lo si des mesufes sont envisagées pour rém- 
bourser lesdiles associtions foreshières des 
frais qu'elles ont engagés; 20 dans quelle me- 
sure l'administration compte collaborer à 
l'avenir avec elles et quels avantages pécu- 
niaires en nature leur seront accordés, (Ques-- 
hion du 25 mars 1947. 

Réponse, — Te décret du 3 mars 1917 por- 
tant règiement d'administration publique, pour 
l'application de la loi du 30 septembre 19%6, 
instituant un fonds forestier national, ne pré- 
voit aucune disposition contraire à l'existence 
des associations forestières privées qui pour- 
ront continuer, comane par le passé, à exercer 
teur activité en faveur du rebasisemernt, L'ad- 
ministration maintiendra d'autre part, avec 
“es associalions, dont elle a pu apprécier les 
heureuses inilGiatives, la plus entière coïla- 
boration et leur accordera tout son eppui 
moral et financier dans lo cadre des règle- 
ments sur le fonds forestier national, 





2476. -- M. Charles Desjardins demande à 
M, ie ministre de lagricuiture si 5 loca- 
tions Ge lerres, appartenant à des bureaux 
de bienfaisance, à des départements, des com- 
munes, des établissements publics @et aux 
domaines de l'Etat, rentrent dans les condi- 
tions de la loi du 13 avril 1916 et doivent 
faire l'objet d'un cenouvelement au profit 
des exploitants ou, au contraire, tre assu- 
jeuis, comme par le passé, à la location par 
a voie d'adjudicaljon publique, sans que les 
locataires puissent prétendre à un Tenourelic- 
ment de bail comme s'il s'agissait-de (erres 
appa#enant à des propriélaires ordinaires, 
(Question Qu 13 juin 1W7.) 

Réponse, — L'article 47 du statut des baux 
ruraux (ordonnance du 17 octobre 1913, imo- 
diflée par la loi du 13 avril 196) exclut du 
domaine d'appiication du statut les baux du 
domaine de l'Etat, des départements, des 
communes et des établissements publics, 
‘orsqu'its ne portent pas $ür une exploiltalion 
agric®e. Dans ce cas, les localaires ne peu- 
vent prétendre à un renouvellement de fail 
et rien. ne s'oppose à ce que les collectivités 
publiques recourent à l'adjudication publique 
pour la location des terres dont eles sont 
propriétaires, 





2481, —- M, René Schmitt demande à M. le 
ministre de l’agriculture ce qu'il faut enlen- 
dre par le mof « occupant » contenu dans 
la nouvelle médaction de l’article 49 de l'or- 
donnance du 17 octobre 1945, modifié par la 
loi du 13 avril 1946, et noummoi le législateur 
ou le ministre a voulu étendre le bénéfice du 





Réponse. — L'articio 49 stipulo: « Los dis- 
positions de la présente ordonnance et de 1!« 
présente loi s'appliquent aux baux en cours, 
prorogés ou non. En bénéficient tous les € 

pants non congédiés pour les molifs I 

à l’article 28 de la présente Hi ». De cetl 
disposition rapprochée "@Gu dernier alinéa d 
l'article 48 il résulte que le Mot « occupants 

engobe tous les occupants non congédic: 
pour cause de maivaise exploitation, c'est-à- 
dire tous ceux qui sv trouvent en postæssion 
d'un domaine rural en vorbi où à la suite 
d'un contrat de bail en cours, prorogé ou 
déjà expiré. 


ré - 





2615, — M. Paul Ribeyre demande à M. le 
ministre de l'agricufture: 1° comment doit 
interpréter le décret n° 46-2370 du 26 octobr( 
1916 relatif à la pêche fluviaie , 2° si ce décr: 
s'applique aux petites rivières, non navigi 
bles, appartenant cn totalité aux riverains di 
leur source à leur, confluent: 3° si, pour pé 
cher dans de tels cours d’eau, un pêcheur 
doit obligatoirement faire partie de Ja sociélé 
de pêche locale, laquelle autorise ses adhé 
rents à pêcher dans res rivières sans avoir 
consulté les propriélaires riverains auxquel: 
clle ne verse aucune redevance de droit de 
pêche: 4e si un particulier qui ne pêche que 
dans de tels cours d'eau doit acquitter la taxe 
piscicole de 40 ou 200 F, selon l'engin em 
pioyé; 50 si un marchand d'articles de pêche 
peut refuser de vendre le timbre piscicôle à 
un non adhérent à une société de pèche 
Ge dans l'affirimative, si celte adhésion n'est 
pas obligaloire, où peut-on se procurer ledit 
timbre, (Question du 23 juin 1947.) 

Réponse. — 1o Ce décret est instilué pour 
assurer sur des bases nouvelles, en harmoni 
avec le coût de la vie, la surveillance et Ja 
mise en valeur du domaine piscicole national 
20 Les gssociations de pêche et de piscicul 
ture sont susceptibles,” pour l'attribution de 
leur agrément ministériel, de justifier de leur 
possession d’un droit de pêche sur une petite 
rivière non navigable appartenant en tolalit: 
aux riverains, de Ja source au confluent. La 
réponse est donc affirmative, 3° Non, s'il esi 
riverain et qu'il n'ait pas cédé à l’associatior 
de pêche et de pisciculure le droit de pêche 
que Jui attribue l’article 2 de la loi du 14 avril 
4829 (modifié por la loi du 12 juillet 494, 
art. 2). 40 Oui, aux termes de l'article 5 de 
la loi du 45 avril 4329 (modifié par la loi du 
4 septembre 194%, art, 4er), lequel déclar: 
notamment que « dans les eaux où la pêche 
s'exerce au profit des propriétaires riverains 
constitués où non en associations syndicales, 
nul pe pourra se livrer à la pêche s'il ne fait 
partie d'une association de pêche et de pisci- 
cullure agréée par le ministre de l’agriculture 
et s'i n’a versé, en sus de sa cotisation, une 
taxe annuelle dont le produit sera affecté aux 
dépenses de surveillance et de mise en va- 
leur du dormaine piscicole national. 5° H doit 
refuser, Car il ne délivre que des carles 
d'adhérent pour l'association de pêche et 
pisciculiure agréée qu'il représente, avec la 
perception du on des tirmbres-taxe, suivant le 
cas et si besoin est. 6° Il faut adhérer, de 
loute facon, à une quelconque association 
de pêche et de piscicuiture agréée, laquelle 
est seule habilitée à délivrer les timbres-taxe, 
soit au siège, soit chez l'un de ses représen- 
tants 





2661. — M. Félix Garcia sicna'e à M. le mi. 
nistre de l'agriculture Ia faiblesse des attri- 
butions de pneus agraires au département 
des Landes où ïils Sont pourtant très em- 
ployés; et demande s'il est exact que ces 
pneus ne sont pas fabriqués neufs mais re- 
chapés après récupération des enveloppes de 
poids lourds ct, dans l'affirmative, s'il ne 
serait pas possible d'envisager la fabrication 
de pneus agraires neufs, (Question du juin 
1941.) 

Réponse. — Des fabrications de pneus 
agraires neis sont actuel'ement suivies, mais 
dans des dimensions = uement agraires. 
Leur répartition est effectu sur les direc- 
tives du minisière de J'agriculture. Les cha- 
riots utilisés dans les Lames sont en ma- 
jeure partie équipés de pneumatiques de di- 


servis avec des pneus rechapés ou réparés 











statut À ces occupants, (Question du 43 juin 
1937.) l 


| prevenant de la réçupération, 
L 





mentions « autos », Leurs besoins sont alors 
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2714. — M. Jean Terpend expose à M. le ? {1 mrn-tère d: ture < < re a en! : l'utle 








ministre de l'agriculture Qu'en appiieéation de | vanies isation des IX - L'an 
l'ordonnance n° 45-281 du 22 février 1% | Région « Bas-R rd-Camar | liulation « SU Le Ù Lit 
(Journal officiel du 23 février 1949, page 96) | gr . 4.700 où | ess À ] CAE 
des dérogations teinporaires avaient été au- | Eimarg : ÉTAT À | | des 
toritées aux règles de recrutement et d'avan | Fiateau de La heZa euux Lane 1 £ l \ \ & 
cement des fonctionnaires: qu’en verlu de | l'ArIMASNAC ....... Er : eue 0 x | pouva . 
cette ordonnance, le Journal officiel du 27 no- | Colos ‘ | og un O0 | | ) effel 
vembre 1915 détermine :es cosmditions à TEM- | Warais Hier | Fe 40.000 | le- 
plir pour les nominations de gardes générmix | e du Rhôi De LS 00 000 | er 
er inspecleurs des eaux el furèts el fixe 38 | 4jeme ..... 4 ; 6 du | l'éduca E ii 
terme des inscriptions au 31 décembre {M9 | Littoral rnéierra Maures ; | ; lait un 
ganpelle 1e l'arrêté du 23 nevembi 1415 ! P < Late T4 ç * [ « 
(Journal officiel du ?s ovembre #1 1tW} | o + ( 3 ce ; x Fe es rage x 
jue le nombre des emplois susceptibles d'être | » ; a 
po ŒyUus el vertu des text À sus HPAaLCATS H 1 | N 1 ' 1 - 
‘e décrel prevoil, an paraap 2, due irois LOOTA Lu ru] À ide & 
ernplois de gardes généraux serou servi à CA nes Mon it À " 4 
à1X prisonnit rs, déportés MIE À s =ous jes | sw 
drapeaux, au paragräplie 3 que } dépot des | 4 * t 
candidatures doit ètre fait dans le mois qui | ; 
suit le retour dans les fayers ou la dule d | ue LI a na - —. : - 
démobilisa li enfin, que ke déënier para, | MISSN études établit u A7 TNmM +2 A 3 à big. 
graphe D es mnditions spéciales fixées | 1 Si tn! L À | : > 
pour les candidats aux {rois paces réservées: | © 1BIICUIULU | FN | 
ei demande: fo quelles disposition: nnpte | Pre plusieur l ho] des + ECr , 
prendre pOur 8 on ag Pare 0 à ln + A | études: étinvles fographia , démographi- | POSTES, TELECRAPHES ET TELEPMHONES 
prévue par. l'arréié du 27 novernbra 1443 | q'i 5 pe INIQuesS, a2renomiques, d'amconage- | 3054, M. Frédeoric-Dupont ar M. le 
he] t « } } } 





} 
Journal officiel du S noveinbre {ais et | * L'UŒUIPpeHE LE kipeuses doive ministre des nostes, télègraphes et télèp'iones 





‘“hargée de statuer sur les dossiers des ur LVTIT se} I l t \ it du mat | e | 
ut & . »; } i \'# l 1 
lïis pouvant se prévaloir «ki X ar | Lu ureau, 4 1D9ra EX PET UEH | ; \ = } : )] 
lite du déeret 4 , , | {ti de transnort, 4 e ] #, | cafe ! ET L 
SULLC « het lt essai d 10 , | t | dé à h Y 4 WU 
LES + Ç 4 ñ à 
11cnne indidature ne pouvant jus iter- | He CHI CU . t ‘ tl NEIL , } lu “ 
venir depuis Je ter avril 19171: ? jes irHii- inst quo is membres dé inlissions pour | , A ° mes d Dé 4 
dats sus! epUD:t S de bu nuit it «le S Cish0 ieS TOUTMOIT Et Î = «} - étari L (0 i L!1 ] ‘} ( Le 
tions, c'est-à-dire, pour justifler 4 > AJale | 1 ! M J l = | li 7 
de mobilisation, sis ont #4t# mis en ine = —— | vi 
te ve ni | " sl + « Î } { I l ni « : … 
sure de présenter leur candidature dans les | ; J A ÿ st 
conditions prévues par la loi: %e faute de |. 2948. Mme André-Pierre Viénot 11:10 SpeCIA 4 . LS 
candidatures de ces catégories si les nlices | 4 M. le ministre de l’agricufiure :i un nr: | ù Faut Brail LES iles bandes ; 
(tabl 2 ; oo  prictair {r k , res 7 brées a ÿ . 
seront atiribuées à des candidats pouvant jus- |! nre déposstd nporairement de ses | “1110 jrs A ” ge: . P* ra 
tiller de titres certains de prisonniers, mobi- | Tres en vertu de Facte dit loi du 23 mai | we 4 em 0 P A 101 Ju 20 avril 1543 Lei 
. € + > » ; s — ou," .S ; ee 4 r H (1 + À . 1 
lisés ou résistants: 4° <i les dossiers retenus | 1435 (réquisition des ferres insultes) à dro | ais, 4 lent à l'a . LA PIeINR ( 
par la première commission ont été choisis | 9 à un prix de location; 2 ine indemnité | de poid | AUX CCS pre 
en tenant compte uniquement de ces titres: | POur dé'ériaration: dans l'affirmative, si € | périodiques; 2e di | linait Par L 
D dans la négative, en ver!u di quels erité- | sonimes doivent être pavées par l'ædministr | s è «lcs «hivers ni] fe tervenues de | 
riums <es dossiers ont €‘ re! Ù Ouection Con avant ordonné la réqu ion th | | dans J arifs, la tax | } Vix in nés se 
du 1 juillet 1917.) { exploitants qui ont eu la jouissance des rt | } avengles s'est irotrve à pu 1 lle & 
: as | TéquisitionIé Ouestion du tulle 047 pr Ü Ja] 1 | l 103 
Répqnse. — jo Aueu andida ouvant se | t 1 l 4 19 juillet 1947 | ! , 3 
piévaloir des dispositions dl | es 2 et | _RéponSe, — L'acie 4 ù du 23 mai 19 |! se 14 } UE d ee 
de Parrêté ministériel réglementaire du 27 no- | YIspose, à Son à le 4, que les exploitation | dre F- ne gs me. x ; d) 
hr 917 ’ } n 1 } lon Q ' ER ( 1 v Los LL Y n 
voinbDré 1935 n'a so i le wuncfi } dis- | 4Hañionnees « CXHIOITAU JU parce 
posilions de l'ordonaance du 2% fésrier 495, iles avant fa bjet d'u \°<emi | bat de 1 ?" 
en vue de Sa nomination, à litre exceptionnel | Par suite d'un état déinculiure remontan | de s D Ce. 24 AR , + 
à l'emploi de garde vénéral des eaux et fo- | eux années, peuvent « à concédées par le | Ter ‘ : lure pus (} 
rues à tire tem ire o Toute pul i préfel dans les inditions de Ja ! d 19 ? | > su Sun I 1 à 1 4 d d 
és donnée à la possihiilé oauve: iUX ca! vrier 1942. En HÉqU s y | PHISqU as D pri Bra Île Lil 
didats éventuels tant par l'insertion A1 Jowr. | dont il <'ag euvent faire l'objet d'une | Cient depuis 1931 du tarif de <Iix il ° + 
nal ofjiciel des veglements rrezpondant | oncession d'une durée d ef s, pendant | HIOSTAIEN IOrS QU à i « " 2 
116 T , in à {RE < u ton a lent : thr 1 te | { {11 1 jwtf) « y 
[ue par AL de irculdaire riminisérative | esquels ui) us est dû au proprétaire | K re J ( 1 À r 
lressée à lous les conserva 1fs des eaux et | qu'à pmarur «le Ja juatrier LÉ ] ro | 1 1 ; ne à : . Fe 2 
forêts; go La loi ne nerm as de procéder |! tañt de ce fermage, qni ne s'él 11°? | 16 Al À l LL ce 
k ps à nm ' d u L , , es 
Es i des nominations D stérieurement au 91 dé- ! moitié d 1 1 “ative d'une xploita | 
+ ‘ar han Le , e PE L Î ° 1 —— 
4 embre 1915 ca faveur de candidats non em- | lon comparable en « | iTut ur | 
: pocnes pour les Causes prévues au-$ 2 de | ductivilé, es révu dans le cahie s char- | dus 
, ‘article 6 de l'ordonnance no 43-921 dun 9 46. | vos, qui règle es F4 He rom | TRAVAIL ET SECURITE SOC'ALE 





1935; 49 La commission a ret 1 les | taire fren senté par le d {eur dés vices | 2819. M. Jean-Moreau :\ \ M. le 











lycsiors Aloz vandidats *{ A , ne" 1 . : : £ 
upsSsiers des CandiAals, Comp tt de leurs g les pu Lu cigner ! | ministre du travail et de la securité sociale 
sèrvices accomplis dans une orfauisation de ahier)] et ] iicessionnai 3 ) | qu 4 4] irrai Er franco-il ( 
ni . : us Pa d . Ne . 1 ue 1 Ë . 
résistance où da 15 l'armée linsi que des | dans €et acte, qu'en fiñh de “oncession, Jes | pour ] rodu de tra | | ce, 
fonctions pub'iques remplies antérieurement, ! narties devrar ir \pte de ! | Le Jor L'off la tout t ur 
nià 11 nt l Dei His < 5 | d'a - à 
mais êre na pas term MINIT L le es | ou du défi: l ' \ätin * Ce 4 | | À (fl | Ï Ve [l 
éiats de services; 50 La commission a exa- | l'estimation de «<orti j la d6sa + fam “un | ne ir { né. 
dr mine, en outre, la manière de servir des can- | le différend ect porté di t nn41 n- | dia il bandue fra que, d 4 
FA didats au poste et dans ïes fo ms qu'ils | pelent 4e droi ni iris ] ; (D | COTHN > y l i 1- 
Ë occupaient, leur tenue, leur ægonduite, tant | lement prévu pour tous les o t | vriers \ 3 en Date jui « 16 
. aiministralive que privée, leur mora Ir | de l'exé on | x | po ) f ique m e ll | 
| : CORRECTE, Ie H ] 186 ne DE, ir 1 rucuon € | 1arges, | | ins 1h D nent d lit, 
! nérærle et professionnelle, leur aptitude au — 0 f À , ni à le [as 
commandement. et leur äpfitide spéciale à mille et que cet ordre n'a pas été exéru'é 
exercer Îles ‘tions de chef de ntonne- Le + fait tre 
; ment, ou + nt ja 19 de pe t lé ; - ne JEUNESSE, ARTS ET LETTRES | role n hit Le eco mt t 
sac, SUEV AI Se 1CL « î À 1 1! 1 l t 1 1 1 
| ) # e ju va incl in | n à « sujet 
1 de conservalion des eaux # forêts, | 2654, — M, Henri Gailet :: pelle à M. Île | de lice des ha! e 1emaAa Tr 13 
| ministre de la jeunesse, des arts et des lettres | quelles mesures el lon quelles modalités 
] | que la oi du un mai 131 lournal off iel d 1 | i 3 italier tar it ’ } a 
14 juin 1941, p. 24%), relative au recensement, | peuvent envover à j nille ? n 
À 2903. — M. Bernard Paumier dirnarnde à | à la protection et à l'utilisation des terrains | jtalte ] part de 1 Lie Question 


t M. le ministre de l’agrieulture un conplément | de sports, a été abrogée par l'ordonnance du 

d'information à sa question écrite n° 2109, | 9 août 19%:4: que, d’après les tableaux I et I 
Téponse faite le 8 juillet 4947 HJournal officiel | des textes annulés par cette ordonnance, il € L 
n du 9 juillet 1917; désirerait Savoir : 1° com- | indiqué, en ce qui concerne da rubri 
ment sera répartie j4 somme de 7 millions sports « sont annulés tous les acles 


On 6 4 


\nce depu \ {er mai! 1446, e 
des accords frar ill eur l'immisra 





. de francs inscrite au chapitre 3102 du budgei | à Féduration générale « eportive »° es 22 1EVTIÈT 1 d ) nore 1916, peuven 
mliinain has ee: 1 } x : . * P AT Sn À iransièrer € tail I cerltair rh} *( 

ja Ordinaire de l'exercice 1917 du budget de | mande si cette lisposition générale à Ph » A ( {) | 100 
ovie ! 7 .t > dE t Mars ‘92 4 : à : » dt a [D & O7 4 } » & 
Le l'agricullure; 2% si un Crédit ect prévu pour | ja loi du 26 mai 49ä1 et. dans ce cas, si cette | À cé sg ne > pe 24 


Le la Sologne et, dans l'affirmative, quel sera | joj eit supprimée dans son intégrité, (Ques- eur famille résid | Fra 2° 90 p. 100 
& s Je montant de ce crédit, (Question du 16 juil..| tion du 2 juin 147.) _- L 


? 
’ 
à 
& LL 2 








det 1947 : Per ; S 1 éont élibaiair 19 7) 104) (CT 

SK " 11.) LA Réponse, — Les disp. sitions de l'ordonnance cent !a profe selon de mineur da houil': juel 

Réponse. < Les prévisions de répartition du |! du 9 août 14934 dont il est fait mention ne son! que soit le lieu de résidence de leur farniite, 
crédit de 7 millions inscrit au chapitre 34092 | 


pas spplicobles à la oi du 2%6 mat 1951 reh- | Les opérations de transfert sont effectuées 








\iief tavaillant à son servire). Les 

niiliot pratiques d transfert ont él 
Ixées par Ja circulaire M. O, 14/57 du 25 jan 
er 1%357,41modifh par Ja circulaire M. 0 
90/17 du 23 juin 1917 el par l'avis n° 134 
de l'office des changes du 20 mars 1M7 
(Journal uf/iciel des 27 et 23 janvier 19147 
p. lus: rectificatifs parus au Journal officiel 
des 11 février et 4 mai 1917, pp. 1653 et 4186; 
avis insrés au Journal ofjiciel des 20 mars 
et 3 juillet 1917, pp. 2634 ct 6:09). En ré- 
sums, les travailleurs italiens dont il s'agit, 
é’il: 1emplissert bien les conditions voulues 


pou: bénéficier des accords franco-ilaliens re- 
Jatifs à la main-d'œuvre, c'est-à-dire s'ils sont 
entrés en France postérieurement au {°F mars 
1916, doivent, pour bénéficier du régime par- 
tieuier de transfert, solliciter de la direction 
départementale du travail et de Ja, main 
d'ieuvre lai de justice à 


“it + 
Auxerre, la délivrance d’un livret de paye. 


A 





Errata. 
rendu in exlenso de la séance 
du » août 1441. 


Au compte 


QUESTIONS ÉCRITES 
vage 93913, % colonne, 
JL — AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Rétablir comme suit le texte de la question 


n° 3140, de M. Louis Marin, qui à été inexac- 
tement reproduit: 


3140. — 5 août 1947. — M, Louis Marin de- 


Hande à M, le ministre des affaires étran- : 
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gères, au sujet de la commission de récupé- 
ralion artistique de Baden-Baden: 1° con- 
bien elle a reçu « d'inventaires » d'objets pil- 
és de la part de citorens français; 2° com- 
bien d'objets comportaient ces inventaires ou 
réclamations; 93° si la commission à pu éta- 
blir un état approximatif des objets d'art 
enlevés de France; 4° par quelles mesures 
elle a tenté de retrouver les objets signalés; 
5 si elle a ulilisé des procédés différents 
suivant les catégories d'objets; 69 combien 
d'objets Ja comimnission à pu récupérer el 
rendre à leurs propriélaires; 7° combien elle 
a pu prélever, sur les collections publiques 
allemandes, d'objets destinés à compenser, 
près des propriélaires français, les objets pil- 
165, 


Il. — GUERRE 


Rétablir comme suit le texte de la ques- 
tion ne #11, de M. Louis Marin, qui à été 
inexactement reproduit: 

3145. -- 5 août 1917. —- M. Louis Marin rap- 
pelle à M. le ministre de la guerre la réponse 
faire Je 20 avril 14917 (Journal officiel du 
50 avril, p. 4391), à sa question n° 1373 du 
4) pnars el lui demande: 19 quelles sont les 
dispositions légales qui ont obligé des offi- 
ciers à solliciter, après la libération, leur 
réintégration dans l'armée active, alors que, 
aucun jugement ne les ayant condamnés, ils 
ne pouvaient être privés de la plénitude des 
avantages que leur confère le statut des offi- 
ciers d'après Ja Joi du 19 mai 1831; 2° quelles 
sont les décisions ministérielles qui ont pres- 
crit cominent devaient être constitués les 
dossiers de ces officiers et, notamment, celles 
qui admettaient que la production des origi- 
naux de résistance était inutile et qu'une co- 
pie cerlifiée conforme par une autorité qua- 
liée constituait une pièce officielle ; 3° quelle 
élait l'autorité désignée pour certifier con- 
formes les copies; 40 des instructions en ce 
sens avaient-elies été données aux commis- 
saires de police, ces magistrats élant particu- 








lièrement qualifiés pour éviter les fraudes 
que permet la confection d'une copie, ainsi 
promue au rang de pièce officielle; 5° com. 
ment la « commission d'épuration et de réin. 
tégration des personnels mililaires » pouvait. 
elle, après avoir statué sur chaque cas parti- 
culier, conserver les dossiers dans ses ar. 
chives où ils se trouvent encore, alors que, 
d'une part, l'ordonnance n° 43-2606 du 2 no- 
veinbre 1943 (article 16) a institué une « Com- 
mission d'épuration » et que, d'autre part, la 
décision apparlenail au ministre, ce qui jim- 
plique que les dossiers devaient Jui être re- 
mis; 69 comment les directions d'armes pou- 
vaient-elles être, après la libération, « en 
Gchelon » de la voie hiérarchique, puisque, 
à ce moment, elles avaient élé supprimées et 
rernplacées par la « direction des personnels 
de l'armée de terre », 7° quel est le travail 
normal que le « service des commissions » 
conserve actuellement, alors que Ja Ccommis- 
Si0n « d'épuration » et la commission « d'ap- 
pel » doivent avoir achevé leur travail, puis- 
que l’épuration est considérée par le ministre 
comme terminée; 8° que faut-il entendre par 
« des documents originaux qui ont pu, inuti- 
lement, être insérés dans les dossiers par les 
officier en cause » ? Comiment « les officiers 
en cause » ont-ils pu « inutilement » insérer 
des documents originaux dans des dossiers 
qui ne leur ont même pas été communiqués: 
Je quel « chef de service » certifie conforme 
la copie remplacant l'original dont les offi- 
ciers manifestent le désir de rentrer en pos. 
session; 109 au cas où l’Assemblée nationale, 
voulant exercer son droit de contrôle au su- 
jet de la façon dont « l’épuration » et Ja « réin- 
tégration » ont été effectuées dans l'armée, 
demanderait à se faire communiquer les dos- 
siers, aurait-elle l'assurance que n'ont pas 
Gé commises des omissions; 11° comment 
les officiers ont-ils été informés qu'ils avaient 
la possibilité de manifester le désir de ren- 
trer en possession de leurs documents origi- 
naux; 12° dans quelle proportion ont-ils reçu 
salisfaction. 
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ANNEXE 


SCRUTIN (N° 237) 


Sur l'amendement de M. Reeb au chapitre 308 
du budget des P. T. T. de l'exercice 1947 
(deuxième lecture) (télécommunications). 


Nombre des votants.....seeoossess 589 


Majorité absolue........,.,..,... 295 
Pour l’adoption........... 186 


Contre 


CLEREERELLEERLEEEEELX) 403 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : G 


MM. 
Ahnne. 
Allenneau. 
Anxionnaz. 
archidice. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Babet (Raphaël), 
Badie. 


Badiou. 

Paul Bastid. 

Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 

Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bianchini. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Fdouard Bonnefous. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (géné- 


\» 
ral). 
Charlot (Jean). 
Chassaing, 
Chaze. 
Chevalier 


(Jacqu2s). 
Iger. 








Chevailier (Pierre), 
Loiret. 

Coffin. 

Cordonnier. 

Cosle-Floret 
Hérault, 

Cudenet, 

Dagain, 

Daladier (Edouard). 

Parou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
es, 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

De:cos. 

Dcpreux (Edouard), 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Durreux. 

Evrard. 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Forcinal. 

Froment. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Guesdon. 

Guille, 


(Paul), 


la J° 
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Guition. 
Guyon (Jean -Ray- 
mond), trironde, 
Henneguelle. 
Horima Ou:d 
Hugues, 
Hussel. 
Jacauinot. 
Jadiard. 
Jaquet. 
Jeannot, 
Jouve (Géraud). 
Jules-Julien, Rhône, 


Pabana, 


Kauffmann. 
Krieger (Alfred). 


Kuehn (René), 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lamine-Guèrye. 
Lapie 
Laurent (Augustin), 


L2 Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leerhardt. 

Mme Lempereur. 
Letourneau. 

L2 Troquer (André). 
Levindrey. 
Lhuissier. 
Livry-Level, 
Loustau, 

Churles Lussy. 
Mabrut. 
Malbrant. 

Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselii. 


Masson {Jean), Hautc- |! 


Marne. 
Maurolet. 
Mayer (baniel), 


tin2. 
Mazier. 
Mazuez. 
Médecin. 
Mendès-France, 
Métayer. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Minjoz. 
Mitlerrand. 
MocE Jules), 


Indr2 


(Pierre-Olivier), 


Seine, 
René Mayer, Constan- 


| Mollet Guy) 

Mordon. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Naegeien {Marcel}, 

N 111116 

Noguères. 

On, 

Petit (Eugèn: 
C'audius. 
'hilp (André). 

Pleven (Rent). 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet, 

Prigent 
Nord, 

Prigent (Tanguy), Fi 
nistère. 

Queuille, 

Rab'er. 

Ramadier, 

Ramonet. 


, dit 


{ bhort\ 
(KR iberl}, 


Reeb. 

Regaudie. 

Rencure! 

Tony Révilon, 

Rincent, 

Rivel. 

Roclore. 

Schmitt (René) 
Manche. 

Schuman 
Moselle. 

Segelle. 

Senghor, 

verre, 

Silvandre. 

| Sion. 

Sissoko (Fiiy Dabo). 

Taillade, 

Teitgen 
el-Vilaine. 

Thomas (Eugène). 

Valentino. 


R »bert}, 








Vée. 
Vendroux. 
Very (Emmanuel), 


| Mme Viénot, 
Viollette (Maurice). 
Wagner. 

Woïifr. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Akuü. 
Amiot (Oclave). 
André {Pierre). 


| Angeletti, 

| Antier. 

| Apithy. 

| Aragon (d’). 

| Mlle Archumède, 
| Arthaud, 


Raulin-Laboureur (de). 


(Pierre), Iile- 





Aoùl 1947. 


Ass ray. 

Asticrue La Vigerie {d”) 
Auguet. 

Aupoulat. 

Aumeran (général), 
Bacon. 


Ballanger 


» 


Robert), 





Barbier 
hardoux (Ja ques), 
Bate}. 
Barrachin. 
Barrot 
Barthélémy, 
Rartolini. 
Bas, 

Mine Baslide 


Loire, 


Denise) 


Raudry d'A:son (de). 


Beauquier, 
Benoist (Charles), 
B: ntaieb. 


Béranger (André). 


JOCCALTIV. 


Bocquet. 


| Boganda. 





Boisdon. 

sonner. 

Bonte *Florimond 

Mlle Bosquier, 

Bougrain. 

Bour. 

Bourbon. 

Mme Boul!lard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine. 


Bouvier - O'Cotlereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Boysson de) 
Brault. 


Mme Madeleine Braun, 


Brillouet, 
Brusset 
Bruyneel. 
Burlot, 
Cachin (Marcel). 
Calas. 


Max), 











rlier (Gilbert), 
ot ne-et-0ise. 
(Marius) 


Laruer 


Ca 

Castera 
Cato 

Catrl 

Cat \ ] | 
{ Vol 
Cermola 
(ésaire 


Chammant. 
Chambeiron 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charpentier, 


Lnarpin. 
Ci telain 
Cha of} 
Chautami. 
C1 er. 
Chevaiiel (Fe ind}, 
Alger, 
Chevallier (Louis), 
Indr( 
hevisgné fde). 
hristiacns 
ilterne. 
lomenceau Michel}e 
wniot, 
in 
ste-Floret  (Alfred}, 
Haute-Garonne, 
Costes (Alfred), Seine, 
Pierre Cot. 
Lot Kené), 
Coudrav, 
Couhba Ouez 
Courant, 
Couston. 
Cristofol. 
Croizat. 
Crouzier. 
Mine Darras, 
Dassonville, 
Defos du Rau. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Demu:ois. 
Denai: Joseph). 
Deni Alphonse ‘ 
Hauis Vienne 
Denis (André), Dor- 


dogne, 
Deshorz. 
Desjardins, 


| Devemy. 


Dhers, 

Mlle Dicnesch, 
Dixmier, 
Djemad, 











ire 






tIANAR 
LIDNRAR 
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4098 ASSEMBINE NATIONALE — 3e SEANCE DU 7 AOÛT 1947 
RE 
Dominjon, Mme Guérin (Lucie), g Louvel. Paul (Marcel), ilaule- | Servin. Tinguy (de). 
Douala. Seine-Inférieure. Lozeray, Vienne, Sesmaisons (de), Touchard,. 
Mme Douteau, Guérin (Maurice), Lucas. Paurmer. Sicfridt, Toujas. 
Doyen. Rhône. Maillocheau, Penoy. Signor. Tourne. 
Dreyfus-Schmidt. Mine Guérin (Rose), Mallez. Perdon (Hilaire), Sigriet. Tourtaud. 
Dubois (René-Emile). Seine. Mamadou Konate. Mme Péri. Sitnonnet, Triboulet, 
Ducios (Jacques), Guiguen. Maimba San, Péron {Yves}. Solinhac. Truffaut. 

Seine, s Guilbert. Manceau. Petit (Albert), Seine. Sourbet, Mme Vaillant - Coutu. 
Duc'os (Jean), Seinc- |Guilant (André). Marcellin. Petit (Guy), Basses- Mine Sportisse. rier. 

et-Uise, Guillon (Jean), Indre- | Marc-Sangnier. Pyrénées, Teilgen (Henri), Gi- | Valay. 
Duforest, ct-Loire, ED Martel (Louis). Peyrat. runde, Vedrines,. 
Dufour. Guillou (Louis), Finis- Martine. Mine Pevroles, Tempie. Vergès, 
Dumas (Joseph). tère. Martineau. Peyte!. | Terpend. Mme Vermeersch 
Dumet (Jean-Louis). Guyomard, Marty (André). Pflimlin. Terrenoire, Verneyras, 
Duprat (Gérard). Guyot (Raymond), Masson (Aiberl), Pierrard. Thamier, Viaite 
Dubpraz (Joannès). Seine. Loire, Pierre-Grouès Theelten, Villard. 
Mile Dupuis (Jos6), [Halbout. Maton. RE Pinay. ‘ Thibault, Pierre Villon, 

Seine. Hamani Diorl, Maurice-Petsche. Pincon. Tuiriet, Vuillaume, 
Marc Dupuy (Gironde). {Hamon (Marcel). Mauroux. | Pirot. Thorez (Maurice), Wasmer. 
Duquesne, Mme  Herlzog-Cachin. | Mazel. Poimboœuf. Thuillier. Me Weber. 
Dusseaulx. Hervé (Picrre), Meck. | Mme Poinso-Chapuis. | Tillon (Charles), Yvon, 
Dutard, Houphouet-Boigny. Mhaignerie. Poumadère. Tinaud (Jean-Louis) Zunino. 
Duveau, Huiin. Menthon (de). toiser. | Pourialet : ‘ j 
Mme Duvernois, Hutin-D:sgrècs, André Mercier se). Er : 
Frrecart. Ihuel Morcier  (André-Fran- | Mile Prevert. N'ont pas pris part au vote : 
Fagon (Yves), Jean-Morean. çois), Deux-Sèvres. hot MM Laribi 
Fajon (Etienne). Joinville (Général), Mme Met. { uilici Be l Aly Chérif Mekki. 
Farine (Philippe), {[Alired Malierel;. Meunier ,‘Picrre), , en AI CNerit, MekkKi, 
Farinez Joubert Côte-d'Or Mme Rabaté. henchennouf, Mezerna. 
Fauvel. Juge. Michaud (Louis), | rer *+ gi niv Mutter (André), 
rauvel. Bee HENT P: ametie. Boukadouim Pantaloni 
Favet. Juglas. Vendée. re NOIR oui . ; 
Félix (Colonel). Julian Gaston), Hau- | Michaut (Victor), | Raymond-Laurent, Cadi (4e!kader), Pineau, 
Félix-Tchicaya. tes-Alpes Seine-Inftricure, |Recy (de). Derdour, Saravane Larrbert 
Fievez. : July Michel | Reiile-Sou:t. khider, Smail, 
Finet. Kir. Michelet. | Renard. : Lamine Debaghine. Viard. 
Fonlupt-Esperaber. Kriegel-Valrimont, Midoi. | DUR ru: 
Fouyet, Labrosse, Moisan. bis Paul) Ne peuvent prendre part au vote: 
Mine François. Lalle. Mokhtarl. Eos de LE 
Frédéric-Dupont. Larmbert (Emic}, Monin. | Rigal (Abert), Loiret. MM. L Dev 
Fréiet (Maurice), Doubs. Monjaret. | Rigal (Eugène), Seine. | Rabemananjara, Ravoahan£gy. 
Furaud. Lambert (Lucien), Mont. Hs we de 
Gabelle. Bouches-«u-Rhône, Montagnier. Rochet (Waïldeck), é S: 
Mme UGalicier, Mile Lamblin. Monteil (André), Fk|Rollin (Louis). Eneuoés-ou SHoRtS pur esnpé 
Gailet. Lamps. nistère. Roques, MM. Liquard. 
Garaudy. Laniel (Joseph). Montel (Pierre), Rosenblatt. ; Buron. Macouin. 
Garcia, Lareppe. | Montilot, | Roucaute (Gabriel), Costermann. Saïd Mohamed Cheiek. 
Garet. Laurens (Camille), Mouuct Gard. 
Grau. Cantal. Mera. | Roucaute (Roger), , 
Gaulier, Lavergne. Morand. Ardèche, * N'ont pas pris part au vote: 
Gavini. Din vs FF = eus nee ÿ- re M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
Gay (Francisque}, Lecœur. Moussu. | Rousseau, blée nationale, € ps : : k 
Genet. Lecourt, Moustier (de). | Ruffe. es 5-00 et M. Max Lejeune qui prési- 
Geoffre (de), Mme Lefebvre (Fran- | Mouton. | Mlle Rumeau. dai! la séance, 
Mine Gino)lin. cine}, Seine. Moynet. | Sauder, 
Giovoni. Lefèvre-Pontalis, Mudrv. | Savari, 
Girard. Legendre, Musmeaux. | SChauT, Sr 20 Ta D 7" Lis 
1 cet \ime Le Jeune (Hé- | Mine Nedelec, | Schaufiter, CUT ONF AS NIRENTES. FR LIERASE Aunt 
Go:nat, Côtes-du-Nord. Nisso, , - [Mme Schell, été de: 
Gosset, Lenormand, Noë! (Andre), Puy-<de- | Scherer. Nombre d2s voltants.......,.,.,...: 600 
Goudoux. Lepervanche (de). Dôme. ù Schmidt (Raberl), Majorité absolue....,..,,....,... 2801 
Gouve. Lo Scicilour. Noël (Marce!), Aube. Haute-Vienne. Pour l'adoption 4191 
Greflier. Lecce rat. Orvoen.. Schmitt (Aïbert), Bas- Contre ÿ ERA TLES 
Grenier (Fernand), Lespès, Palewski. Rhin. : dr AE LL ANR: se ae: 
Gresa (Jacques). L'Huillier  (Waldeck}. ! Patinaud. à 4 Schneiler, é Mais, après vérification, ces nombres ont 
Grimaud, Lisette, Fau! (Gabriel), Finis-| Schumann (Maurice), | été reclifiés conformément à la liste de scru- 
Gro;. Liante, (re, Nord, {in ci-dessus, 

















Paris, — :mprimerie des Journaux olictels, 3%, quai Voitaire, 





